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Histoire parlementaire de la Révolution française
I.orsquo I'Histoire parlementaire, dont nous présenlonsau publie une seconde édition, fut commencée, il y a environ di)uze ans, il n'existait aucun ouvraiie du même genre: on ne possédait donc aucun moyen de déterminer à l'avance l'étendue de l'entreprise. La libran-ie nous offrait, il est vrai, deux publications ayant trait à ce (jui setait passé dans les asseml)lées révolutionnaires; mais l'une, celle de Lal/emant, qui contciiait seulement les plus remarquables discours des orateurs de cette epo((ue, ne disait pas un mot des débals, tandis ((ue l'autre, qui avait pour titre Débota de la Convention, ne comprenait, au contraire, que l'exposé des séances les plus orageuses de cette assemblée célèbre. Dans l'une et dans l'autre, il n'était aucunement ([uestion des événements extérieurs au parlement, ni des mou\ements de la place publique, ni de ceux de l'opinion, ni de ceux de la presse : en sorte que le lecteur n'y voyait rien des faits qui eurent une si souveraine intluence sur la marcbe de nos assemblées nationales, (^.es publications, incomplètes sous tant de rapports, ue pouvaient donner aucune indication sur l'étendue du travail que j'entreprenais, et, précisément parce qu'elles répondaient parfaitement à la lin que les auteurs s'y étaient proposée, elles ne m'apportaient aucune lumière sur le but que je poursuivais moi-même.
La lecture du Moniteur ne fournissait éiialement que des renseignements insulTisants. Ce journal foime, certainement, le monument le plus considérable de l'bistoire moderne ; c'est l'ouvrage que l'on doit consulter de préférence : néanmoins il offre de nombreuses inexactitudes et même d'importantes lacunes. Par cela même qu'il fut le journal ofliciel, ou qu'il eut toujours la prétention de l'être, la rédaction en est constamment favorable au pouvoir (jui domine ; il résulte de là cpie
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beaucoup do faits, même parmi les plus <:raves, sont par lui passés sous silence; ainsi, pour n'eu citer qu'un seul e\em|)Ie, c'est en si\ ou sept li;:nes (pi'il rend compte des massacres de septembre. D'ailicuis, il ne donne pas même une idée dç la marclic/le l'opinion, ni du tra^ail, alors si actif, des sociétés populaires et de la presse. Les agitations de la place publi(pie sont, ou tout à fait omises, ou présentées comme il consient au parti qui triomphe. Les moments de Uilte, où les forces opposées sont en présence, et où rien ne dit encore quel sera le côté qui l'emportera ; ces moments, où notre juste curiosité recherche a\ec le plus de soin il connaître les causes des événements, les arfiuments des partis et leurs projets, sont précisément ceux où le Moniteur se tait et ^arde le plus prudent, mais aussi le plus obstiné silence. Pom- tout dire, en un mot, le Moniteur, aussi bien que la collection de Lnllemont, aussi bien que les débat» de 1(1 Convention, offre de telles lacunes, et des lacunes si évidentes, (pie ce fut la lecture même de ces documents (jui fit naître en moi l'idée de V Histoire partenioitcdre et du plan ((ue j'y ai suivi. Conmie j'avais éprouve pour moi-même le désir (le trouver un ouxraue (pii fit connaître les motifs déterminants des actes de nos àssembU^es nationales, en même temps (pie riiistoiie des actes eux-mêmes, je conçus le projet d'unouvraiiedestinéàsatislaire le mémedésir chezles autres. Une autre raison m'inspirait encore. Ce ipie j'avais lu m'avait appris (pie pres(pie toutes les histoires de la rexolution (un très-petit nombre excepté^ avaient été écrites en haine de ce urand acte de réformation sociale; de l'.lle sorte que les prejuues lés i)liis étrauL'es, et souvent les plus faux, avaient cours dans le public aussi bien sur les choses que sur les hommes. Il me paraissait juste et en même temps utile d'affirmer, d'une manière incontestable, le véritable caractère d'un mouvement (]ui honore la nation française, et, dans ce but, je ne vis pas de meilleur moyen (pie de mettre le public eu position de juuer Us histuriens euxmêmes, en plaçant sous ses veux les pii'ces dn prori's.
Mais mon entreprise était nouvelle. Aussi me trouvai-jo emuluit sur un terrain complilcnienl iiuoniui. l.a preuve m'en fut bientôt acipiise. I.e plus lirand nombre des imprimes i\u temps, des journaux même, eonserves dans les collections publiques, n'avaient pas été ouverts, /.es /toges n étaient fjtis même roajtécs et les livres n'étaient pas encore n.ar(pi(S
DE LA DEUXIÈMI': tllilTION. III
(lu timbre cUs bibliothèques. Ou coiupreiul sans peine (|ue, plaees eu |)iesenee de eetle multitude de jtièees, nous lûmes dans l'impiissibilite deu ealeuler, tout de suitt''et avee eerlitude.rimpoilauee relative, d'en délermiuer tiès-e.\aetemeiit la plaee ainsi (jue lusaiie, et de eoiiuaitre enliu eombicu de volumes seraient uéeessaires pour reeueillir la siibstame de tant de matériaux. Aussi l'étendue de la prenuere édition depassa-t-elle de beaueoup les pre\isions les plus exauerees de l'auteur et de l'éditeur; et notre œuvre, (pii se eomposait de (luaraute volumes, fut par sou prix hors de la portée du plus irraud noudire.
^éaumoius l'ouvrage s'épuisa rapidement, et l'on a pensé qu'il y avait lieu à en faire une seconde édition. Mais, cette fois, nous ne sommes plus placés vis-à-vis de l'inconnu. Tous les matériaux sont sous nos yeux. Nous pouvons, nous devons même en calculer a\ec exactitude la valeur, la position et la mesure. En faisant dans ce but, une révision attentive de l'ouvraiie tout entier, nous nous sommes assurés de la possibilité de condenser notre œuvre tout en la complétant, et d'en diminuer l'étendue en donnant à chaque partie les proportions convenables.
Les travaux des assemblées, dans la révolution, peuvent être divises en deux parties: l'une composée de tout ce qui est relatif au mouvement politique et révolutionnaire; l'autre ([ui concerne toutes les (juestions de législation qui semblent n'avoir aucun rapport immédiat avec ce mouvement, quoi- (pie celui-ci en soit le principe. Dans notre première édition, ces deux espèces de travaux étaient mêlés et confondus, de telle sorte qu'il arrivait au lecteur d'être interrompu, au milieu d'une narration ou d'une discussion , par des débats tout à fait étrangers à l'une et à l'autre. Nous ferons disparaître cet inconvénient en séparant, autant qu'ils peuvent l'être, les deux genres de narrations et de tra\aux.
En outre, dans la première édition, nous nous étions trop souvent bornés a laisser parler le Moniteur; nous étions ou brefs ou prolixes comme ce journal. Au lieu de procéder ainsi, nous procéderons, comme le font aujourd'hui, dans nos journaux politiques, les rédacteurs des comptes rendus des séances de la Chambre. Nous analyserons ce qui nous paraîtra mériter une aiialyse, en ayant soin cependant de n'altérer en rien ce qui constitue la tradition la plus respectable de nos assemblées, ainsi que la physionomie des
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(h'bals. .\ous conserverons, avec une épale attention, tous les (liseoui>i (|ui oui ae(|uis une juste eelebrilé. La source où nous puiserons, pour l'histoire des .issemijjces, sera toujours le Miiiiifrur. Ainsi, toutes les fois (|ue nous ne donnerons point avis (lu jouiiial ou nous prendrons notre compte rendu, on saura (jue c'est au Moniteur (|ue nous l'empruntons.
Cette deuxième édition, en conservant la valeur de \ôrité et d'authenticité (|ui lit le succès de la première, sera donc, je l'espère, supérieure, (juaiit à l'intérêt dramatique, quant à la méthode, «[uant a la correction et même sous le rapport du nécessaire et du complet. .le ne crains point d'exprimer cette espérance, parce (|u'elle ne repose pas seulement sur moi-même. Trois hommes ((ui, depuis louiitomps, me sont unis dans la même amitié et dans les ménu's convictions, ont bien voulu accepter de coopérer avec moi à cette œuvre laborieuse.
M. .Iules Uastide s'est charj;é de revoir et de parfaire tout ce (jui est relatif a l'histoire des cabinets étranjiers et des chambres anglaises, pendant la révolution. Kn outre, il s'occupera de revoir, avec n)oi, l'histoire du Directoire et m'aidera de ses conseils poiu' tout le reste.
M. K. S. de Hois-le-Comlc, officier supérieur d'état major, s'est chariié, également, de me donner des notes sur ce (|ui concerne la (|uestion militaire, et de plus, de relire toute I histoire afin de me transmettre ses avis.
Knlin M. Ott et moi nous tra\ aillerons à la révision, h la correction et au remaniement de l'ensemble. Une si honorable collaboration donnera, sans doute, au public comme à moi, lassurance (|uc le monument (|ue nous allons essayer, pour la seconde fois, d'élever à l'histoire de la révolution, ne sera pas tout à fait indigne de ce grand sujet.
DE LA PREMIÈRE ÉDITION
La révolulion française est la const'-quence dernière et la plus avancée de la civilisation moderne, et la civilisation moderne est sortie tout entière de TÉvangile. C'est un fait irrécusable, si Ton consulte l'histoire, et particulièrement celle de notre pays, en y l'tudiant non pas seulement les ('vt-nenients, mais aussi les idées motrices de ces événements. C'est encore un lait incontestable, si Ion compare à la doctrine de Jésus tous les principes que la révclution inscrivit sur ses drapeaux et dans ses codes, ces mots d'unité, d'égalité et de fraternité qu'elle mit en tète de tous ses actes et avec lesquels elle justifia toutes ses œuvres.
Lorsque, il y a quelques années, cette pensée fut émise pour la première l'ois, elle fit scandale; mais, depuis, elle s'est fait adopter par beaucoup d'esprits, et le jour n'est pas éloigné peut-être où elle deviendra populaire. Nous devons cependant compte au public des motifs qui nous ont déterminés à poser, dès le début de cette inlroduction et sans préparation aucune, une opinion qui est de nature à choquer des habitudes intellectuelles profondéuient établies, quj sont encore celles du plus grand nombre.
Selon nous, la valeur des faits politiques réside tout entière dans leur raison morale; c'est sur ce terrain seulement que l'on doit et que, véritablement, l'on peut les juger. Partout ailleurs une appr('ciation consciencieuse est impossible; car l'avénemi^iit de ces faits a presque toujours lieu dans des circonstances qui ne leur pc mettent point de s'établir sans violence, et, par suite, de se soustraire aux reproches ou à la calomnie. Il est de toute équité de se servir, dans la politique et dans l'histoire, du principe depuis longtemps admis dans les usages les plus ordinaires de la justice humaine, du principe d'apprécier les actes principalement par leurs motifs moraux.
TOME I. i
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Or, jusqu'à ce jour, comineiU les liistorieus ont-ils cousi<l(''ré noire révolution? En général, ils y ont vu un accident (jui produisit un peu de bien et beaucoup de mal, accident dont ils clierclient l'origuie dans quelques petits événements occasionnels, dans des embarras de linance, des maladresses du pouvoir, des insolences de j^enlilslionnnes, des scandales de famille, et moins cjue cela encore, dans le mécontentement ou l'ambition de quelques personnages. Et ce n'est pas seulement dans le siècle précédent que de telles erreurs ont été avancées, soutenues et propagées; c'est maintenant, c'est aujourd'liui que l'on considère un mouvement qui a bouleversé le monde, comme un accident dont il faut se consoler, en pensant (|ue le crime fut pour les pères, et le bien pour les enfants; les écrivains modernes ont répété l'opinion qui eut cours au commencement de la révolution. Certes, ce n'est pas en se fondant sur de semblables motifs que l'on peut établir le droit révolutionnaire. Cette misérable explication qui, dans les événements sociaux, ne suppose rien autre cbose (jue des hasards et des passions, cette ignorance profonde du but de l'iiumanité, fut, suivant nous, la cause de tous les malbeurs qui accompagnèrent la révolution, comme elle est encore aujourd'hui celle de foutes les résistances qu'éprouve partout le juste progrès dont son nom est le signe : ce fut parce qu'un grand nombre des acteurs de ce drame terrible partageaient l'erreur vulgaire, que plusieurs n'y clitMcbèrent qu'une occasion de fortune personnelle et déshonorèrent de nobles efl'orts par d'affreux Fcandales. Et maintenant, en 1835, c'est parce que les rois voient dans les tendances révolutionnaires non pas un droit, mais un accident, mais un désordre, qu'au lieu de fonder leur pouvoir et leur lortune sur la force (|ue ces tendances donneront à qui les servira, ils es|ièrent en comprimer l'essor et poussent à la colère de justes demandes.
Ou niques historiens ont présenté la révolution connue le résultat dos enseignements- philosophiques et économiques des dix-.septième l't dix-huitième siècles. Jlais alors il fallait juviilier du droit de la philosophie et de l'économie politique, et c'est ce qu'ils n'ont pas fut. Ouelles conséquences a-l-on tirées de leurs écrits? C'est qu'il fallait compriuiei' la pensée et fermer aux houunes la source d'une certaine instruction.
D'autres écrivains ont iiiviKpi.' le ilmil naturel. Mais, avant d'y
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cherchoriui élément de juslilication, il eût fallu lo jusiilier liiiinêine. N'est-il pas, en effet, suiabondammenl prouva' que ce droit est impropre à fonder une société? N'a-t-on pas répété, maintes fois, qu'au point de vue de nature, chacun est parqué dans son intérêt privé, et que de là il peut repousser avec justice tout devoir social? Aussi, ce n'est pas en vertu du principe de l'intérêt que la révolution elle-même, dont nous voulons faire riiistoire, a conservé sa puissante unité, imposé ses terribles sacrilices et exigé les grands dévouements qui l'ont sauvée. Mais, c'est au nom du droit naturel que tous ceux qui ne furent pas royalistes, les girondins entre autres, lui ont résisté.
Dans toutes ces raisons, il n'y a rien qui constitue une réponse universelle, rien qui puisse avoir valeur d'un commandement irrécusable pour les rois comme pour les nations. Il nous faut aujourd'hui une raison qui réponde à tous, hommes et peuples, quelle que soit leur position sociale ; car, dans notre révolution, il y a autre chose que des ruines, il y a un commencement de construction. S'il ne s'agissait que d'un fait achevé, fini, eût-il été encore mille fois plus calomnié, si nous en cherchions la raison seulement pour l'honneur de l'humanité, pour l'honneur de notre pays, on nous pardonnerait quelque négligence ; mais il s'agit d'un passé qui se continue et qui produira notre avenir. Nous avons donc besoin, pour engager la discussion, d'un terrain que chacun acceptera, pourvu qu'il soit fils d'Européen ; et c'est dans ce but que nous choisissons le sol chrétien lui-même. L'événement révolutionnaire, dès qu'il est placé sur ce terrain, est justifiable aux yeux de tous, peuples, rois et prêtres; il change d'aspect; car on est obligé de voir dans les sentiments qui le produisirent, dans ces mots de liberté, d'égalité, de fraternité et d'unité, des principes depuis longtemps enseignés, depuis longtemps poursuivis et qui approchent de la réalisation.
Qu'on ne dise pas que le peuple se livra au mouvement révolutionnaire pour conquérir quelques biens matériels ; car on pourrait prouver que quelque part en Europe, il y a des serfs et des populations esclaves mille fois plus heureuses que nos ouvriers et nos paysans hbres de France : au moins ceux-là ne soulTrent-ils jamais ni du froid, ni de la faim ; au moins ceux-là n'ont jamais senti le mal qui ronge nos salariés, le mal d'un travail sans sécu-
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rilé et d'uno oxislence incorlaine de son avenir. Non, les Français, en se livrant à l'onlIiKUsiasmc révolutionnaire, ne regardèrent que comme un l)ut inférieur, et encore comme une conquête dont jouilaienl seulement leurs petits-enfants, l'acquisition de ce mieuxêtre physique : ils se dévouèrent à des principes; ils se sacrifièrent, afin de faire un centre aux grandes idées d'égalité et de fraternité, promises aux jouissances des générations futures. Est-il un seul homme, assez haut ou assez bas placé dans le monde, pour oser insulter à tous ces martyrs morts dans l'œuvre d'une si belle tâche !
Lorsqu'on se place sur le vrai terrain des causes de la révolulion, sur celui que nous avons choisi, on voit comment une si haute volonté est venue: on voit qu'il a fallu quatorze sièclesd'une activité toujours la même, pour faire cette lière nation, qui, d'ellemême et sans chef, s'est mise un jour à penser et à agir comme un seul homme. Alors l'idée révolutionnaire a une histoire qui est celle du monde et où nous apprenons, en même temps, poiu'quoi chaque peuple est ;\ la place qu'il occupe et pourquoi notre nation est la pi'emière entre les nations modernes. Alors^on lit que l'idée l'évolulionuaire a un droit antérieur à tous les droits qui s'élèvent et luttent contre elle : car toutes les dynasties existantes aujourd'hui, toutes, sont sorties d'un service rendu à la religion dont »;lle est la fille; toutes ont été sacrées à ce titre. Quelle passion, quelle colère, quel préjugé , ne restera confondu et muet à ce spectacle !
Ainsi, c'est pour donner au fait révolutionnaire sa véritable valeur et toute son autorité, que nous avons passé sur les inconvénients d'avancer, dans le commencement d'un ouvrage qui est rédigé dans l'espérance d'une grande publicité, une idée qui est rigoureusement vraie sans doute, mais' (pii, par sa nouveauté, poinra repousser quelques esprits, et nuire au succès de notre pulilicalion. Elle nous était d'ailleurs indispensable connue introduction à l'esquisse de l'histoire des Français (pii va suivre. Il n'est oins permis aujouid'hui à personne, et à nous moins (ju'à d'autres, de dépouiller les faits de leur but.
Blchez.
HISTOIRE ABREGEE
CHAPITRE PREMIER
Idée générale de la nationalité française.
Toutes les fois qu'un nom national nouveau vient à paraître dans riiistoire, il est cerlain que c'est une fonction nouvelle qui commence. Dans la grande i-ociété des peuples, chacun est, à son tour et à sa place, ouvrier de l'œuvre de perfectionnement qui s'accomplit au profil de tous; cliacun poursuit, dans la succession des temps, une part de ce travail de la civilisation, dont le bénéfice est toujours pour les enfants.
Dans riiumanilé, ce sont les idées qui créent et gouvernent les faits : aussi peut-on suivre également bien l'histoire des hommes, ^o\i en étudiant la succession des idées, soit en observant la succession des faits. Or, chaque nation est une idée qui s'est faite chair; et de même que les idées succèdent aux idées, de même les nations succèdent aux nations ; et de même encore que les idées tendent à un résultat unique, de même toutes les nations travaillent à conquérir un but unique. L'œuvre est commune, les fonctions seules dirft'reiit.
IDÉE GÉNÉRALE
Parce que jamais ouvrier jusqu'à ce jour n'a manqué à la tâclie, parce que l'œuvre pro^^ressive s'est poursuivie sans interruption, qu'on ne pense pas cependant que les hommes ne soient pas maîtres d'acc>'pler ou de refuser une part d'eflorts. Non. Les nations ont la liberté du choix. Elles jouissent de la faculté du libre arbitre aussi bien que les individus. L'histoire nous montre, en effet, qu'à ces époques de crise, qui appellent une fonction et par suite une nationalité nouvelle, il y a beaucoup d'appelés et peu qui veuillent être élus. Aussi, voyez-vous alors paraître une multitude de noms de peuples différents. Parmi tous ces noms, un seul reste et vient se faire une histoire; les autres ou s'éteignent à jamais, ou descendent au titre de quelque province obscure. Ce n'est pas parce que cette rnultilnde est dévorée par un plus fort; loin de là, car c'est, au contraire, bien souvent, le plus obscur et le plus faible qui surnage à tons les autres. Alais aussi, c'est qu'il s'agit de choisii- entre le dévouement et l'égoïsme. L'œuvre progressive est une œuvre difficile et rude qui exige de longs et obstinés sacrifices. Or, qui veut vivre seulement pour soi, n'y prendra jamais part.
L'histoire de la nalionalifé française est la vérification complète de tous les principes précédents. La France vint tenir la place de l'empire romain d'Occident qui était infidèle à sa fonction. Seule, au milieu de plusieurs nations, elle comprit et saisit l'œuvre à faire, l'œuvre de civilisation ; elle se dévoua au catholicisme; et il se trouva même un moment où elle l'ut la seule nation catholique. Pendant cinq siècles, le nom de Francs fut celui d'une année qui servit de bras au christianisme. Dans les Gaules, en Italie, en Espagne, en Angleterie, en Allemagne, on ne connut pas sous un autre nom (pie celui de Français, ces hommes courageux qui luttèrent partout contre cette barbarie nomade qui allait an pillage comme à une chasse, contre ces doctrines ariennes, impies, qui menaçaient le progrès de mort , contre le mahométi<nie, leur enfant; qui partout travaillèrent à construire une unité européenne par le seul moven (jui puisse l'établir et la faire durer parmi les hommes, par l'unité des doctrines. Que sont devenus aujourd'hui ces Goths, ces Alains, ces Suèves, ces Vandales, ces Huns, ces Hérules, ces Lombards, ces Bourguignons, etc., si nombreux et si terribles? Leurs, noms ont disparu, ou ne sont plus que des noms de province.
L'existence d'une natiiirialilé, comme celle d'un individu, se compose de deux vies : l'mie tout e.xiéi ieure, toute de relation, qui manifeste une fonction parmi les peuples; l'autre intérieure,
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orpaniqiio, par laquelle elle se met en élat d'accomplir sa tâolie internationale; et c'est aussi ce qu'il faut remarquer dans l'histoire d»'s Français. Car, tout le passé peut être compris sous deux mots : la France et l'Église. Les Français (irent, dans le christianisme, l'œuvre temporelle tout entiCM-e, comme l'Église fit l'œuvre spirituelle.
L'organisation intérieure de la France correspondait exactement aux exigences de la fonction extérieure. Pendant les cinq siècles consacres à" l'œuvre purement militaire, l'organisation nationale fut celle d'une armée toujours sur le pied de guerre. La hiérarchie sociale fut celle d'une armée. Le travail industriel, qui nourrissait ce grand corps, fut isolé. Il eut ses lois et son système à part, bien que maintenu dans une position subordonnée. Quant aux individus, ils purent, pendant longtemps, se placer presque à leur volonté, dans l'une ou l'autre de ces deux grandes divisions. Le courage saisit la première, la faiblesse prit la seconde. Aussi, dans les premiers siècles de notre monarchie, voit-on des hommes libres devenir bourgeois, ouvriers et colons, et un grand nombre de ceux-ci devenir hommes libres. Dans ces temps, la liberté n'était point comprise comme aujourd'hui : elle ne signifiait pas indépendance des individus, car tout le monde alors était lié à une fonction ; tout le monde travaillait, et l'on appelait hommes libres ceux seulement qui ne payaient d'autre impôt que celui de leur sang et de leurs bras ; et le mot Franc, qui signifie, en langue germanique et celtique, liberté et courage, servit à désigner dans toute l'Europe les chrétiens hommes de guerre. Plus tard, les enfants héritèrent des fruits de l'option de leurs pères.
Au onzième siècle, la France modifia son organisation intérieure. Elle commença simultanément deux nouvelles œuvres temporelles, sans cesser cependant de prendre une part et d'être encore en tête dans les grands dévouements catholiques. Elle commença l'œuvre scientifique, et, en même temps, l'œuvre d'homogénéisation de toutes les classes de citoyens entre elles. Elle fut donc, dans la direction des sciences, le premier pays d'université, et dans la direction à' égalisation, elle fut le premier pays oià il n'y eut plus de serfs, ni de nobles. Elle opéra cette dernière révolution par l'unité monarchique et par l'unité de capitale. En sorte que, lorsque la France eut achevé l'évolution, qui se termina en 89, il se trouva qu'elle avait fait de Paris sa commune, la capitale intellectuelle de l'Europe, et qu'elle-même était un corps, ayant une ville pour tête et pour roi. Ainsi, la France, après avoir été pendant cinq siècles le monarque militaire de l'Europe, se trouva plus tard son monarque intellectuel.
8 nisTOinr des gaules
Telles sont les pénéralilés de Thisloire Je France que nous nous proposons, non de développer, car l'espace nous manque, mais de prouver par l'esquisse historique qui va suivre. Il en résultera, coinme conclusion évidente, que la révolution française est la lin d'une période de notre œuvre temporelle et chrétienne, et en même temps, comme toute chose humaine, le commencement d'une autre.
Nous avons été obligés, pour achever celte esquisse, de consulter particulicTcment les écrits originaux et les commentaires historiques auxquels ils ont donné lieu. Le lecteur ne s'étonnera donc pas d'y rencontrer des choses qui lui seront peut-être encore inconnues. Presque toutes les histoires de France ont été écrites d'un point de vue autre que celui où nous nous sommes placés. Nous étions obligés de nous appliquer particulièrement aux laits qu'elles ont négligés. Nous avons donc été forcés de recourir, presque constamment, aux sources. Il est résulté de là un travail historique qui dilTêre grandement des livres que l'on lit habituellement. Le lecteur trouvera, au reste, dans le volume des piéfuvi-set des étmles historiques, l'exposition et la juslilication de ce qu'il rencontrera de nouveau dans cette esquisse.
CHAPITKE II.
Histoire des Gaules dans le cinquième siècle.
Pour connaître le véritable esprit des révolutions qui occupêiont le cin(|uième siècle, il faut les étudier :\ leur point de départ dans le siècle précédent. C'est surtout par leur but mural, (|ue les révolutions des Gaules se rattachent à l'histoire de l'humanité.
Dès le connnencemeut du quatrième siècle, le christianisme éiait devenu le centre de toute l'activité politique de la société romaine. Constantin l'avait lait asseoir avec lui sur le trône, ou plutôt, le jiarti chrélien avait conquis l'empire.
Ce giaud empereur n'adopta pas seulement la doctrine nouvelle, parce (ju'elle lui donnait une nombreuse population pour appui. Il voulut plus, et tout le prouve : il voulut rendre l'unité de croyance et (le volonté il cette grande société qui tombait eu ruine, depuis trois siècles, et qui en était arrivée i\ ce point de dissolution, qu'elle ne pouvait plus fournir un soldat pour la défendre, ni un empereur pour la gouverner, .\ussi, eu même tenqis (|u"il fondait une capitale nouvelle et qu'il organisait \m nouveau système d'admi-
DANS 1.1". (:iN(jni:MK siKri.i:. f)
iiisiralion, il s'occupa cras.Niirer ruiiilé do doctrines, en donnant au catlK'lii'isnie l'auloritô d'une reli^'ion de TKlat. C'est dans ce but que l'ut assemltlé, en 7ri:'^, le concile de Nicée. Ce lut la première lois (jue l'on vit des députés de toutes les nations réunis sans disluiction de naissance ni de race, pour représenter seulement une communauté morale et spirituelle. C'est aussi le premier exemple d'une assemblée représentative telle à peu près que nous la concevons aujourd'hui. Après quatre mois de délibération, ils mirent au jour cet acte fameux, fondement de la foi catholique, qui fut la première constitution du christianisme et qui était, pour ce temps, ce (jue serait pour le notre une nouvelle sanction des devoirs et des droits de riiomme. Aussi, dès ce moment, il n'y eut plus de troubles sérieux dans l'empire, qui n'émanât d'une hérésie ; car il ne fut plus possible à personne de s'isoler des destinées communes, sans blesser la loi religieuse.
Parmi les questions qui furent décidées au concile de Nicée, il en est une que l'historien doit mettre en évidence, parce qu'elle eut plus tard les suites politiques les plus graves, et qu'elle fut comme l'occasion qui donna lieu à l'instilution de la nationalité française. Elle était relative à la divinité de N. S. J. C. Arius vint soutenir, devant le concile, qu'il n'y avait qu'une seule nature en Jésus- Christ, ou, en d'autres termes, qu'il était seulement homme, et non pas Dieu. Cette objection fondamentale était celle par laquelle, depuis trois siècles, les païens avaient repoussé l'autorité et la sévérité des doctrines nouvelles. Elle devait donc se présenter, avec tout l'appareil de la science, le jour où l'Évangile était déclaré loi organique de l'empire. L'arianisme fut examiné, discuté, condamné, frappé d'anathème. Il est facile d'apprécier les motifs de l'excommunication qui fut lancée sur lui. Les Pères de cette sainte assemblée ne virent d'abord qu'avec horreur une opinion qui était contraire à la tradition constante et unanime de l'Église, ainsi qu'aux textes sacrés. De plus, cette hérésie, en niant la divinité de .Jésus, remettait en délibération et en doute tous les dogmes qui étaient cou.sacrés aux yeux des peuples, par le caractère divin de l'autorité dont ils émanaient; par suite, elle ajournait les conséquences politiques et civiles du christianisme. Or, à ce moment, dans l'intérêt de la conservation sociale, aussi bien que dans l'intérêt de l'amélioration des mœurs et des conditions civiles, il fallait agir, et pour agir, il fallait croire à l'infaillibilité des Évangiles. C'était i'égoïsrae qui avait tué la société romaine ; c'était le dévouement qui devait la reconstruire : or, pour se dévouer, il ne faut pas douter du but même de ses efforts. Les Pères du concile de Nicée
avaient donc raison, aussi bien sous le point de vue politique, que sous le point de vue dn;.'niatique, lorsqu'ils condamnèrent Parianisme ; le pouvoir inipéii;il, imbu de la même conviction, s'opposa par la force à sou extension. Cependant il ne périt pas ; il se cacha sous une métaphysique obscure et diflicile, et, par ce moyen, il se soutint comme école. Il eut d'ailleurs, dès son premier jour, pour partisans avoués ou secrets, tous ceux qui conservaient quelque chose de l'incrédulité païenne, ou de la fausse science des gnostiques, et ceux-là étaient très-nombreux. Aussi, on peut dire que, dès ce moment, le monde romain fut partagé paV deux doctrines : le catholicisme et l'arianisme. Dans la première se trouvaient tous les hommes qui faisaient l'œuvre nouvelle ; dans la seconde étaient ceux qui tenaient aux choses anciennes et qui préféraient leurs intérêts propres à ceux de l'humanilé. La plupart des ariens étaient des hommes des hautes classes, soit parce qu'ils se sentaient menacés dans leurs habitudes et dans leurs intérêts, soit parce qu'ils purent s'instruire des subtilités de l'arianisme par la lecture : car la puissance impériale ne pouvait faire plus contre celte hérésie, que d'en dt'fendre la prédication publique. Au contraire, le peuple resta catholique; c'est un fait dont l'histoire do ce temps offre de fréquentes preuves. Toujours on trouve les ariens parmi les puis- .sants ou les riches, et les catholiques parmi les pauvres.
D'ailleurs, diverses circonstances favorisèrent les progrès de la grande hérésie. Après Constantin, il y eut un empereur arien ; comme, après Constance, il y eut Julien l'Apostat. L'arianisme était un quasi-christianisme, une sorte de prétendue doctrine gouvernementale, qui se prêtait à tous les rôles : c'était le refuge de tous les iucrédules. Il était donc tolérant pour toutes les hérésies et tous les paganismes, iutolérant pour la seule croyance catholique. En etîet, au quatrième siècle et au commencement du cin- (piième, l'histoire nous le montre mêlé, uni, tantôt au paganisme, tantôt au niauichéisme, dans les mêmes intrigues et dans le même but; les catholiques de ce'te époque durent appeler ariens tous ceux qui tirent œuvre d'égoïsme.
Ce n'est pas ici lu lieu de raconter comment il contribua ^ détruire rem|>ire romain. H est facile de comprendre cependant que, lorsque, dans nu même |»ays, deux croyances hostiles partagent la populali(»n, l'ambition des hommes incrédules spéculera sur les doctrines, alin de s'en faire nu instrument de fortune. C'est, en elïet, ce qui arriva dans les luttes auxquelles donnaient lieu les successions, toujours si douteuses et si embarrassées, du trône impérial. Le catholicisme n'était pas d'ailleurs, pour les hommes de
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peu de foi, une doclriiui luciU' et oouiinode. Duis ces louips de iViveur, elle élail i'xijie;iule pour les t^rands, aussi bien cpu' pouc los simples parlioidiors. Qui ne couuail la pt'iiitence qu'elle iui|»osa au plus puissant des empereurs après Constantin, à Tliéodose le tlrand, pour une colère de prince qui avait eu les suites ordinaires à celte épocpie? L'ariauisme était moins riiioureux : aussi cou venait-il à tous ceux ipii ne cliercliaienl dans la possession du pouvoir qu'une jouissance personnelle, l'ar la même raison, ce lurent les ariens qui pactisèrent les premiers avec les barbares. La meilleure preuve que nous puissions en offrir, c'est que parmi ces derniers, lors des invasions, il y avait au moins autant d'ariens que de païens, et qu'au milieu d'eux ou rencontre toujours quelques noms d'évèques ariens. 11 est vrai aussi que les lois de bannissement qui, à divers temps, furent prononcées contre les docteurs et les ministres de celte doctrine, jetèrent parmi les peu|ilades barbares un grand nombre de ces ennemis de la foi catliolique; ajoutons que les premiers ai)ùires cbréliens qui leur furent envoyés, sous le règne de l'empereur Valons, étaient des prêtres ariens.
Il y avait alors plusieurs siècles que les extrémités de l'empire romain étaient pressées par des Ilots de peuples barbares, avides d'y pénétrer. L'illustration militaire de tous les empereurs, depuis Tibère, avait été fondée par des succès remporté- sur ces limites toujours menacées. Sauf quelques guerres civiles, depuis trois cents ans il n'y avait eu que des guerres défensives sur les frontières. Le premier effet des disputes do religion, ou des intrigues qui eu prenaient le prétexte, fut d'affaiblir ces lignes défensives, en détournant les armées de la garde de ces points, pour les employer à des guerres intérieures. Ensuite, on pactisa avec les bar- I ares. Enfm, il arriva, dans le cinquième siècle, que les ambilions rivales et les empereurs eux-mêmes ne combattirent plus, ainsi qu'autrefois, avec ces armées qui, bien que composées en grande partie de soldats étrangers, étaient romaines cependant par la discipline, les armes et le commandement; ils soudoyèrent des nations barbares et livrèrent à ces bandes nomades le territoire à parcourir. Il serait trop long d'entrer dans le détail des intrigues et des circonstances de toute nature qui amenèrent successivement sur le sol de l'empire romain tant de peuplades sauvages; il suffit de rappeler que presque tous les chefs des envahisseurs avaient servi l'empire à un titre quelconque et qu'ils étaient en général ariens. Les historiens se sont trop attachés à chercher, dans des événements propres aux sociétés barbares, la cause de là grande
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invasion du ciiKiiiiènie siècle. Il est évident qne le setTi'l de ces puissants niuuvements réside en ^i;rande partie dans les troubles intérieurs de l'empire.
La nalionalilé française sortit du sein de ces troubles. Elle fui instituée autant dans le but de protéger les populations gauloises, que diins celui de défendre et de fortilier le catliolicisme. La narra lion suivante va nous en oITrir la preuve.
Dans les premières années du cinquième siècle, les habitants des Gaules commencèrent à sentir la nécessité de former un centre militaire indéjtendant et national. Cette pensée leur fut évidemment inspirée par les événements qui se pressèrent à cette époque et par le peu de conliance que devait leur inspirer un pouvoir impérial constamment baHotté entre des partis contraires. On avait appris, en iUO, qu'Alaric, roi des Gollis, était entré en Italie, et qu'on ne l'avait arrêté qu'en lui promettant le gouvernement des Gaules et de l'Kspagne. Pour lui résister, le gouvernemeni avait appelé au delà des Alpes toutes les troupes ijiii gardaient les lignes du Uliiii et de la Meuse. Cette frontière n'étant plus défendue, en iOG, des bandes innombrables de baibares, Alains, Vandales, Suèves, Bourguignons, après avoir vaincu les Francs, passèrent le Rhin et vinrent inonder le pays. Mayence, \\ orms, Reims, Amiens, Arras, Tournai, Spire, Strasbourg, Langres, Trêves, Toulouse, les provinces d'Aquitaine, la première Lyonnaise, les Narbonnaises, furent saccagées. Tuut le monde accusa de cette grande calamité le maître de la milice, Stilicon, qui était en môme temps le premier ministre, le tuteur et le tyran du jdine empereur d'Occident. Cet ambitieux, disail-on, d'oiigine vandale et de religion douteuse, voulait doimer l'empire à son propre lils. C'était lui qui avait appelé les barbares (I) et les avait poussés sur les provinces dont il craignait l'opposition. H avait pronns à ses alliés de détruire le calliolicisiuf!, et il avait, en garantie de ses promesses, fait élever son lils dans le culti; des faux dieux. Stilicon ne survécut pas à celte double accusatidii; il lut assassiné par ordre de l'empereur, lùdin, eu 41U, on apprit que Rome venait d'être prise et détruite par les Golhs ariens.
Le scandait! des andiitions (|ui agitaient les parties méridinuales d(! l'empire, le bruit des di^cussions religieuses qui en étaient l'ocoasioii ou la suite, avaient, sans doute déjà depuis longtemps, détaché les contrées calbiiliques du Nord. L'histoire fait foi de la
l\) «Qui nnstris, cnnira nos. opiluis ariTinvit ininiirns. p S. lIi(>rom. lip. ml Gcnint.
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tran(|uil!ité des Églises dos Gaules. Elles élaient encore, dans la piviuière ferveur du sentiment religieux, tout occupées à Tu-uvre d'une conversion qui n'était pas conipléleinent achevée. Les évoques devaient être disposés à saisir la première cccasion d'isoler leur troupeau du contact des terres hérétiques.
Cette disposition morale se manifesta par une .suite d'i-vi-nements sur lesquels les historiens n'ont pas assez insisté, et qui domient un caractère tout nouveau à l'origine de la monarchie française. D'abord, les troupes roniaijies, en garnison dans la Grande-Bietagne, cherchèrent un chef capable de chasser des Gaules les barbares qui s'y étaient établis. Après plusieurs essais elles trouvèrent \m homme du nom de Constantin, d'une naissance obscure, sorti de race militaire. Elles le revêtirent de la couronne impériale. Il se montra digne de la fonction à laquelle on l'avait appelé. Il pas^a dans les Gaules à la tête des soldats qui l'avaient élu. Toutes les cités et tous les corps de légionnaires épars dans ce vaste pays le reconnurent. Il se trouva aiusi à la tête de forces assez puissuites pour combattre l'ennemi de la civilisation. 11 réussit en etïet à reconquérir le sol sur les barbares, dont une partie fut rejetée vers les Pyrénées, et une autre fut. reçue, parmi les ripuaires des Gaules, à prêter le serment de l'ofOce militaire. Enlin, il rétablit les postes retranchés que les Romains avaient sur la frontière du Rhin.
Vers le même temps, pludeurs cités des Gaules commencèrent à s'associer. Cette confédération désignée le plus souvent sous le nom d'Armoricaine, et quelquefois sous celui de Bagaudia (1), comprenait les deux Aquitaines, la deuxième, la troisième, la quatrième Lyonnaise, et une partie de la deuxième BLilgique, c'es!-àdire les provinces que nous nommons aujourd'hui l'Auvergne, le Berri, la Bretagne, la ^Normandie, l'Ile-de-France, l'Artois, la Champagne, etc. Ainsi, d'après la notice d'Iîonorius, environ quarante-neuf cités s'engagèrent dans un pacte d'union (2). D'ailleurs, l'insurrection ne tarda pas à devenir complète. Les villes insurgées formèrent des congrès pour délibérer sur les intérêts communs; elles levèrent des troupes; enfui elles s'attribuèrent l'administration de la justice, des impôts et de la guerre. Il paraît que, dans ce changement, les évêques reçurent généralement le gouvernement des alïdires temporelles et en disposèrent avec la même autorité qu'ils portaient déjà dans l'administration spirituelle. Celte der-
(1. Voyez la Nolilia imperii romani. Voyez le beau travail de l'abbé Dubos. Voyez le volume des préfaces.
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nière circonstance expliqiii' cuiiimtMit, peu d'années après, la poliliqiic du [»ays sitné eiilie la Meuse et la Loire reçut une direction si positivement catliidique.
La coulédrialion des Baf^audes n'acquit son complet développement que vers l'an iO!). Elle se serra et se forlitia à mesure que le besoin qui l'avait créée devint plus pressant. Ainsi, lorsque l'élu des léiiions, ce Constantin que les légendes grecques apjtt lient lyran, ce Constantin qui avait chassé les barbares, eut dissipé sa fortune dans des guerres entreprises en Espagne, en Italie, et eut été vaincu et pris par une armée impériale, les Bagaudes présentèrent un faisceau assez puissant pour (jue le gi-m'ial de la cour de Ravenne n'osât compromettre son armée en les attaquant.
Leur lésislance lu! un bienfait dans ce temps d'anarchie. Elle signalait un besoin de conservation auquel l'empire romain ne pouvait plus satisfaire. BitMilôl les deux [)rovincos germani(|ues essayèrent de prendre part à ce mouvement d'indépendance, mais elles agirent avec moins de sagesse que leurs aînées; et, au lieu d'un congrès, elles mirent à leur léle, connue empereur, un noble gaulois, Jovinus (I). Celui-ci s'adjoignit, comme auxiliaires, des Francs et d'autres Itarbares.
La cour de Ravenne, dans l'impuissance de rompre celle grande association formée de la répid)lique des Armoriques et du nouvel empire des bords du Rhin, livra les Gaules aux Visigoibs pour y faire le service militaiie. Elle en délivra ainsi l'ilalie en 412. Ceuxci accomplirent en partie leur mission. Ils réussirent à détruire l'uni(ui qui formait l'empire de Jovinus, et le livrèrent lui-même vivant aux Romains; ils entamèrent même la première confédération des Biigandes, à laquelle ils enlevèrent une partie des Aquitaines. Ces victoires furent sans doule obtenues difiicilem^nt, car bientôt les Romains pensèrent à recourir aux négociai ions pour obtenir leur soumission délinitive. En couM-quence, ils tirent passer les Visigolhs en Espagui!, et chargèrent, en il 7, un Exuperantius, citoyen du diocèse de Poitiers, de traiter avec les cités indépendantes : il réussit en partie. Ainsi, il obtint des cités d'Aquitaine et de la seconde Belgique, qu'elles renonçassent au pacte d'uriion et qu'elles revnssenl les ofliciers de l'empereur. Mais les villes des trois Lyonnaises résistèrent à ses avances. Ainsi, vingt- deux cités, Paris, Maux, Auxerre, Troyes, Chartres, Sens, Rouen, Bayeux, Avranches, f^vrenx, Séez, Lisieux, Coutances, Tours, le Mans, Rennes, Angers, Nantes, Quimper, Vannes, et deux antres villes de Bretagne qui n'existent [dus, conservèrent leur indépendance.
'1) V .loviiins, vir riallinnim iiobilissinius. » (Oms, lili, VU, fap. ii)t.)
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Pour assurer la (idélité des provinces ramenées à roht'issance, soit parles armes des Visi'^olhs, soit par les iiégocialions dTxnpérantius, Hoiiorius et ïhéodose, empereurs, publièrent, en 418, un ëdit qui renferme les dispositions suivantes : Il devait y avoir, chaque année, depuis le 15 août jusqu'au J." septembre, à Arles, un concile ou une assemblée civile, composée des juges et des autres officiers des sept provinces, ain.»-! que des évêqnes et des notables, c'est-à-dire des députés de la propriété. L'assemblée devait être présidée par le préfet du prétoire. Une amende considérable était prononcée contre ceux des élus qui manqueraient de s'y lendre. Les sept provinces étaient la Viennoise, la province des Alpes, la seconde Narbonnaise, la première Narbonnaise, la Novempopulanie, la seconde Aquitaine et la première Lyonnaise, c'est-àdire tout ce qu'on appelle aujourd'hui le midi de la France. Quant aux deux Germanies et aux Belgiques, on y envoya un général et une armée, et Exupérantius fut nommé préfet du prétoire à Arles, capitale des sept provinces du Midi.
Ces dispositions, qui semblaient faites dans l'intérêt de garantir la tranquillité et l'indépendance des Gaules, eussent réussi, sans doute, à rattacher l'opinion publique aux Romains et à ramener les Bagaudes à reconnaître les officiers de l'empereur ; mais, six ans après, on apprit, dans les provinces insurgées, que de nouveaux troubles s'élevaient en Italie : Honorius et Constance, empereurs d'Occident, étaient morts, et l'on se battait, de l'autre coté des Alpes et jusqu'en Afrique, pour recueillir ou partager leur succession. Peu de temps après, l'on sut que l'empereur d'Orient l'avait emporté; mais c'était en introduisant sur le vieux sol romain une nouvelle nation barbare, une bande de Huns dont on racontait avec frayeur les mœurs féroces. En même temps, à Arles, les troupes romaines massacrèrent le préfet du prétoire. Les Visigoths. qui étaient revenus d'Espagne et qui étaient rentrés dans les provinces méridionales, recommencèrent leurs courses; et vers le Nord, des Bourguignons et des Francs se mettaient à piller deux cités gauloises, Metz et Trêves. Il était évident qu'il n'y avait plus rien à espérer de l'empire, et qu'il fallait chercher des secours seulement en soimême. Il est vrai qu'une armée impériale, commandée par Aétius, vint d'Italie forcer les Visigoths à reconnaître l'empire et à lui prêter le serment militaire; elle poussa, le long du Rhône et de la Saône, jusque vers Metz, rejetant dans leurs limites quelques bandes de Francs et de Bourguignons ; mais cette armée fut bientôt rappelée et alla se dissiper dans une guerre civile. Aussi toutes les cités des Gaules qui n'étaient point retenues par la présence des
in lirSTOlRE DJ;S «iAl'f.F.R
\isif^ollis ossayèreiil de se rendre indépciidaiilLS et d'enlrer dans !a coiifédéralion des Baf^audes. Kn iô.";, celle conspiralion était 11agranti- partoul el avail même déjà réussi dans la partie seplentrionaie, sous la conduite d'un citoyen nommé Tiluton.
Klle fut arrêtée dans ses progrès par le retour d'Aôlitis. La guerre civile était terminée, et il accourait poiir rétablir Tordre, c'est-àdire la soumission dans les Gaules. Il amenait avec lui une armée de ces barbares, Huns, Alains ou Scythes, tant délestés. La ligue commandée par Tibalon fut atta(]uée et vaincue. Les Bourguignons, qui s'avançaient vers le Uliûne, lurent repoussés; les Visigoths furent forcés de renouveler leur serment. Vers 440, il ne restait plus à soiunettre que les vingt-deux villes de la puissante union armoricaine ; mais, après tant de succès, achetés sans doute à grand prix d'hommes, Aétius se trouva trop faible et craignit de se compromettre en tentant cette entreprise : il la conlia à un certain Kocari.x, roi de barbares auxiliaires. Celui-ci fut arrêté dans sa marche, dit la légende, par les prières de saint Germain, évèque d'Auxerre. Il est probable qu'il recula devant une expédition dont ce saint envoyé sut lui montrer les dangers, et qu'il accorda un armistice qui permit de négocier les conditions de la soumission des villes rebelles. Kn ellet, ce même saint Germain se rendit à Ravenne, en 4 lô ou 4 17, pour traiter, avec la cour, de la pacilicalion des Baiiaudes.
(Juelles pouvaient être les bases sur les(|uellos saint Germain TAuxer rois était autniisé à traiter? Il est facile de le deviner d'après ce (jui s'était passé el d'après ce qui arriva bientôt. L'union devait être peisuadée du danger de se mettre à la disposition de la cour im[iériale : l'étiil allVeux des parties des (îaules restées sous son administration, constanuuent parcourues par des armées mues seulement dans des intérêts particulieis, leur oIVrail un exemple de ce ((u'elles devaient craindre. Lu outre, les évêquos, qui avaient la principale part dans le gouvernement des villes associées, devaient éprouver une profonde horreur contre cet usage impérial de se servir iudilléremmenlde généraux el de soldiits barbares ou ariens, elcontre celle indillérence qui abandounailà leurs violences des populations chrétiennes. Les Bagaudes devaient donc se proposer seulement de tagner du temps. Llles étaient si peu disposées à se soumettre, (pTelles chassèrent un émissaire d'Aétius; rt, les tioiipes romaines ayant réussi à se faire ouvrir les portes de Tours, d'Oiléans el d'Angers, elles armèrent pour reprendre ces villes ft di-l'endirent avec lénaeilé tous les postes qm dépendaient di' leur territoiie el ipie la trahison ne leur avail [las enlevés.
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Ccsl dans co but triiulépeiulaiieo (iii'i'llos iluroiU voir avec plaisir rélaljlissi'nu'Ut (les Francs, cunnnanili'S |»ar (lludion, sur les iiniilos sepleuli ionales de la seconde lk'lgi(ine, iirovince qni obéissait tont entière aux officiers d'Aétius. Ce dut être à leurs yeux une diversion favorable, et une ;j;arantic pour leurs propres frontières de ce côté. Clodion était parti du pays de Tonj^res (I). Après avoir traversé la forêt Cliarbonnière, qui couvrait alors tout le terrain si riclie que nous appelons la Flandre, il entra dans Cambrai d'abord, puis s'empara de Tournai, en cbassant de ces deux cités les officiers et les soldats impériaux qui les occupaient. Clodion était un barbare ; mais son expédition dut avoir un caractère d'iiinnanilé inconim dans ce temps. Kn elVet, le territoire de Touinai était occupa depuis lonjj;teinps par un peuple qui était en partie d'origine fKUKpie et qui y avait reçu des terres à titre de bénéfice militaire. Dans Cambrai , il existait encore un i^rand nombre de païens non convertis. Il est donc probable que le roi franc avait été appelé par une conjuration des citoyens, et les nouveaux venus apprirent de ceux-là à respecter les évèques. D'ailleurs, c'était un établissement stable qu'on voulait fonder, et Ton respecta les mieurs de ceux dont on voulait se faire des associés ou des fidèles : le pays était en outre trop pauvre et trop peu peuplé pour qu'il put être un but de pillage. Il est très-remarquable que Clodion entra en guerre avec Aétius dès le premier jour; mais il fut en paix avec les Bagaudes; il arrêta même ses conquêtes là où il rencontra leurs frontières. Il ne clierclia à s'étendre que du côté où était le territoire appartenant aux Romains. Au reste, ses conquêtes furent peu étendues; elles ne dépassèrent pas la partie de la seconde Belgique située entre l'Aisne et la mer. Mérovée, qui succéda à Clodion en i-i.S, imita son exemple : il ne dirigea ses empiétements que du cùié des provinces germaniques.
A cette époque, le représentant du pouvoir impérial se trouvait encore gouverner directement par ses officiers un grand tiers des Gaules. Les deux autres tiers étaient au pouvoir de diverses bandes militaires ayant cbacune leurs cb. fs propres, lesquelles n'obéissaient aux ordres du lieutenant romain, en quelque sorte, que comme feudataires. Le plus puissant était le roi des Visigotbs. Deux parties détachées de ce territoire étaient en insurrection ouverte : c'étaient celle où s'était établi Clodion et enfin les cités armoricain; s, ou la Bagaudie.
Nous trouvons une notice exacte de ces divisions dans l'Histoire
(1) Voyez à cet égard la discussion de Dulios. [Uist. ail. de ht mon.Jranç., liv. II. I
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de rinvasion d'Attila, par Jornandès. Aétius réunit alors, un moment, sous sou commandement toutes les forces confédérées des Gaules; ce fut à leur tête qu'il battit Attila, en 4al, dans les plaines de Cliâlons. Le danger les avaii réunis, la victoire les sépara. On trouve dans la notice que les Romains et les Visigoths furent rejoints par les Francs, les Sarmates, les Armoricains, les Lètes, les Bourguignons, les Saxons, lesRipuaires, lesBréons(l) et quelques autres nations celtes ou germaniques.
Les événements qui se passèrent dans l'empire, après cette grande victoire, le mirent à jamais hors d'état de menacer aucune des indépendances partielles qui s'étiiient constituées. Dans l'espace de dix ans, l'Italie fut pillée par Attila; Aélius fut assassiné par l'empereur même qu'il servait ; et celui-ci, bientôt, péril frappé par ses soldats. Maxime alors s'empara de la couronne. Presque aussitôt, un parti appelle les Vandales d'Afrique en Italie ; ils prennent Rome, et la pillent ; ils livrent Maxime au peuple, qui le met à mort. Alors les provinces des Gaules restées romaines s'unissent aux Visigoths pour élire empereur leur préfet du prétoire. Celui-ci abdique l)ientôt : Majorien lui succède à Ravenne. Ce fut lui qui nomma iggidius, de la fimilie lyonnaise Syagria, maître de la milice dans les Gaules. Ce nom est le dernier chaînon par lequel les événements de notre pairie se rattachent encore à l'histoire de l'empire d'Occidt^nt. Le préfet du prétoire vécut plus longtemps que le maître qui l'avait nonmié : celui-ci périt assassiné en 4G1. Nous avons hâte d'abandonner cette histoire, où tout est trouble, désordre, accident; où nul fait n'est intelligible, parce qu'il émane d'une source toujours secrète, la personnalité et l'égoïsme. Qu'on juge, par le dégoût qui nous saisit, après quatorze siècles, au spectacle de ces désordres, (pielle devait être la répugnance des Gaules pour le pouvoir impérial !
C'est sous l'adminisiratioii d'.Egidius que l'on vil paraître les commencements de celle politique qui, trente ans plus tard, réunit tout le nord des Gaules sous un siul nom et dans un même but d'activité. Doit-on alli ibuer celte innovation à l'habileté de ce maître de la milice, ou à l'elTet des circonstances? Il impoitepeu. Lorsqu'il prit le gouvernement, les provinces fidèles aux Romains étaient bien réduites. Leur domaine était une longue bande de teriitoire qui allait des Alpes aux bouches du Rhône, suivait ce lleuve, et venait, en traversant la Chaiiqtagne, s'élargir et se terminer en comprenant une jurtie des deux Helgii]ues. Le point le
(I) « Quondum milites romani, tiiiic vcru Jani iniiunicro nuxiliiiriuruiu. « JorliUMclèa, de Jinbiit Gtlicis,
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plus étroit i't;iit placé sur les rives du Hliûiie : c'était uu isthme pressé d'uu côté par les Bourguignons, de l'autre par les Visigoths. Les Bourguignons occupaient déjà l'Alsace, une partie de la Suisse, le Doubs, la Haute-Saône, et menaçaient Lyon. Les Gotlis étaient arrivés sur la Loire et faisaient elîurt pour traverser le Rhône. Le Nord, au contraire, était tranquille. Childéric avait succédé à Mérovée dans Tournai; les Ripuaires étaient paisibles dans leurs cantonneinents. En conséquence, /Egidius, que nos chroniques appellent (iillon, se transporta dans le Nord et vint solliciter l'alliance des Armoriques. Il mit sans doute en avant l'intérêt religieux et se tit aider des évêques. En efl'et, on vit celle confédération qui, jusqu'à ce jour, n'avait pris les armes que pour défendre bcs loyers, fournir des soldats pour aller combattre au loin. C'est que les Bourguignons et les Visigolhs, contre lesquels on leur demandait secours, étaient des ariens. Ces derniers étaient particulièrement détestés, parce qu'on les accusait de plusieurs persécutions sanglantes exercées contre les catholiques. /Egidius n'eut pas seulement le secours des Bagaudes armoricains : il fut élu roi par les Francs de Tournai qui chassèrent Childéric. Alors, iEgidius alla combattre les Golhs à Arles, en Auvergne, sur les bords de la Loire. Ce général, au reste, s'occupa de conserver des provinces, moins pour la cour de Raveniie que pour la foi catholique, dont il était lui-même profondément imbu (1). On ne le voit pas même, depuis son élection, entretenir le moindre rapport avec les empereurs. Un fait semblait devoir déranger la bonne harmonie qu'il avait réussi à introduire dans le Nord, ce fut le rappel de Childéric par les Francs. 11 est probable que nos chroniqueurs ont rapporté inexactement les causes de ce retour, ou que nous les avons mal interprétées. En eflet, on voit Childéric à la tête d'un corps de troupes dans une armée que commandait yEgidius; bien plus, on dit qu'ils régnèrent ensemble. Childéric reçoit un titre dans l'administration delà milice; eulin il reste allié des Armoriques.
iEgidius fut tué dans un combat au bord de la Loire. Après sa mort, son fils Syagrius lui succéda dans le gouvernement dont Soissons était le centre ; un comte Paulus resta commandant des troupes qu'on voulait bien encore nommer romaines; la confédération continua d'ailleurs à être très-unie. Ainsi, les chroniques nous montrent Childéric allié avec le comte Paul et conservant l'administration de la chose militaire. Le chef franc fut surtout
(1, " Virum, ut fama comm«ndat, Dco bonis operibus complacentem ». Tdatii ehron.
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occupé contre les Bipiiaires, qui liabitaienl entre Rhin, Mense et Moselle. Dès ce nionienl les rapports d'obéissance furent rompus avec les Italiens. En effet, la cour impériale accorda le titre de chef de la milice à l'aîné des rois bour;;uignons. Cen.v-ci en prolitèrenl pour s'emparer de Lyon et de Vienne; les Visigolhs s'emparèrent d'Arles et du pied des Alpes; enlin les Hérules se rendirent maîtres de l'Italie. Le Nord se trouva séparé du centre de l'empire par des royaumes ariens.
Les choses étaient en cet état, lorsque Clovis succéda en -481 à Childéric. Ce roi chassa Syagrius et s'empara de Soissons. Il soumit les Francs du pays de Tongres ou de Thuriuge ; mais il fut arrêté par la confédération armoricaine. Il assiégea Paris à diverses reprises, pendant dix ans, dit-on. C'est dans ces luttes que Geneviève de Nanterre se sanctilia par son dévouement religieux à la chose pilblique. Cette vierge depuis longtemps consacrée au Seigneur, était déjà aimée et respectée pour des services de même genre rendus au temps de la guerre contre Attila. Son exemple et ses prédications donnèrent aux Parisiens le courage de résister à des attaques moins redoutables par elles-mêmes que par les ravages ({u'eiles occasionnaient. Clovis sentit alors la nécessité de lier ses intérêts à ceux du catholicisme. C'est sans doute dans ce but qu'il fit enlever la jeune Clotilde, laquelle, quoique de Bourgogne, pratiquait cependant la vraie foi. Il s'unit à elle en mariage. D'un autre côté, les évêques faisaient leurs efforts pour amener Clovis à se convertir. Ce fut un Romain, c'est-à-dire un chrétien, (|ui lui conseilla son mariage ; et ce fut un ^aint prôtie qui détermina Clotilde à donner sa foi à un païen, dans l'espérance de le changer. Enfin, en iiKi, le roi franc se lit baptiser à Reims avec trois mille de ses lidèles.
Cet acte, depuis longtemps commandé par les circonstances, ne fut sans doule autant ajourné que par la volonté des évêques. Ils exigeaient qu'il lui autre chose qu'une vaine cérémonie, et ils refusèrent en eonséquenee de l'accorder à d'autres sentiments qu'à Ceux d'une foi réelle tt éprouvée. L'Église et tout le monde alors croyait aux sacrements, et c'eût été un sacrilège que de les prodiguer à des intérêts seulement temporels. Eu elïet, il est inexact de dire que Clovis ne tarda tant (jue dans la crainte de méconlenler .ses Francs. Depuis longtemps beaucoup de Francs .s'étaient faits chrétiens; on trouve même à celle époque un .siinf de celte race. Us étaient habitués an respect pour les prètre.s et les vierges du Seigneur, et par l'exemple d'.I-lgidius, et par celui de (Ihildéiic, t't enlin pnr celui deillovi-* lui-même, (pii très souvent consultait
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quelques sainis |iersnnna)ïes ([iii siuvaieiit lialiiluelleinenl son ariiiôe. Clo\ is, d'ailleurs, faisait baptiser ses enfants, ce (]ui fiait promettre au.v Francs des rois chrétiens. Or, rien ne nous apprend que quelqu'un de ses sujets lui ait demandé compte de cet acte. L'histoire du vase sacré réclamé par Tévêque de Reims nous prouve quelle autorité avait, parmi cette peuplade, le respect pour l'Église. Enfin, limmunilé accordée au territoire de la cité des Rémois , Tindépendance qui lui fut laissée, parce qu'elle était sous la protection d'un archevêque, tandis qu'on conquérait vSoissons, parce que cette cité était administrée par un comte; la conduite même de Clovis après son baptême, tout montre que son accession au christianisme fut plus encore un acte de foi qu'un acte politique.
En iOT, un an après ce baptême, Clovis invita les Armoriques à s'allier avec lui, et, par l'inspiration des évoques, elles le reconnurent poilr administrateur de la chose militaire (1). Paris devint la capitale du nouveau royaume. Les troupes romaines qui étaient cantonnées vers la Loire et dans le Berri, ne voulant pas, di.^ent les chroniques, se donner aux ariens, imitèrent les cités : elles se donnèrent aux Francs et aux Armoriques. Alors la nationalité
FRANÇAISE FIT CONSTITUÉE
Nous croyons qu'il résulte de la narration qui vient de finir, que l'établissement de la monarchie française ne fut pas le résultat d'une conquête ; (ju'elle fut appelée par la nécessité toute gauloise de fonder un centre de conservation nationale; enfin, que le principe d'union qui fit une société une de tant d'éléments hétérogènes, fut le principe catholique ; en sorte que c'est avec raison que la loi salique déclare que la nationalité française a été instituée par Dieu, et que ce fut exactement vrai de dire que la France avait été construite par les évêquos des Gaules. Il nous reste à savoir maintenant si l'établissement dont il s'agit apporta quelque changement dans l'organisation sociale et dans l'état civil des Gaulois.
CHAPITRE m
De l'état s-ocial des Gauler et de la France au cinquième çiècle.
Nous avons vu dans le chapitre précédent en quoi consiste ce que presque tous nos historiens se sont obstinés à appeler la con-
(1) Procope, àe Bell. Golh., \. T. — Lettre de saint Reitiy à Clovis, dans Rer. Franc. Scriji/., t. IV, p. 51.
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quête des Francs. Ce fut une vérilalilo accession d'un corps de soldats à la foi chrétienne, et, par suite, rélection de leur chef au commandement des forces militaires catholiques.
Dans cette confédération, dont nous nous sommes appliqués à décrire les éléments, et que nous avons appelée France, pour donner un nom nouveau à un hut nouveau d'activité; dans cette confédération, l'union des parties ne fut établie et ne fut maintenue que par l'unité des croyances.
L'accession des Francs, sauf le nom même de France, n'apporta rien de neuf, ni dans l'organisation sociale, ni dans les noms même qui servaient à désigner les éléments divers dont elle se composait. Elle ne lit que régulariser et fixer le commandement et la hiérarchie militaires. Pour s'assurer de ce fait, il suffit d'examiner l'étal des Gaules au conimencemenf et à la fin du cinquième siècle. Les matériaux sont nombreux, et si clairs qu'ils ne permettent ni discussion, ni doute : ils se composent, d'une part, du code Ihéodosien, de la Notice de l'empire, et, de l'autre, des constitutions des rois francs, de la loi salique, du formulaire de Marculfe, etc. Nous en avons extrait le tableau qui va suivre.
Nous insistons sur toutes ces choses, moins pour combattre des préjugés répandus, que dans l'intérêt de l'usage que nous voulons en faire; car les institutions de cette époque forment le terrain de toutes les révolutions subies, dans la suite, par l'état social en France.
Au commencement du cinquième siècle, la population des Gaules était divisée en deux grandes classes : celle des hommes libres et celle des serti, esclaves ou serfs colons, (^eux-ci en formaient, dit-on, les deux tiers. Chacune de ces classes offrait une multitude de subdivi.-ions dont nous allons examiner les principales. Commençons par étudier k'S divisions de la classe libre.
Celle-ci se divisait d'abord en deux oidres secondaires : les citoyens et les militaires.
Nous doiuions ce dernier nom aux hommes qui avaient reçu, à litre de bénéfice et à charge d'irti service militaire déterminé suivant les lieux, une certaine portion de terrain, avec une famille de serfs pour la cultiver et une maison. C'est ce qu'on appela plus tard un manoir. Ces hommes étaient nonnnés, d'après la nature de leur service, n'ix'nses, riparnises, ou limilatwi, lorsqu'ils étaient campés vers une Ironlièrc, comme ("elle du Uhiii, par exemple; cnsnti, iKKji'nseti, lorsqu'ils éliiienl fixés dans l'intérieur. On les nonunuit, [lar comparaison avec d'autres ingénus, iiiununcs ou
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lit'li il), It'-les , parce (in'ils iM;iioiil exoiupts d'iinpôls et aslrciiUs soiileiiu'iit au sei vice de i^utrio.
Ces soldats lipuaiies élaient aiii;Ioiiiérés vers les fionti(''n's et sur tous les points jufjos iinporlanis à la défense du leii itoire , cluu"f;és de garder, tantôt un )^rand camp rurlilié, castruui ; lanlùt un château , cashllum : tantôt nièuie une siiu|)le tour de défense ou de si^'uaux. Ainsi , en certains points ils étaient réunis au nombre de (lueltjues milliers ; ils formaient un corps d'iiabilations eonsidérables et cultivaient un assez gnind territoire. En d'autres lieux, ils n'étaient qu'une centaine; en d'autres encore , qu'une douzaine, et ils formaient de simples bourgs, pagt , buryi.
Indépendamment de ces soldats qui veillaient à la défense générale du pays, il y en avait d'autres qui, à des conditions semblables, faisaient le service dans les cités. Il paraît qu'ils s'appelaient plus particulièrement vaMiti.
Celte nulice se recrulait par succession. Le lils aîné avait le droit d'iiériter du bénélice de son père, pourvu qu'il présentât les conditions physiques requises et qu'il se fût engagé par le serment militaire , (jui était exigible à onze ans. Aussi, dans le code tliéoriijue, on trouve celte expression, stirps castreims , pour désigner cetle race militaire particulière.
La hiérarchie militaire était représentée dans ces camps. Là où ils avaient été fondés par les légionnaires , la hiérarchie élait indiquée par les titres en usage chez les Romains ; là , au contraire, où ils avaient été formés avec des cups de troupes composés uniquement de barbares , les noms de dignités barbares étaient conservés : leurs chefs portaient le nom Aa reges , reguli , etc. ; il y avait des lètes Teutons |)rès de Chartres , des lètes Suèves et Bataves près de Baveux , des lèles Francs près de Rennes. L'empereur Dioclélien avait établi des Francs lètes dans le pays de Trêves , dans le Hainaut , le Cambrésis, etc. Julien avait établi une tribu de Francs Saliens dans la province gauloise que les Romains appelaient la Germanie inférieure. Ce fut là , sans doute, le point de départ des Saliens de Mérovée et de Clovis , et c'est parce f[u'i!s sortaient de cette Germanie inférieure, que les auteurs grecs comtemporains leur donnèrent constamment le nom de Germains. 11 faudrait beaucoup de pages pour faire connaître combien de petits corps d'armée , de petites tribus militaires de ce génie avaient été distribuées dans les Gaules sous le titre de ripuaires ou de lètes. Au reste, les légions elles-mêmes étaient composées de
(1, Voyez une lettre de Théodoric aux citoyens d'Arles. Cnllcclinn des Bénédir- 'in*. r. IV, p. 0. Voyez encore E'imène, Pnnrfj. de Continuer f'iilnr.^, rap. xxi.
±'t m: i.'f;T\i sociai. dks (ivri.i;s kt di; la kkanci: ^u'ilals rocrulés parloul , exceplé à Home , de Gaulois , de Silieilf:, de Hriiotères, de Balavcs , de Celles, de Cellibères, de Bretons, de l'aiiiioniens , de ilaurcs , elc. (1).
Comment était- il pourvu aux vacances dans les ^'lades? Dans les léf^ions, c'était par nomination du déléfiué de l'empereur; el dans les camps barbares, c'était lantôt par élection, tantôt par succession, sauf approbation du même délégué.
Ce qui est bien remarquable, c'est que dans C(tte milice le serment ne liait pas seulement le soldat aux devoirs de sa fonction, mais encore à la volonté de son clief immédiat, c'est-à-dire, chez le légionnaire , à celle de son général, conformément à l'antique ustige de la république , et cliez le barbare , à celle de son rex ou de son retjulus. C'est un fait constaté par un passai'»; de saint Augustin [Serm. 1 in vigiUa Peut. ) D'ailleurs ces trou|ies étaient soumises aux ordres du commandant envoyé par l'empereur.
L'administration de, la justice dans ces camps avait lieu suivant le mode usité dans les armées. C'était une alfaire de discipline.
Voilà quelle était la première classe des hommes libres; nous disons la première, car le plus mince rejeton de raoe militaire qui, par une cause quelconque, sortait de la milice , pour devenir Jiabilant d'une cité, était de droit dans la classe des curiales. Il avait fallu entourer le service de guerre de grands avantages, afin qu'il ne manquât point , tant il était diflicile et rude. Vers le cinquième siècle les fils ne voul;tieul déjà plus succéder à leurs pères; on ne trouvait pas de remplr.çants ; en sorte que les rangs des ripuaires commençaient à se dépeupler. Il fallut y pouvoir par une loi qui rendit le service, obligitoire pour les enfants.
Nous terminerons cette esquisse de la constitution militaire en faisant remarquer (|u'il en résultait que la classe entière qu'elle régissait était attachée au sol. Nous allons voir (pi'il en était de même pour le reste de la population , sauf im petit nombre d'exceptions que nous fiMons conraitre.
La seconde classe des hommes libres était celle des habilanls des cités. Il y avait dans les Gaules, c'esl-ù-dire dans l'espace compris entre les Alpes, les Pyrénées, la mer et le Rhin, cent quinze cités seulement ; mais il ne faut pas entendre par ce mot ce que no\is conqirendiions aiijoiud'biii. Une cité était un pelil département, ayant sa cajiitale ordinairenieut foi liliée et ses bourgs. Ainsi Lutèce, (jue l'on a nonunée plus tard, par contraction de l'avisii, Paris, était la capitale, Vopiiiiliiin des i'arisiens ; elle était
(1) Ni'liliii impcrii rnmnni.
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It^ clior-lieii d'un Itiritoire assez considérable, puisque la réunion de SOS li;ibit;inls put s'appeler une armée. Non loin de celte villi-, à Saint-Manr, était vni camp de solilals casât i.
La population des cités était divisée en plusieurs classes : les sénateurs, les cunales, les simples citoyens et la plèbe. Les deux premières étaient chargées des fondions municipales (I) : les sénateurs a'iminislraient la justice crimini-lle par un tribunal composé de cinq délégués , quiuqueLiralis. Les curiales avaient soin de la répartition et de la perception de Tinipùt ; ils en répondaient sur leurs biens. Ils étaient chargés encore de la police de la grande et de la petite voirie ; enfin , ils remplissaient toutes les charges de nos juges de paix ; ils avaient le droit de prononcer dans les débals jusqu'à concurrence de la somme de cinquante -Hiis, c'est-à-dire deux Uvres et demie d'argent. Les curiales ac- . omplis>aient ces fonctions par vm conseil de dix membres (pi'ils choisissaient dans leur sein.
Les curiales, suivant l'expression d'un édil de .Majorien, étaient les serfs de l'empire et les entrailles de la cité, servi reipublirœ, ac risrera cioitatum. Ainsi , tourmentés par des charges de toute espèce, par des demandes continuelles d'argent, de vivres et
(1) En établissant cette division du pouvernement municipal en sénat et en curie, il nous ri-ste quelques scrupules dont nous devons faire part à nos lecteurs. Cette division ne nous parait pas absolument incontestable, bien qu'el:e paraisse ressortir assez clairement de plusieurs passages. 11 a pu, en effet, arriver que les auteurs aient donné indifféremment le nom de sénat ou de curie à des divisions d'un même corps, Voici cependant quelies sont nos raisons principales pour la maintenir. Il y avait des familles sénatoriales; la curie, au contraire, n'était formée que par élection des citoyens ou par inscription. Un édit de Majorien appelle l'assemblée des curiales, sénat inférieur. Un article du code théodosien, titre xil, dit: « lu criminalibus causis, senatus statuta jamdudum quinqueviralis judicii forma servabitur. » Or, les curiales ne jugeaient point au criminel; ils n'avaient que le droit d'arrêter. La loi salique distingue trois classes dans les cités, et l'amende prononcée pour garantir la vie de la première est plus considérable que ille même imposée pour l2 meurtre d'un Franc. Les noUes de cette classe sont ■l'pelés convives du roi ; or, cela ne peut être entendu des curiales, etc.
Ajoutons qu'il est une raison qui expliquerait assez bien le vague des expres- - ->ns par lesquelles les écrivains du cinquième siècle désignent la magistrature 1 s cités : c'est la confusion que dut introduire dans les municipes l'insurrection i's Bagaudes. Tout ce qui n'était pas populaire dut être renversé. En effet, on • ûuve dans les historiens que les Romains rétablirent les sénats dans les cités qu'ils reprirent sur cette confédération. Cependant le titre de curiale était resté dans L's villes qui avaient conservé leur indépendance; il en est encore fait mention sous un des noms par lesquels on les désignait souvent, sous celui de notables. .\u temps de Frédégonde, on ne trouve le titre de sénat ou de sénateur dans aucune p.irtie des Armoriques qui traitèrent avec Clovis ; tandis qu'au coutraire, Grégoire ■ i ■ Tours fait souvent mention de familles sénatoriales appartenant à quelque cité |ui avait été séparée de la Bagaudia
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(J'Iiummes, auxquelles les cités ne pouvaieiit suflire, qui leur allilaieiil la haine de leurs concitoyens et absorbaient leur fortune personnelle, un ^rand nombre prirent le paiti de fuir et d'aller se cacher dans robscurilé de la plèbe de quelque ville étrangère, ou chez les barbares, ou dans un camp ; d'autres se donnaient à leurs concitoyens en qualité de serfs colons. Il y eut des lois Impériales qui commandaient , sous des peines sévères, que lescuriales resla.ssent allacliés à leurs charges , et qui ordonnaient de les saisir partout où on les trouverait, afin de les rendre à leurs devoirs. Ainsi le citoyen était attaché au sol comme le soldat, et il ne pouvait pas même changer le lieu de son habitation.
On était sénateur par droit de naissance; on était curiale par droit de furitme ; et l'on pouvait être forcé d'entrer dans la curie (lès qu'on possédait environ vingt-cinq arpents de terre.
Après les curiales venaient les simples citoyens , qu'on désignait ordinairement par le litre de possesseurs.
La plèbe se composait de deux classes d'ingénus : la première était celle des commerçants , marchands, colporteurs ou bateliers, qui , comme à Paris, par exemple , formaient une hanse ; la seconde était composée des artisans, qui étaient divisés en trente- cinq corps de'métiers,donl on trouve la nomenclature dans le codethéodosien, aviint leurs présidents et leurs règlements de corporation.
Telle était l'organisation intérieure de la cité; leurs revenus particuliers consistaient en des droits de consommation, des octrois (poriuria) et le produit des terres communales ; il paraît aussi que le conseil curial pouvait imposer des corvées.
Pour achever de faire comiaîlre la condition des hommes libres d(! ce temps , il nous reste à parler du clergé. Lui seul était libre dans tonte la force de l'expression , chacun dépendant seulement de son supérieur dans la hiérarchie ecclésiastique. Ses membres possédaient l'immunité personjielle ; ils n'étaient attachés au sol qu'autant qu'ils le voulaient. Chaque cité avait son évoque , qui était considéré comme le premier et le plus noble citoyen de chaque ville ; il était en elTet l'élu du sénat, des curiales et du clergé. Les évêques avaient droit de suspendre les jugements ; ils étaient les tuteurs des veuves et des orphelins; c'étaient eux qui tenaient les tables d'.ilVranchissements, etc. ; ils étaient tont-pnissanis, enlin, par h; droit d'exeonmnmiciition ; car celle-ci emportait alors, sous (|uel(pies rapports , une sorte de mort civile.
il nous reste à parler des hommes non libres. Ils étaient divisés en deux classes : il y avait les esclaves proprtïinenl dits, qui appartenaieîit comme des choses-meubles à leurs propriétaires, corps
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pt hions ; pouvant Mre vendus, achetés, transportés comme une chose. Celte classe était très-peu nombreuse; c'était un baj^aj^'e de hixe qui ne se rencontrait guère que dans les tamilles sénatoriales. Il y avait une autre classe de serfs, très-nombreuse, très-utile et particulièrement protégée par les lois, nous voulons parler des colons. Ceux-ci étaient attachés à la terre qu'ils cultivaient; ils ne pouvaient être ni vendus, ni transportés; ils ne changeaient de propriétaire que lorsque le sol auquel ils étaient liés changeait de mains. Us n'étaient tenus qu'à une redevance fixe, après laquelle tous les fruits de leur travail leur appartenaient. Ils pouvaient donc acquérir un pécule, vendre, acheter, devenir propriétaires, enfin payer leur aflVanchissenient. Leur position n'avait rien ni de douloureux, ni d'humiliant: ils étaient astreints à une habitation i\\e\ mais, en cela, leur condition n'était pas plus fâcheuse que celle de leurs maîtres. Aussi voyait-on des ingénus tenter d'entrer dans la classe des colons et voyait-on souvent des femmes, même nobles, se marier à des colons : car l'Église distribuait à tous, serfs et citoyens, les mêmes sacrements et la même protection.
Le sol cultivé était divisé en trois grandes espèces de propriétés. Il y avait le domaine impérial, qui était très-étendu, puisqu'il était primitivement composé du tiers du terrain cultivé ; il y avait donc les colons de l'empereur : c'étaient les employés du fisc qui percevaient les fermages. Il y avait ensuite les terres des bénéfices militaires divisées en une multitude de cantons épars. Il y avait ensuite les terres des cités, partagées en propriétés particulières et en propriétés communales. L'Église possédait à titre de particulier. Il y avait aussi des colons sur ces diverses terres. Enfin, il existait d'immenses étendues de terrains vagues et couverts de forêts, particulièrement dans le nord de la Gaule.
Tel était, en abrégé, l'état dans lequel l'administration romaine avait laissé les Gaules : voyons maintenant quels changements y introduisit la prétendue conquête franque, ou, en termes plus vrais, l'élection de Clovis à la royaulé^ilitaire du nord de ce pays.
Il fut déclaré d'abord que les Gaulois continueraient à être gouvernés par la loi romaine. La loi salique et la loi ripuaire furent corrigées et mises en rapport avec les exigences et les mœurs catholiques.
Tous les cantonnements militaires qui firent alliance avec Clovis en même temps que la confédération armoricaine furent maintenus, les bénéfices militaires conservés aux soldats qui les possédaient, et ceux-ci, de quelque origine qu'ils fussent, reçurent le nom de Francs : on trouve dans les historiens une multitude de
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dclails qui ('lablissenl. ces fails. Ainsi, los lésions caïUnnnfMr'; au bord de la Loire conservèrent encore très- longtemps leur discipline, leur armement ('t jusqu'aux noms par lesquels on désijinait les offices militaires (I).
Le fameux article de la loi des Francs, relatif à la transmission liéréditaire de la terre saliipje de mâle en niàle, est une traduction du règlement romain relatif aux rijnutires et aux ca.sati : le mot sali(]ue est l'é(|uivaloiit de militaire. La lecture de la loi salique donne à penser que Clovis accepta ou avait accepté la |)lupart des coutumes romaines, quant à la discipline de ces camps de soldats casaniers ; car celte loi est purement pénale. Elle ne contient rien qui règle les relations de l'ordie civil, comme les lois des Visigotlis et des Bourguignons.
Quant aux amendes destinées à garantir la vie des hommes, le.s dillërences qu'elles présentent étaient en rapport exact avec la valeur de la l'onction exercée par les individus. En cela, les Francs imitèrent encore les Romains. Ils évaluaient l'homme de guerre à un plus haut prix que le plus grand nombre des citoyens : ilsn'ex- '"eptèrent (jue les ecclésiastiques, les sénateurs et les hôtes du roi. Nous vcrr(jns tout à l'iieure (juels élaieiit ces derniers.
Clovis s'empara seulement du domaine impérial, et, même dans les guerres de ses premières années, il ne pilla jamais ([ue ce domaine ou celui des soldats bénéficiaires qui combattaient contre lui. Aussi ces violences, qui nous paraissent si terribles aujcuird'hui, n'étaient, à cette époque, aux yeux de tous, que l'exercice du droit de guerre. Telle ne fut pas la conduite des Visigolhs et des Bourguignons: les premiers prirent le tiers des teires des cités; les seconds en prirent 1 1 moitié avec le tiers des esclaves. C'est que les Bourguignons et les Collis avaient réellement conquis le pays qu'ils lial)itaient, tandis (jue les Francs n'y furent reçus (jUc comme des confédérés.
Clovis nomma des comtes dans les cités où les Romains en avaient conservé. Dans le territoire du tractus armoricanus, il laissa les choses dans l'état où elles' étaient, c'est-à-dire que les magistratures militaires et municipales restèrent électives et à lu la discrétion des citoyens : il n'aurait d'ailleurs pu changer cet usage. Bien plus, (luehjues villes finirent par reconquérir k' droit d'élire leurs comtes, droit qu'elles avaient peidu sous la domination romaine : c'est ce qui arriva à Tours, par exemple. Dans beaucoup d'autres points, sans doute, il y eut des gralions ou comtes de nommés; mais il est remartiuable cju'ds habilaienl les
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caillons niililairos, ot le Mallus liii-mr'me parait n'avoir éli' destiné qu'à juger les e;uises dans lesquelles les possesseurs de bénélices de gueire él aient intéressés ou acteurs.
Les cités de la confédération armoricaine étaient alliées du roi. Ace titre, tous leurs citoyens devaient être ses hôtes, c'esl-à-dirc jouir de garanties particulières. Le roi lui-même n'était qu'un liôte lorsqu'il venait sur leur territoire. Il ne serait pas diflicile de citer plus d'une anecdote qui montre que cette coutume se maintint bien au delà de la vie de Clovis.
D'après ce tableau des éléments divers dont la combinaison constitua la nalionalilé française, il est facile de conclure l'idée générale de notre organisation sociale primitive.
Il y avait deux sociétés, l'une militaire, l'autre civile. Elles étaient subordonnées l'une à l'autre dans l'ordre de leur importance catholique. Vis-à-vis du nouveau but d'activité qu'il s'agissait de poursuivre, l'œuvre militaire était la première, l'œuvre industrielle la seconde. Ainsi l'homme de guerre devait être plus estimé que l'homme purement industriel. L'un devait le sacrilice de son sang, l'autre le tribut de son travail. Enfin le chef militaire devait être le premier magistrat civil. Cette loi de subordination, rigoureusement déduite du but d'activité nationale, ne fut pas en vigueur dès le premier jour ; elle ne fnt même bien établie que vers la lin de la première race.
En dehors de ces deux sociétés, et dans un état d'indépendance aussi grand qu'il est possible à des hommes de l'établir, était la société spirituelle, l'Église, qui accomplissait la double fonction de moralisation et d'enseignement.
Duns la société chargée de la fonction temporelle , le devoir émanait du sol sur lequel on naissait. On venait au monde propriétaire d'une fonction, et c'était à ce titre seul qu'on était compté pour quelque chose parmi les hommes. Ainsi la royauté elle-même fut une fonction qui émanait autant de la participation au domaine dynastique que de la participation au sang royal. La royauté était un véritable bénéfice militaire, qn'on perdait par incapacité et qu'on ne pouvait quitter sans cesser en même temps d'être l'ranc et libre. Il est cert;iin que jusqu'à Pépin, la conservation du pouvoir suprême dans la même race fut de semblable origine que la stabilité du service mUilaire ou curial dans les mêmes familles. Il y aurait à rechercher s'il n'y eut pas, en outre, quelque motif superstitieux de tradition germanique ou celtique, tel qu'il s'en e^t établi beaucoup qui, malgré les efforts de l'Église, sont parvenus jusqu'à nous.
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LES RÉVOLUTIONS
Il faut dire que cette division de travail dans l'œuvre temporelle fut le système le mieux raisonné et le meilleur qui pût t'-tre établi en vue de la lin à atteindre; et aussi fut-il d'une admirable fécondité. L'Église sentit avec un merveilleux instinct que, pour l'extension du cliristianisme, il suffisait de l'organisation romaine; et, en effet, rien n'y fut changé que le but. Aussi, c'est en France que Rome vint (inir. L'histoire des deux premières races, qui va suivre, sera celle de la décadence du système romain, en même temps queriiistoire des révolutions par lesquelles il fut transformé en une institution nouvelle et transitoire comme lui.
CHAPITRE PREMIER
Considérations générales sur les révolutions du gouvernement françait du cinquième au dixième siècle.
D'après ce que nous avons dit ou exposé dans le livre précédent, deux principes doivent expliquer la société française du cinquième au dixième siècle. Le premier, c'est que la France fut une armée catholique; le second, c'est que l'organisation sociale, tant militaire que civile, resta romaine, en sorte que les vrais successeurs des Romains furent les Français.
Il résulte du premier que la royauté fut un généralat ; que sa puissance législative et judiciaire ne fut autre chose que le pouvoir de réglementer qui appartient, de nécessité, à celui qui commande un corps de soldats; que les assemblées dites nationales, les plocila, ou plaids, furoul primitivement des conseils de guerre où l'on délibérait et l'on décrétait, eu même temps et dans la même forme , des règlements de discipline, des actes politiques et des actes judiciaires.
Il en résulte que le pouvoir d'élire appartint au chef d'une manière absolue, jusqu'à ce point qu'il en put disposer comme d'une propriété, sans cependant que la capacité militaire cessât d'être l'élément principal du droit de commandement.
11 en résulte, enfin, (ju'il n'y eul de nou-éligiblo et do non-ré-
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vocable que ce qui ne l'est jamais dans une armée dès qu'elle est formée : savoir, le peuple militaire et le général; tout ce qui n'était ni l'un ni l'autre était à la nomination du roi.
Lorsque l'on sort de ce point de vue, on cesse de comprendre les actes des rois de la première race et la chute même de la dynastie de Clovis.
Alors, on traite de violences atroces les exécutions militaires, parce qu'elles ne furent précédées d'aucune autre forme judiciaire que de celle usitée dans une armée en campagne. Or, on ne faisait pas autrement dans les camps romains. Les évoques, qui, à cette époque, ne manquaient ni de sévérité, ni de courage, acceptaient ces nécessités de l'organisation militaire ; ils les déploraient sans les blâmer.
Alors, on ne conçoit pas ce lien de protection et de recommandation qui unissait tous les officiers du même corps, qui entait la fortune des enfants sur le mérite des pères, et faisait d'un corps d'armée une sorte de province militaire; car il ne faut pas oublier que chaque soldat avait ses chefs, là oîi il avait sa résidence et son bénéfice.
Alors, enfin, on ne comprend pas le mode de succession de la royauté franque. C'était le roi actuellement en possession du pouvoir qui nommait ses successeurs. Il le faisait en leur donnant, de son vivant, le second rang dans la hiérarchie du commandement, afin qu'après sa mort ils se trouvassent naturellement les premiers, c'est-à-dire en possession du pouvoir souverain. Dans notre langage actuel, nous disons qu'il associait ses enfants à la royauté pour la leur assurer. Lorsque le roi laissait un enfant en bas âge, trop jeune pour être revêtu d'un grade militaire, il était obligé de confier sa fortune à venir à quelqu'un de ses frères ou de ses oncles, déjà revêtu d'un commandement, et de se contenter de la promesse que celui-ci lui faisait d'appeler un jour son jeune protégé à partager son pouvoir. D'autres fois, ce devoir était légué à un simple général provincial, à un duc, et c'est à cause de cela que nous voyons, sur la fin de la première race, des ducs et des maires choisir des rois. Sous ce rapport, on peut diviser l'histoire de la première race en deux périodes : l'une, où la succession fut assurée dans la famille de Clovis, par la transmission directe du grade, faite par le père à ses enfants en les appelant au partage pendant sa vie; l'autre, qui dura un peu plus de soixante-dix ans, où ce furent les généraux qui transmirent la royauté. A l'occasion de cette dernière, on peut demander pourquoi ces ducs, ces maires, persistèrent à choisir parmi les descendants de Clovis,
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C'est qu'il faut reconnaître que cette famille avait une sorte de \égilimilf' aux yeux du peuple des camps et des villes, légitimilé fondée sur de s^nds services rendus. Lors(jue, après plus d'un siècle d'imbécillité, sa popularité fut complètement perdue, la royauté tendait à ne plus èlre héréditaire, ainsi que cela était depuis longtemps dans l'empire romain. Aussi fallut-il, pour constituer inui nouvelle hérédité et pour l'établir dans la famille de Pépin, que l'autorité du pape intervînt et que rexcomuninication fût lancée contre ceux qui oseraient rompre le droit qui, de Pépin, devait être transmis, avec son sang, à tous ses descendants.
Les historiens ont, en général, décrit et jugé cette époque avec des idées de notre temps. Aussi ont-ils mal compris et fait encore plus mal comprendre quelles étaient les causes de la solidité de celte société. Après les avoir lus, on a le droit de s'étonner que tant de désordres et tant d'anarchie aient produit de si grandes choses et même que la France ait vécu. C'est qu'ils ont pris les temps ([n'occupaient les disputes de commandement entre frères, pour des guerres enlie royaumes ; des corps d'armées pour des peuples différents; c'est, enlin, qu'ils n'ont jamais pu concevoir un pouvoir autrement établi que celui de leur temps, autrement fondé que sur un certaiu arrangement matériel. La conservaliou de la société fran»;aise était fondée sur ce qu'il y a de plus puissant pour maintenir l'union parmi les lionunes, sur la communauté d ■ croyance et de but. Son véritable roi, son véritable maître était le catholicisme. Il y avait pour l'armée un principe secondaire; c'était la religion du serment militaire, qui liait chaque subordonné au chef qui lui était immédiatement supérieur. Ce lien était d'ailleurs couqilétement revêtu de la forme catholique. Le serment se prêtait sur les choses saintes et il n'y avait que le supérieur qui pût délier les inférieurs de leurs devoirs réciproques, car l'inférieur ne prêtait serment que dans la supposition (pu' celui envers lequel il se liait l'tait lié lui-même à un supérieur, et cela qu'il s'agît d'un centenier, d'un eomle, d'un duo ou d'un roi. Or, dans l'aimée, quel était le supérieur? c'était le roi. Nul subordonné ne j)(»uvait donc s'élever contre lui. Le roi n';ivait qu'un supérieur, c'était l'Kglise. Tel était le terme de celte hiérarchie toute morale. Le roi donc ne pouvait (piilter la couronne que par sa volonté, ou par le jugement de l'asst^ndjlée des évêijues.
La société civile était si cnmplétenuMit séparée de la société militaire, (pi'elle ne lui prêtait point de seinu'ul. Klle ne lui était unie (pie par la comnniiiaut('' de croyance et par le devoir du tribut. D'ailleurs, raniir'c imitait les habitaiits des villes dans tout ce
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qui était, religieux, dans loiit ce qui élail sacrotnent, clans le baplèino, le mariage, etc.; ce qu'elle possédait, hors des bônélices militaires, était soumis à la loi civile de Thérilage et de l'impôt, etc. Les cités ne counnencèrcnt à être ramenées sous la doiiiinatiou royale que sous la deuxième race. Sous la preuiière, on trouve, au contraire, de très-noud)reuses preuves de leuriudépendance. Ainsi , Paris a été plusieurs l'ois le théâtre d'événements ([ui montrent que le commandement militaire de la cité n'était pas en la po-^session du roi, mais dans celle de ses habitants; on vit des cités se faire la guerre, etc.
La loi, qui servait de sanction et de lien à tons les devoirs, était d'ailleurs universelle et toute-puissante, plus développée peut-être chez les grands que chez les petits. Et ce n'était point seulement une grossière superstition ; elle était éclairée et féconde. Nous devons juger des motifs qui portèrent les rois de nos premières races, elles seigneurs militaires et civils, à créer tant de couvents et d'églises, par ceux qui leur dictèrent plusieurs actes où l'humanité était seule intéressée. Ainsi, parce que plusieurs fois ils sacrilièrent à Dieu leurs revenus, en supprimant les impôts qui pesaient sur le pauvre, ou en affranchissant des esclaves, nous devons dire qu'Us fondèrent des couvents pour ouvrir des asiles à la science et des églises pour constituer des centres d'enseignement et de popidalion; au moins nous ne devons pas croire que ces pensées leur fussent absolument étrangères. Enfin, grâce à la croyance religieuse, les évêtpies furent appelés jusque dans les plaids militaires; ils purent intervenir dans la politique, tantôt pour mettre fin à des discussions de famille, et tanlôl pour déterminer des invasions sur le territoire étranger.
C'est par ces causes que la France resta pendant quatre siècles un centre militaire qui fit rayonner la conquête sur toute sa circonférence et qui porta sur tous ses rayons le système qu'elle avait adopté elle-même ; et ce système était complètement romain, c'està-dire tel que l'avait fait l'empereur Constantin, ainsi que nous l'avons vu. Aussi arriva-t-il que la France engendra en Allemagne un empire qui prélendit imiter les usages de la cour de Kavenne. En elTet, notre nation n'étendit pas seulement autour d'elle une organisation militaire et civile d'origine romaine; elle répandit aussi un esprit qui était resté aussi romain que l'avait permis le catholicisme. Elle propagea l'usage de la langue et de la hltérature latines. Dans les arts, nous fûmes pendant quatre siècles imitateurs des artistes de Rome chrétienne, et l'Europe les imita avec nous. Toutes nos églises furent bâties dans ce qu'on appelle aujourd'hui le
jI considérations générales sur les révolutions style byzantin, c'est-à-dire dans le premier style chrétien. Le style catholique, proprement dit, ne fut créé en France que dans le onzième siècle; enfrn nous reçûmes des Romains nos arts, nos sciences, nos armes, nos lois, et nous donnâmes aux autres ce que nous avions reçu.
Telle est Tidée générale de la société française du cinquième au dixième siècle ; tel est le germe des révolutions de toute espèce qui se préparèrent et s'achevèrent plus tard ; et c'est en liant ainsi cet avenir, du dixième au dix-huilième siècle, aux aimées qui les ont précédées, que l'on aperçoit clairement comment c'est en France que se trouve le lien qui unit la civilisation moderne à la civilisation antique. Pour achever l'objet spécial de ce chapitre, il nous reste à donner les différences principales qui signalèrent le règne de la première et de la seconde race.
Au point de vue catholique, l'avènement de la première race répondit à la nécessité de combattre l'arianisme, et elle s'éteignit presque en même temps que lui. La seconde race vint pour combattre le mahométisme et pour mettre Un au paganisme du Nord. Si elle ne parvint pas à opérer la destruction de ces deux doctrines, au moins est-il vrai de dire qu'elle en brisa les forces et qu'elle leur créa des ennemis qui furent plus tard suffisants pour les anéantir.
Au point de vue de la vie intérieure, la première race différa de la seconde en ce que, sous son règne, l'organisation sociale resta la même que nous l'avons vue au cuiquième siècle; elle fut seulement étendue à toutes les Gaules. Sous la seconde, les plaids militaires furent convertis en conciles généraux , où les évèques Tenaient représenter leurs diocèses, et les généraux, leurs armées. Ainsi le droit de légiférer au civil fut réuni au droit de réglementer pour la milice. L'Église acquit, non pas une prépondérance plus considérable, mais une influence plus grande. Ainsi presque tous ces missi (lominici, ces envoyés qui allaient dans les provinces pour réformer et l'administration et la justice, fin-ent des membres du clergé : les listes que nous possédons en font foi. 11 dut résulter de là que l'e-prit chrétien pénétra plus profondément, non pas les consciences, ni.iis les lois, les habitudes et fit naître les devoirs et .le sentiment de l'égalité; il dut en résulter encore que les différences qui séparaient le gouvernement des villes de celui des camps furent diminuées ; etc.
Les révolutions intérieures restèrent cependant encore principalement militaires. Iji l'tfet, sous la dynastie de Pépin, connue sous celle de Glovis, TuMure française fut surtout l'extension et lu défense des doctrines de l'Église romaine.
DU i:i>\)Llt.ME Ai: DIXIÈME SIÈCLE. 55
Mais, dira-t-on , l'activité militaire des Français pondant ces cinq siècles rut-elle ulde et civilisatrice? Pour résoudre la question , il suflil d'examiner les doctrines contre lesquelles elle s'exerça.
Nous avons déjà fait connaître l'arianisme. Il nous reste à dire quelques mots des deux autres ennemis contre lesquels nous verrons les Fiançais lutter avec un acharnement qui leur valut enllu la victoire. Nous pouvons reconnaître aujourd'hui si ce fut un honlieur pour l'humanité : nous pouvons voir quels fruits a portés le inahométisme , là même où son développement a été complètement libre , en Perse , en Arahie , à Maroc et à Fez. Quant aux barbares du Nord , il sufiit de posséder quelques généralités sur leurs doctrines sociales , pour décider si leur destruction fut un bienfait. Toutes ces religions du Nurd , quel qu'en fût le nom , admettaient qu'il existait deux races d'hommes , l'une venue du bien , l'autre du mal; la première d'origine divine, ayant une àme immortelle ; la seconde n'ayant, ainsi que les animaux , qu'une àme mortelle comme les corps. Les prêtres et les guerriers étaient de la première, c'étaient des dieux mortels ; les esclaves, et presque toujours les ennemis , étaient de la seconde. Aussi , tout ce qui venait de la naissance était juste : le pouvoir et le bien pour les uns ; la misère et le mal pour les autres. Or, comme il y a toujours lutte entre le bien et le mal , la guerre était un état normal. C'était aux guerriers qu'appartenait particulièrement cette fonction du combat. Pour avoir droit aux récompenses éternelles , ils devaient périr les armes à la main ; celui qui mourait en lâche , autrement que par le glaive , était puni dans l'autre vie. La sévérité du culte répondait à la férocité des doctrines , car c'était par des sacrifices humains qu'on attirait la protection des dieux. Plus le sang de la victime était précieux , plus le sacrifice avait de puissance. D'ailleurs , rien qui ressemblât à ce que dans la société romaine on appelait arts, sciences, industrie. Leur art, c'était ce culte barbare et tous ces mystères sombres et redoutables dont on pourra lire le détail dans l'histoire des Celtes et des Scandinaves; leur science, c'était la magie ; leur industrie , la guerre. C'est comme un resté , comme une émanation de ces doctrines , que nous sont venues toutes ces superstitions contre lesquelles l'Église n'a cessé de lutter dans les premiers siècles : ces croyances aux sorciers , aux présages , aux magiciens , etc.
Le mahométisme , né en 622, époque oîi commence l'hégire , n'était pas moins redoutable pour la civilisation. On peut juger de ce que l'Europe devait en attendre parce qu'il a donné dans l'Orient. Ses fruits sont le despotisme, l'ignorance, la férocité, ladépopula-
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lion el.la peste. Le tniiliomclisme esl (ils de l'arianisnie. Parce que Arius avait enseigné que Jésus n'était qu'un prophcle , Mahomet vint dire qu'il était , lui , le dernier prophète, et il fut cru des populations où l'arianisnie avait séjourné et où il l'avait en quchiue sorte ainioncé.
Le vice capital qui rendit le mahomélisme antiprogressif, fut d'avoir confondu dans les mêmes mains les deux pouvoirs, le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel , et par suite d'avoir établi en principe que la justice et la raison étaient là où résidait la force. Chez les chrétiens , au contraire , on enseignait que la justice et la raison résidaient là où était le dévouement. Le mahoiaélisme proi'.issait une doctrine sur la l'rovideiice , telle , qu'il en résultait que les choses sociales étaient gouvernées par un fatalisme absolu. Chez les chrétiens, au contraire, on disait qu'on acquérait, par la loi , la grâce , c'est-à-dire la liberté de choisir entre le bien et le mal. Aussi les destinées des deux sociétés furent bien différentes. Les musulmans ne purent avancer dans la carrière de la civilisation que par la volonté du pouvoir ; ils se sont dépravés aussitôt que le pouvoir lui-même s'est corrompu ; les chrétiens , au contraire, n'ont cessé de marcher, même malgré le pouvoir.
Or, de c-^s trois doctrines sociales que la nationalité française rencontra, elle en anéantit deux; elle battit et repoussa l'autre. L'arianisnie et !e paganisme furent conduits à leur destruction ; le niahomélis.me fut chassé et vaincu.
CHAPITRE II
Histoire des Français sous la première race.
La ligne politique des rois français était écrite dans ctlc prière qui termine le prologue de la loi salique : «Vive Christ ! il aime les Francs : qu'il conserve le royaume ; qu'il remplisse ses magistrats des lumières de sa grâce ; qu'il protège l'armée ; qu'il nous donne le mérite de prouver notre foi; qu'il nous accorde les joies et la félicité de la paix ! que Noire-Seigneur Jésus-Christ nous accorde des chefs \iieux ! car nous sommes cette nation brave et forte qui secoua de .si lête le dur j(»ug des llomains, et qui, aprè.s avoir r'çu le baplèiue , orna somplueiisenuml d'or et do pierres jirécieuses les coi ps des saints iiiai I \rs (pu; les llomains avaient brûlés par le feu , massacrés et mutilés par le fer et fiit déchirer par les hèles. »
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Clovis devenu, vn VM, roi dos lorces catluiliqncs dt-s canln'es situées eulie la Meuse et la Loire, se liàla de prouver (|uelle était sa loi politiijue. 11 luarclia d'abord coutre les ariens de Bourgo{,'ue elles souuiit au tribut. Il laissa sur leur territoire un camp de cinq mille Francs. Ensuite, dit Grégoire de Tours, il dit encore une fois aux siens : « Il m'est triste de voir ces Goths arions posséder une partie des Gaules. Allons, avec l'aide de Dieu, allons vaincre et soumettous-nous cotte terre. » Il attaqua en effet les Visigotlis, il ressaisit l'Auvergne et le Poitou, et poussa même ses armées jusqu'au pied des Pyrériées. Mais ces conquêtes ne furent point solides; et son pouvoir resta incertain et disputé dans presque toutes les provinces. Eu effet, il n'y avait alors qu'un moyen de s'assurer une contrée , c'était d'y asseoir un camp et d'y fonder un corps de bénéfices mililain-s'. Or, il n'y avait pas alors en ^France assez d'honunes de guerre pour fournir à d'aussi nombreuses garnisons. Aussi ce ne fut que plus tard que la Bourgogne fut réellement soumise et les Visigotlis définitivement chassés. Il ne lui resta pour le moment que les contrées oîi le peuple des cités était assez nombreux pour pouvoir se garder lui-même. Il paraît en effet que, partout, les catholiques des villes avaient appelé la domination de Clovis, et l'on doit penser qu'ils firent tous leurs efforts pour se conserver sous sa protection.
Ce fut, sans doute, en grande partie parce qu'il manquait d'lionm":es de guerre, que Clovis se défit des rois de Cambrai, de Cologne, d'un certain Cararic qui commandait, à ce qu'il parait, du côté de Verdun, et qu'il s'acquit par ses négociations l'obéissance des Francs qui leur étaient soumis. Le corps le plus considérable des feudataires dont il conquit la possession par ce moyen, fut celui des soldats nommés plus particulièrement ripnaires. Il était composé d'une population militaire instituée par les Romains pour défendre la frontière du Rhin. Il occupait le triangle formé par le cours de ce fleuve, et ceux de la Moselle et de la Meuse. Ce vaste camp avait été formé primitivement de troupes romaines et recruté d'hommes de toutes nations. Il s'était révolté et s'était donné des chefs indépendants, lors des grandes invasions du commencement du siècle. II était donc, par son origine et ses habitudes militaires, tout forn:é à la discipline de l'armée de Clovis ; il était de la niëme race militaire que celle répandue dans le reste des Gaules, dont ce roi avait été firoclamé le chef, c'est-à-dire, en partie romain, en partie gaulois et en partie franc.
Nous ne nous arrêterons pas davantage sur les actes de Clovis. En ( tï-'t, nous ne nous sommes pas proposé d'écrire une histoire, To:»iK I. 4
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mais de tracer mie esquisse siiflisante pour prouver rexactitiule de nos généralilôs. Il nous suffit donc d'avoir montré Ciovis lidèlc ;\ sa missiou callmlique. Nous allons continuer avec la même brièveté l'examen des événements qui signalèrent le commandement de ses (ils.
Succession di- Ciovis. — A sa mort, le royaume fut partagé entre SCS quatre fils. Thierry eut le déparlement de TAustrasie et des Allemands qui occupaient les bords du haut Rhin; il résidait à Metz. Clodomir eut pour résidence Orléans, Childebert Paris, et ^Jlolaire Soissons. De ces quatre princes, Thierry seul avait commandé les armées. Il avait conquis l'Auvergne et le Quercy pour son père et combattu contre les Gotlis d'Italie. L'histoire ne nous apprend pas que les autres aient joué le moindre rôle militaire pendant la vie de Ciovis. Ils étaient, en effet, encore fort jeunes à sa mort : le plus âgé avait ;\ peiue dix-sept ans. Cependant le partage exista et resta solide. Il est donc frès-probable que Thierry, qui était l'aîné et déjà père d'un fds que les chroniques ajipellent beau et utile, qui était fait aux affaires et d'ailleurs ne manquait pas d'ambition, qui avait assez peu de bienveillance pour des frères nés d'un autre lit et du sang de Clolilde, lorsque lui-même n'était fds que d'une concubine, il est très-probable, disons-nous, qu'il ne fut empêché de réunir tout le royaume sous sa main, que par la prévoyance de son père. Des généraux, sans doute, avaient été chargés de conserver une portion d'autorité aux enfants qu'il chérissait le plus, et, en outre, leur mère y veilla.
Quoi qu'il en soit, à peiue les jeunes princes furent-ils arrivés i\ l'âge d'homme, qu'on les voit poursuivre les projets de leur père, soit isolément, soit en unissant leurs forces. La Bourgogne fut définitivement conrpiise après plusieurs campagnes dans l'une des- ([uelles Clodomir fut tué. Les Visigolhs furent rejetés en Espagne, et luie armée française passa même les Pyrénées. »
Thierry d'Austrasie fut celui des (piatre frères tjui prit le moins de part à cette communauté d'expéditions; au moins le lit-il toujours avec répugnance et par nécessité. Cependant, ce fut en s'alliant â Clolaire qu'il conquit la Thuringe. Les motifs qu'il donna ;\ ses soldats, pour les encourager à cette expédition, sont curieux à citer, parce qu'ils furent fondés sur des griefs que les provinces de France élevaient en comnnui contre le peuple de Thuringe. « Souvenez-vous, leur dit-il, que, ces gens ont été pour vos pères, les plus cruels et les plus perlides ennemis; ils ont égorgé leurs otages; ils oui saccagé leurs teires; ils ont lue et torturé leurs enfants et leurs femuu's et leurs vierges; ils ont livré leius corps potu' pâture
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aux chiens et aux corbeaux. Aujounl'hiii ils nous manquent de foi! le droit est de notre côté. Avec l'aide de Dieu, allons. »
Thierry ne voulut |ioiul participer à la dernière expédition qui réduisit la plus grande partie do la Bourgogne en province française. Mais il pouvait donner pour motif, qu'il était allié par les fennnes à la famille royale de ce pays. 11 avait d'ailleurs quelque mécontentement contre Cliildebert de Paris, Tua des envahisseurs de la Bourgogne, qui, pendant qu'il était occupé en Thuringe, s'était rendu maître de l'Auvergne. 11 prolita même du temps pendant lequel celui-ci guerroyait, pour remettre l'Auvergne sous son commandement. Nous dirons quelques mots de cette expédition, parce que, suivant nous, elle a été présentée sous un jour faux, par les écrivains modernes. Ils ont eu le tort, ici, comme dans idusieurs autres circonstances, de ne consulter qu'une seule des chroniques du temps.
Thierry, dit-on, ne voulant pas aller en Bourgogne et pressé par les siens, qui regrettaient cette occasion de fortune, leur dit : « Je vais vous conduire dans un pays oii vous trouverez tout ce que votre cupidité peut désirer; » puis il les conduisit en Auvergne, et toute la contrée fut ravagée. Tel est le fait qu'on a rapporté et qui peut servir à prouver que chacun des fils du prince était roi d'un royaume différent et non commandant d'un corps d'armée dans un même royaume. Voici, maintenant, les faits qui ont été négligés. Thierry avait délivré ce pays de la domination des Visigoths. Dans certains lieux il avait établi des feudataires pour le garder ; dans d'autres, il avait reçu le serment de ceux qu'il avait vaincus, quoique plusieurs fussent souillés de la lèpre arienne. En effet, quelques années plus tard il fallut faire une nouvelle guerre dans ce pays pour y éteindre Tarianisme qui avait repris les armes. Or, tous ces hommes manquèrent à leurs serments, en se donnant à Childebert. Les sénateurs de la cité d'Auvergne faillirent aussi à leur foi ; ils profitèrent de leur indépendance pour changer de maître. Thierry les punit cruellement, et il employa le moyen barbare usité dans ces temps de guerre, pour assurer la fidélité de la province : il en changea les seigneurs et les gardiens. Quelques violences furent commises contre les églises; mais il y a des preuves que leurs auteurs furent sévèrement punis (1).
On trouve à cette époque plusieurs actes d'une égale violence, qui expriment la jalousie que les frères avaient les uns pour les autres et le désir que chacun d'eux avait d'être seul roi. Mais aussi
(1) Voyez De miraculis S. Jtdiani, Collect. des Bônédict. t. II, p. 460.
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on on Iroiivo plii?ienrs où se nianjut' une liuiilc ot communo in(elligence. Nul doute que ceux-ci n'aient eu lieu sous l'inspiratidn des évoques; dans plusieurs circonstances, nous en trouvons la preuve dans les chroniques. C'est sous celle inspiration que fut entreprise l'invasion d'Italie, et la guerre contre les Ostrogolhs ariens qui l'occupaient. C'est de toute probabilité par le même conseil qu'on envoya de l'autre côté des Alpes, à la solde même des Golbs, dix mille Bourguignons ariens dont on se débarrassa de cette manière et que plus tard enfin les Francs condu'sirent une armée nombreuse d'Allemands, pour faire un établissement en Italie. Ils y périrent autant par les maladies, que par les armes de Narrés. Ainsi, malgré la division de la succession de Clovis, la France agit avec une grande unité dans le sens de son but catholique. Cette division cessa en .^.-iS, alors que Clotaire, par la mort de tous ses frères ot de leurs enfants mules, se trouva seul roi des Français. L'empire comprenait à cotte époque, non-seulement tout le territiiire situé entre les Alpes, les Pyrénées, la mer et le Khin; mais encore la Tburinge, la Suisse et une partie de la Bavière actuelle, Lors(ju'on lit le détail des guerres entre frères, il est une chose (jui se comprend difficilement : c'est comment, pour aller d'une province qui leur était feudataire, dans une autre qui leur était également soumise, ils passaient avec leur armée sur un territoire qui ne leur appartenait pas et qui même, en ne tenant compte que du nom du loi qui l'avait en partage, eut dû leur être hostile. Ce fait serait incompréhensible aujourd'hui. Voici comment il s'explique.
Chaque roi avait avec lui une petite légion de fidèles qui l'accompagnait partout. Les Romains appelaient cette espèce de soldats milites comilatcmcs. Celait à l'aide de ce corps plus ou moins nombreux (|u'it pouvait faire la guerre civile. Il nous parait à peu près certaiu qu'ils n'avaient le droit de faire sortir les feudalaires de leurs provinces que dans le cas d'une guerre nationale. Or, quel que fût le territoire qu'un roi traversât, il rencontrait, sans doute, des camps de soldats ripuaires; mais ceux-ci le lespectaient comme \m de leurs chefs, le laissaient passer, sans chercher le but de sa marche, assurés qu'il n'avait rien à leur commander qui ne fût national, il n'eu fut plus ainsi dans les troubles qui marquèrent lu succession de Clotaire.
Sucvessiun de Clotaire. — Ce prince mourut en ."itil. Il laissa encore quatre (ils, dont le moins à;;é avait vingt-cint] ans, et (pii se partagèrent le connnaiidt'iui'iil du royaume. (Ihariberl eut Faris; Contran, Orii'ans cl la Boingogue ; Chilpéric, Soissons; et Si-
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iîobert, i'Aii.sIrasie. (Miacuii t'iif uiu' purl di's lril)iUs de TAquilaine l'I do la Provence, aliii qu'ils fussent tous également intéressés à les défendre.
Le temps de celle succession fut, à la différence de celui ([ui le précéda, plus occupé de guerres civiles que de guerres sociales. Il semble qu'à mesure que l'on s'éloigne de Clovis, l'esprit et l'intelligence du nouveau but social aillent s'amoindrissant, et qu'en même temps que l'énergie mililaii e trouve moins d'occasions de se dépenser en actes utiles, elle s'emploie à se détruire elle-même. 11 y eut quelques tentatives d'invasion dans l'Italie, alors possédée par les Lombards, mais elles lurent dépourvues de vigueur, et elles avortèrent.
Les deux grandes ligures qui dominent la guerre civile qui sépara les frères et leurs lils, sont celles de Bruiieliaut et de Frédégonde. Dans leurs luttes et leurs liaines, tout semble égoïsme. Il y avait cependant encore un autre élément; c'est que l'une, Bruneliant, était étrangère, de sang visigotb, arienne d'éducation, chrétienne seulement par mariage; l'autre était catholique et de naissance inférieure. Aussi le parti de Frédégonde l'emporta enfin. Clotaire H, son fUs, se trouva, en 614, unique roi des Français, par la mort de tous ses compétiteurs.
C'est dans les chroniques où on lit Thistoire de ces troubles, que Ton rencontre pour la première fois, le nom de duc et celui de maire du palais. Ces chefs secondaires, qui commandaient directement le corps de fidèles attachés à la personne du roi, acquirent en effet une grande importance dans une guerre entretenue par deux femmes, non-seulement pendant la vie de leurs maris, mais encore sous le nom de leurs enfants. Nous en avons fait connaître la raison. Il se trouva, lorsqu'elle fut terminée, qu'il y avait un maire du palais en Bourgogne, un autre en Austrasie et un autre en Neustrie.
Clotaire II mourut en 028. Il laissa deux fds : Dagobtrt et Caribert. Il avait associé le premier au commandement, en lui donnant la garde d'une frontière toujours menacée, toujours incertaine, celle de l'Auslrasie.
Succession de Clotaire II. — Dagobert associa Caribert au commandement. Il lui donna le gouvernement de la Provence et d'une Itarlie de l'Aquitaine, et, pour résidence, Toulouse. Mais il ne tarda pas à se trouver seul roi par la mort de son frère.
Le règne de Dagobert ne fut occupé que par quelques actes de conservation. La France resta, d'ailleurs, immobile dans ses frontières. (]e prince mourut en (lôS, laissant deux iil-. dont il avait
déjà associé l'aîné an goiivcniemenl, en lui donnant le commandement de l'Austrasie. Il avait recommandé le second pour le commandement de Neustrie et de Bourgogne.
Succession de Dagobert. — Sigebert, son fds aîné, qui était déjà roi d'Austrasie, n'avait pas encore atteint dix ans. Clovis, son second fils, fut élevé au gouvernement du reste de la France, par les soins d'.Ega, maire du palais, et de sa mère Nanlhilde. Pépin, maire du palais d'Austrasie, l'évêque Cunibert et quelques grands officiers de la cour de Metz, vinrent à Compiègne pour faiie le partage, et ils emporlèrent avec eux la portion d'héritage qui revenait à Sigebert, dans les trésors de son père, c'est-à-dire dans les biens qui lui avaieui appartenu en propre.
Ainsi, dans toute la France, les maires du palais, qui prenaient aussi, avec raison, le litre de ducs de Neustrie ou d'Austrasie, puisqu'ils commandaient les deux grandes divisions de l'armée française distinguées par ces noms ; ces maires se trouvèrent chargés du commandement réel du pays. Dès ce jour, ils ne cessèrent plus de gouverner la fortune de la France. En efîet, il se trouva deux motifs pour que cette institution primât la royauté. D'abord, les rois n'étant plus forcés à l'aclivilé par l'incertitude et l'agitation du milieu où ils vivaient; n'ayant plus dans les Gaules d'ennemis du catholicisme à combattre, et, par suite, dépourvus de toute passion sociale, car on ne leur en avait pas enseigné d'autre, les rois se laissèrent aller aux appétits qui vivent toujours dans le cœur des hommes, parce qu'ils font partie de leur chair ; ils s'abandonnèrent aux voluptés de l'égoïsme ou au simple désir du salut personnel, qui est une autre espèce d'égoïsme. Dagobert en donna le premier l'exemple ; et, du moment oii les ducs du palais, où ces majorsgénéraux de l'armée fiançaise eiu'cnt à gouverner des rois enf,inls, ils ne leur permirent point d'acquérir l'intelligence du pouvoir. Nous allons voir la succession de Dagobert oflVir les premiers exemples de ce calcul.
Les maires conservèrent sur les rois l'avantage de l'habileté et du mérite administratif et militaire. Nous les verrons bientôt surpasser leurs princes en autorité réelle. Le mode d'élection consacré par l'usage, pour celte dignité, fut sans doute la cause de celle siq)ériorité constante. Ils étaient choisis par une assemblée plus ou moins irrégulière, il est vrai, mais toujours composée des évèques les plus inlluents, des ducs de l'armée et des comtes, c'esl-à-dire, en définitive, par une suite de plaid (1). Le choix de rassemblée
(1) FrcJeg. S.Greg. épis, tnron. Kpitomata, 59.
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était soumis ensuite à rapiirobutioii du roi : quelquefois même on s'en passait. Cet usage ne permettait pas à des hommes médiocres d'acquérir cette liante dignité ; elle ne permit, non plus, jamais au fds de succéder à son père, que lorsque ce fils était doué d'un mérite évident et déjà démontré. Il résultait encore de cet usage que le maire du palais était plus le représentant des liants dignitaires de la nation, que le ministre du roi. D'ailleurs, ce serait une erreur de croire qu'on n'appelât à la mairie du palais que des Francs d'origine. Il existe des exemples positivement contraires (I). En général, à cette époque, il ne faut pas juger, comme du temps de lempire, de l'origine des hommes par le caractère plus ou moins barbare de leur nom propre. C'est une erreur que Yvn commet trop souvent. Il est rarement possible, au moment où nous sommes, de distinguer les noms propres gaulois de ceux des Francs. La mode de latiniser était passée ; le son celtique était revenu dans toute sa rudesse (2).
Au moment où nous sommes, les chroniqueurs commencent à parler des successions des maires, comme ils parlaient de celle des rois et de celle des évêques métropolitains. Ainsi, ils nous apprennent que Pépin et .Ega étant morts, ils furent remplacés par Grimoald, à Metz, et par Erchinoald, à Paris. Il en était ainsi en 6oG, lorsque Sigebert vint à mourir et laissa un fils enfant. Le duc de son palais fit raser ce jeune enfant et le fit déporter en Angleterre. En sa place, Grimoald proclama roi son propre fils. Mais c'était un essai trop hardi et trop neuf, qui révolta l'opinion publique. Ce duc et le roi de sa création furent arrêtés, et Clovis II se trouva, en définitive, unique roi de toute la France, avec deux maires du palais. Le traître Grimoald avait été remplacé par un chef austrasien qui avait nom Ulfoald.
Clovis II mourut peu de temps après cette réunion, laissant trois fils en bas âge et la réputation d'un esprit faible. Les chroniques citent de lui plusieurs actes d'une compatissante bonté. Balhilde, sa femme, reçut le titre de sainte.
Succession de Clovis II. — .11 semblait que la France allait se séparer en deux royaumes, celui de l'Austrasie et celui de Neustrie, parce qu'il y avait deux maires, et que la nécessité de défendre une
(1) Anno undecimo regni Theuderici, subrogatur majordomus, Claudius, génère Romanus. (Fredee., Chr. 28.)
i2 Qui ne considérerait, comme francs, les noms suivants: Maurhaus, Wittairus, Godemar, Aœalgaudus, Rainardus, Hiltrarius, etc.; ce sont cependant des noms de serfs colons et de serfs censitaires. (Polyptique d'Irminon, publié par yi. Guerard, passim.)
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frontière plus menact'f que luute aulre avait rendu nécessaire, sous Je dernier règne, de maintenir à Metz un second duc du palais, comme il avait été auparavant jugé utile d'y placer un roi. En elTet, contre l'usage suivi jusqu'à ce jour, les trois frères ne reçurent point un commandement : deux seulement reçurent le titre de roi, Clotaire en Neustrie et Childéric en Austrasie. Presque en même temps Ébroïii succédait à Ercliinoald, comme mawe à Paris.
Cette tendance, qui menaçait de rompre la nationalité française, fut énergiquement combattue par les évéques aussitôt qu'ils en trouvèrent l'occasion.
Elle se présenta à la mort du jeune Clotaire de Paris. Ébroin l'avait remplacé aussitôt, en ap|)el uit sur le trône son jeune frère, Thierry, celui-là même qui avait été oublié dans le premier partage. Cependant les Français, excités par Saint-Léger, évêque d'Aulun, se révoltèrent contre ce choix et contre Ébroïn. Ils accusèrent celui-ci et lui imputèrent à crime des actes qui peut-être avaient été justes. Ils appelèrent à les gouverner Childéric de Metz et Ulfoald, son duc du palais. Quant à Thierry et à Ébroïn, ils furent rasés et enfermés dans un monastère.
Mais cet arrangement ne put durer. Siint-Léger, devenu suspect, fut chassé et enfermé dans un couvent. Soit à cause de ce crime, soit par suite de ses habitudes vicieuses, le nouveau roi devint odieux aux peuples de Neustrie : il périt misérablement, tué par un Franc (|u'il avait insulté. Alors le royaume fut plongé dans le désordre; mais ce fut de ce désordre même que l'imité sortit toute-puissante.
D'abord les hommes de Neustrie et de Bourgogne rappelèrent au commandement royal ce jeune Thierry qu'ils avaient chassé, il n'y avait que quelques années. Il prit pour maire le fils d'Erchinoalil, uu parent de Saint-Léger, nonuné Leudèze. Mais il fut bientôt forcé de rabaudonner et de recevoir, pour son duc, Ébioïn, iy,ii avait profité des troubles pour s'échapper ainsi que pour rassembler et armer ses amis. D'un aulre côté, Ulfoald, maire d'Austrasie, envoya chercher en Angleterre le tils déporté de Sigebert et le lit roi sous le nom de Dagobert. Ainsi l'orient et l'occident de la France furent encore en apparence maintenus séparés. Mais ces deux contrées étaient déjà depuis trop longtemps membres d'un même corps ; elles tendaient toujours à se réunir. C'est par la giUMie (jue cette attraction se manifesta. Les deux rois, les deux maires, vinrent mesurer kur fortune sur le champ de bataille et remettre aux chances du cond)at leur droit au souverain oommaudemeiit. Dagobert de Metz v trouva la mort. Le vii-il Ulfoald
SOLS LA l'KK^IIÎiUK lUIK. V-\
:tv.iil t'-it' rt'inplacé par deux joiiiu's ducs, Martin el Pépin dit d'ilôrislal, qui se larguèrent du droit de leur élection et refusèrent de reconnaître Khroïn pour leur maire. La guerre continua donc. Ébroïn, fort de sa vieille expérience, eût triomphé, sans doute ; déjà il avait mis en déroule ses nouveau.x ennemis, lorsqu'il périt, assassiné par un Franc qu'il avait privé de son bénéfice.
Alors la chance tourna : elle fut pour le maire d'Austrasie. Thierry ne sut pas remplacer son maire ; son choix fut contrarié ou ne tomba que sur des hommes violents et incapables. Lors donc que Pépin vint en appeler encore une fois, selon son expression, au jugement de Dieu, le représentant de Thierry fut vaincu, et luimême fut obligé de reconnaître son ancien ennemi pour le premier chef de ses lidèles. Cette guerre de Pépin contre son roi fut une chose grave, dont il faut lire la narration dans les Annales de Metz. Il ne négligea rien afin qu'on lui donnât le titre de défenseur du droit national, de protecteur de la religion et des coutumes militaires. En effet, sous Thierry, toutes les croyances avaient été offensées : ses ducs avaient traité les peuples, non pas en frères, mais comme un domaine, en établissant des impôts qui n'étaient l)as dus et en exerçant d'odieux pillages. Ils avaient profondément blessé les sentiments religieux : par l'ordre d'Ébroin, Saint-Léger, évêque, l'homme d'Église le plus respecté en Neustrie, fut torturé, mutilé, traité avec une cruauté qui rappelait les anciens martyrs. Entin les coutumes n'avaient ptas même été respectées ; les grades, les commandements et les fiefs avaient été ôtés et donnés par caprice, sans respecter les règles du serment. Il fut donc facile à Pépin de se faire passer pour le restaurateur des anciennes lois. Il s'était, d'ailleurs, entouré de mille précautions : il menait avec lui un corps d'exilés; il avait pour conseillers des ecclésiastiques. Ainsi il réussit, et un de ses premiers soins, après s'être fait reconnaître de Thierry, fut d'assembler un concile pour y arrêter les moyens de réformer les abus.
En ()!(0, quatre ans après ces événements, Thierry mourut, seul roi des Français. Il laissa deux fils, Clovis et Cliildebert. Mais ses successeurs cessèrent d'être rois de fait : leurs noms ne firent que .servir de prétexte à l'autorité des maires. Nous cesserons donc de suivre la succession des princes de la race de Clovis, pour nous occuper de celle des maires.
Pépin, pour faire passer son pouvoir et son titre à ses enfants, se servit des moyens qui avaient été usités par les rois ; il associa ses lils à son commandement, donnant celui de Neustrie à G ri-
moald, et celui de Champagne à Drogo. Pendant ce temps, il ne fit reconnaître qu'un seul roi. Ce fut d'abord Clovis III, puis Cliildebert II, puis ensuite le fils de ce dernier, Dagobert II, car la domination de Pépin consomma presque trois vies de rois. Il mourut sous le règne du dernier, en 714.
Les arrangements qu'il avait faits pour assurer dans sa famille riiéritage du pouvoir furent méconnus à sa mort. C'était un usage nouveau qui n'avait pas l'appui du temps et qu'il était, à cause de cela, difficile de réaliser. Pendant sa vie, nul n'avait pensé à s'opposer à ses volontés. 11 s'était, en effet, rendu maître de l'opinion publique, autant par le re.'ipect qu'il portait aux coutumes militaires, que par son zèle pour propager le christianisme en Frise, par les armes et par les missions. A sa mort, la France fut sur le point de perdre l'unité qu'il y avait établie. Il ne laissait, en effet, personne qui parût après lui capable de recueillir son immense héritage. Ses deux fils aînés, Grimoald et Drogo n'existaient plus. On dit même que ce fut le chagrin de les avoir perdus qui le tua lui-même. Quoi qu'il en soit, en mourant, il ne laissait qu'un fils naturel en état de lui succéder. C'était Charles, celui qui fut plus tard Charles Martel. Il le recommanda à ses amis, les priant de lui donner le pouvoir que la mort lui enlevait. Mais il laissait, en même temps, après lui, sa femme légitime, du nom de Plectrude, et un petit-fils, encore enfant, du nom de Thibaud. Lorsqu'il ne fut plus présent, on lui désobéit. Plectrude fit proclamer son petit-lils et enfermer Charles dans une prison. Elle ne trouva pas d'opposition en Austrusie; mais les Neuslriens ne voulurent point obéir à une femme : ils se donnent un maire du nom deRainfroy, et, conduits par lui, ils vont chasser Plectrude du gouvernement de l'Austrasie. Ils la poursuivirent jusqu'à Cologne, où elle s'était mise avec son pelit-filssous la protection des citoyens. Ils l'y assiégèrent. Ce ne fut qu'à prix d'argent que Plectrude obtint la levée du siège.
Cependant, Charles réussissait à s'échapper de sa prison (TITi). Son évasion fut regardée comme un miracle. Cette circonstance, selon les chroniqueurs, contribua plus encore que les reconnnandalions de son père, à lui donner des amis et des soldais. Sa première action, aussitôt qu'il eut quelques fidèles, fut digne de sa fortune. 11 poursuivit UaiiilVuy dans sa retraite. Ce premier succès lui ayant donné la faveur publicpie, il obtint sans peine le litre de miiirt! que son père lui avait des^tiné.
Pendant le cours de ces événements, le dernier roi élu par Pépin, dont Kainfroy s'était emparé et qui lui servait de titre et
sous \.K rRKMli'UE HACK. 47
(lo préloxlc pnvir disposer du goiivernoiiient enlior de la France, DiiiiditTl II avail terminé sa courte etoisive exisleiice(2ijiiiii 7l.'i). IliiulVoy se hâta de proclamer son fils sous le nom de (lliildério il. .Mais Charles refusa de le reconnaître. De là une guerre, où peutêtre les deux adversaires n'apportaient que les intérêts de leur ambition, mais dont le résultat définitif devait être de rétablir, eu France, l'unité un moment détruite. Dans cette lutte, qui dura piu>ieurs années, Charles l'emporta. Il chassa Rainfroy de la Neustiie. Il relira Chilpéric de l'Aquitaine, oîi il s'était enfui, et raflermil enfin sur le trône cet obscur rejeton de la race de CInvis (7:2(»). Ainsi, les Français se trouvèrent avoir à leur tête un duc élu en Anstra^ie et un roi proclamé en Ncuslrie.
Charles se contenta, pour le moment, d'avoir en sa possession ce prince, qui était comme un gage et une sanction pour son pouvoir. La guerre le rappelait sur les bords du Rhin; il quitta donc la Neustrie, laissant Rainfroy, encore \ivant et armé, dans le pays d'Angers, et le duc Eudes maître de l'Aquitaine, mais assuré,' cependant, par un traité, de la neutralité de celui-ci.
Le duc d'Aquitaine n'eût peut-être pas tardé à profiter de l'absence du maire auslrasii.'n, pour donner carrière à son ambition, !?i un danger terrible n'élait venu le menacer lui-même. Les Sarrasins, dont il avait compté faire des alliés, franchirent pour la première fois les Pyrénées. Us prirent Narbonne et s'avancèrent jusqu'à Toulouse. Ce fut là que les Français se rencontrèrent pour la première fois avec eux en bataille rangée (721). Eudes était à la tête des milices d'Aquitaine et de Neustrie; car le péril avait réuni tout le monde. Ce premier combat arrêta la marche des Sarrasins; elle suspendit l'invasion, mais elle ne reconquit pas ce que l'on avait perdu.
Les succès de Charles en Allemagne avaient été autrement décisifs; il avait imposé la paix aux Saxons, aux Bavarois, etc. La gloire de son nom était immense. Toute la France l'eût voulu pour chef. Cependant, trois hommes protestaient toujours contre lui : Rainfroy à Angers, le duc de Bourgogne et le duc Eudes, qui prétendaient à l'indépendance. Charles se débarrassa facilement de son compétiteur d'Angers, mais il n'en fut pas de même des deux autres ducs.
Cependant chaque année de nouvelles bandes de Sarrasins entraient en France et venaient ajouter une conquête nouvelle à leurs conquêtes précédentes. Ils prirent Carcassonne et Nîmes en 72 i; ils s'avancèrent jusqu'à Rhodez, Alby et le Puy, en 72.j; jusqu'à Lyon, Autun et Màcou en 726. Alors les seigneurs francs
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s'adressèrent à Charles. Dans le même temps on prêchait la guerre sainte en Espagne: une armée innombrahie avait d^jà décassé Poitiers (i). Ce fut alors que Charles arriva avec ses Français, et leur livra, entre Tours et Poitiers, cette bataille sanglante et fameuse où il acquit le nom de Martel (octob. 70:2). Ce fut la première grande défaite que les Sarrasins éprouvèrent. Ce fut la première fois qu'ils reculèrent dans la carrière de victoires qu'ils poursuivaient depuis le fond de l'Arabie. Après ce grand et beau succès, Charles Martel rentra aussitôt dans l'œuvre de ramener la France à l'unité; il alla soumettre la Bourgogne, e( , en Tôf», la mort de Eudi.s lui livia l'Aquitaine. Il se trouvait donc maire et duc de toute la France loisque le roi dont le nom lui servait de prétexte vint à mourir. Il avait été élu en '"l-l, sons le nom de Thierry, pour successeur de Chilpéric. Charles ne le remplaça point.
Afin d'assurer le pouvoir à ses enfants, lorsqu'il fut arrivé aux derniers mois de sa vie , il les associa au commandement en don nant à Carloman l'Austrasie, à Pépin la Neusirie , la Bourgogne, la Provence, etc., et à Grippon le pays de Laon. 11 mourut en 741. (Carloman et Pépin, qui étaient erifauts du même lit, d'un commun accord dépossédèrent leur frère et appelèrent ;iu tioiie le dernier rejeton de la race des Clovis , Chilpéric. Ils occupèrent les i)ieniières années de leur géiiéi'alat à faire l'econnaiti'e leur sirpiématie et à ramener à l'obéissarjce les duc provinciaux qui cherchaient à échapper airx ohligalious de l'unité française. Ils p(»rlèrent eusrrite la euerre en Allemagne avec une violence qiri les reirdil vaiuqirenrs. L'obéissance n'était pas eucoi'e rétablie dans tous les lieux où les chefs de l'armée française avaient droit de cormnander, loisque Caiioman, fatigué d'un rôle aussi diUicile et d'une position aussi disputée , abandorma son commandement à son frère, et alla en Italie se ranger parmi les cénobites du inoirt Cassin. Pépin resta seul maire du palais sons irn loi imbécile. Il pensa à fonder une dynastie et résolut de l'appuyer sur la seule base solide à cette époque. Il envoya donc au p;ipe Zacharie, qui répondit : « Que cehii-là soit roi de nom, (jui est roi de fait. » Kn consé(|uence, en 7ri:2, dans une assemblée réirrrie à Soissons et composée des prirrcipaiix chefs de l'armée et des évèques les plus iiillutrrts, Chilpéric lut dépossédé et envoyé c^ans un couvent; Pépin fut élu et sacré par Houiface, archevèqiu' de Mayence. Trois ans api'ès, le pape Klieinre, venu à Paris pour demaudi-r drr secours
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coiilre les Lombards, le sacra de nouveau, ainsi que ses lils Cari et Carloinan , en prononçant sur leur tèle ces mots : Que nul nr touche à l'oint du Seùjneur. Ainsi la France, qui avait reçu sou nouveau nom et ^a première race loyale de la volonté de l'Kglise, reçut encore de ses mains la seconde dynastie de ses chefs.
lin terminant cette esquisse de Tlustoire de la race de Clovis , nous ftrons remartpier qu'on y trouve une conlirmalion couqilète des principes ipie nous avons émis dans le chapitre premier de ce livre. Tous les évéïu'menls furent tels qu'ils devaient se passer dans une armée , non-seulement quant au mode de succession des chefs, mais encore (juant à leur iniluence relative, qui dépendait surtout de leur habileté militaire et des services qu'ils rendirent à la chose publique : l'autoiilé des maires du palais n'eut pas une autre source.
Nous possédons un. très-petit nombre des actes léj^islatifs de cette race. Outre la loi salique, celle des Kipuaires, celle des Allemands, des Bavarois, etc., il y eut divers décrets portés, soit dans ces assemblées, qu'on appelait placita ou plaids, soit dans les conciles, soit dans les synodes. La collection de Stephan Bahize rapporte le te.xte de huit décrets de ce genre. Le premier, signé de Chiidebert , a pour but l'abolition des restes de Tidolàliie. — Le second, porté sous Clolaiie l", a un but plus général. Au milieu de plusieurs dispositions destinées à assurer l'ordre civil et moral, on remarque celle-ci : si un juge condamne quelqu'un contre la loi, que l'abus soit, en l'absence du roi , réprimé par l'évèque ' art. vi). — La troisième pièce est un rescrit adressé par Gontran aux évoques et juges du royaume. U se plaint d'abi rd de la fiéquence des actes réprouvés par les canons et la loi; puis il ordonne que tout le peuple soit réuni à l'église le dimanche; que là , l'enseignement pastoral lui soit donné. II. recommande aux évêques d'appeler à eux tout ce qu'ds connaissent d'honnête et de respectable dans le clergé, les seigneurs, les juges, afin que la bonne parole soit répétée dans toutes les chaires; que si les méchants ne se corrigent pas, il les invite à veiller à ce qu'ils soient punis, soit canoniquement, soit légalement. — La quatrième pièce est un pacte entre Chiidebert et Clotaire, qui contient diverses dispositions pénales contre les crimes partieulieis. — La cinquième pièce est un décret de Chiidebert relatif encore à des crimes particuliers. Ici les peines >ont inverses de celles contenues dans la loi sahque : le Salique, Salicus, est taxé à une amende plus considéiable que le Romain. — La sixième pièce est un dt'cret du roi Clotaire II. Celui ci, entre plusieurs dispositions, conlirme le dioit T(»MF. r. o
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(l'asile aux ('f;Iise.s ; seulement, le serf qui s'y retirerait sera rendu ou raclieté. — Lu seplième pièce est un édit du même Clolaire, porté dans le concile de Paris en CTa. On peut y remarquer les dispositions suivantes : dans Us affaires oij un ecclésiastique est intéressé, le tribunal doit être composé du juge public et d'un élu de rÉfj;lise; nul aiïranclii ne peut être attaqué sur son droit à la liberté qu'en présence de l'évèque; tous les impôts, census, injustement ajoutés, et contre lesquels le peuple réclame, sont supprimés, etc. — La luiitième pièce est un rescrit du roi Sigeberl, dans lequel il se plaint que l'Église tienne des synodes sans qu'il en soit instruit, il ne prétend nullement attenter à la liberté des évèques; mais il ordfiime qu'on lui fasse connaître le lieu et le but des syni)des futurs, afin qu'il saclie s'ils ont lieu dans l'intérêt de l'Église ou pour l'utilité de ïon règne.
On voit par ces exemples que l'époque que nous venons de parcourir ne fut pas moins occupée de l'éducation du peuple (jue de l'extension de l'empire. Les décrets et les édiis de ce genre durent être fort nombreux, car les assendilées où l'on s'occupait nécessairement de questions de législation furent extrêmement fré- (|uentes. Il y a près de cinquante conciles ou synodes cités en France sous la première race, sans compter les plaids généraux et particuliers.
L'union de l'Église aux magistratures civiles, dans les plaids et partout, est un fait constant pendant cet espace de temps, et il est facile d'en trouver la raison. L'obéissance ne pouvait être commandée que par la force ou par la foi. Or, la force des souverains était faible et sans iniluence partout où elle n'était pas présente, aus^i bien dans les cités que dans les camps militaires. Il n'y avait donc que lesconunandements sanctionnés par l'Église qui pussent obtenir l'assentiment nuanime des grands comme des pt'lils.
C'est à ce pouvoir de la religion siu' les esprits (pi'il faut attribuer l'inlluence des fenmies sur les liommes de la première race ; elles furent leurs prêtres domestiques.
CHAPITRE ni
Histoire dos Fraiiç:iis sous la race ilo Pépin.
Lors(|u'on examine attentivement l'étal de la France l'i l'époque du sacre de l'épin, on voit (jn'ille rtiilViniail et (ju'elle manifes- '■|ail déjà tous les germes dont b' dévt'Ioitpement avait, deux siècles
sous LA RACE DE PÉPIN. 51
auparavant, amené la fia do l'empire romain d'Occident. Partonf, les généraux d'armée, les ducs provinciaux, les comtes même des cités et des cantons, cliercliaient à se créer une indépendance et à rendre leur litre héréditaire ; chacun se laissait aller à son ambition particulière et s'habituait à sacrifier Tintérôl social au sien propre. Les guerres entre les maires du palais, au milieu desquelles expira la descendance de Clovis, rappellent parfaitement ces guerres entre les chefs de la cour de Ravonne et ces disputes armées qui signalaient chaque succession impériale. Il est donc juste de dire que la foi catholique sauva la nationalité française; car, c'était parce que la religion était toute-puissante sur les esprits, que l'Église put, par l'imposition de ses mains, donner à la France un nouveau signe visible et durable de son unité, en lui donnant une nouvelle dynastie pour représentant.
Or, l'Église avait à cette époque, plus que jamais, besoin d'un centre puissant de force matérielle. Elle était menacée par une invasion aussi redoutable qu'aucune de celles qui avaient signalé le cinquième siècle. Le mahométisme, maître d'une partie de l'Asie, de l'Egypte, de l'Espagne, venait faire des courses jusqu'aux portes de Rome. En Italie même, elle avait un ennemi non moins dangereux , le royaume des Lombards. Elle n'avait qu'un seul soldat à appeler contre tant d'assaillants, c'était la France. Serait-il donc étonnant que les évoques et les papes, Zacharie et Etienne, en plaçant Pépin sur le trône, aient travaillé à reconstituer l'unité française, seulement dans l'espérance des services que le catholicisme devait en efîet retirer plus tard de son bras? Quant à nous, nous croyons que l'élection d'une nouvelle race royale , l'excommunication lancée contre ceux qui oseraient rompre sa succession et l'institution du sacre rétabli tout exprès à l'imitation de ce qui se faisait en Judée, enfin le titre donné au chef des Français , d'avocat et de défenseur de l'Église ; nous croyons que toutes ces choses furent faites avec une intelligence complète et une prévision entière des conséquences qui devaient en résulter.
Pépin, en recevant l'onction, réunit en lui le double caractère de roi et de membre de l'Église. Il devint, en quelque sorte, selon l'expression de Mézerai, l'un des évêques du royaume. Il fut en effet du nombre des personnes sacrées dont le meurtre était frappé d'excommunication. Le peuple dut le considérer alors comme prince, également dans l'Église et dans l'armée. Il est probable que lui-même eut une pareille conviction ; au moins la mit-il dans tous ses actes, et, en cela, il fut imité par ses successeurs :
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ce furent, pendant longtemps, des chefs de soldais qui agirent en
évêques.
Dès ce jour les rois prirent le litre de rois par la grâce de Dieu. Voici quelques-unes des inscriptions qu'on trouve à la tête des capitulaires ou des lettres de Cliarlemagne : Charles, par la grâce de Dieu, roi et directeur du royaume des Francs, dévoué défenseur de la sainte Eglise et défenst-ur universel du siège apostolique. Et cette autre : Chark-s, sérénissime, auguste, couronné par Dieu, grand , pacifique et invincible empereur, gouvernant Tempire des Romains, et par la miséricorde de Dieu roi des Francs et des Lombards, salut en Notre-Seigneur, etc.
L'histoire de la race de Pépin se divise naturellement en quatre périodes. La première d'accroissement, pleine de gloire et de magnificence : elle commence avec le règne de Pépin, en 732, et finit enSli; elle dura donc soixante-deux ans. La seconde est un temps de transition qui occupe tout le règne de Louis dit le Débonnaire. C'est là le terme où s'arrête la grandeur de la deuxième race, et c'est là aussi que commence et se prépare sa décadence, époque de passage comprise entre SI i et S-iO. La troisième période est celle de la décroissance ; elle s'étend depuis 8-4(t jusqu'en 888, époijue où pour la première fois la succession de Pt'pin fut lompue et où l'on vit monter sur le trùnc, et commander loyalement, un homme nouveau, étranger au sang de Ch.irlemagne. La quatrième période est encore un temps de transition ; elle s'étend depuis l'époque où Eudes fut nommé roi de France, jusqu'à l'intionisalion définitive de Ja troisième race, c'est-à-dire jusqu'en !»87 : elle fut longue, mais aussi elle conclut à quelcjne chose de plus grand que l'avènement d'une race royale, car ce fut au milieu des désordres qui signalèrent sa durée, que se prépara la société nouvelle dont Hugues Capet fut le premier représentant.
Dans l'esquisse qui va suivre, nous nous servirons de cette division : nous l'adoptons de préférence à celle que nous avons employée dans le chapitre précédent. Les méthodes d'exposition doivent être modifiées, non-seulement en raison du sujet, mais encore en raison du but. Or, l'histoire des Carlovingiens est au- Ireintiiil conipli(|uéo d'événements dynastiques et législatifs que oelle dont nous nous sommes [ui'cédemment occupé. Il faut, pour (|u'elle Suit claire, (|u'elle soit ramenée à une classilicalKUi trèssimple. En outre, notre but n'est itius ici le même. Nous voulions niiiutrer pailiculièiement, dans le chapitre précédent, comment se liaiisinellail le jjouvoir. Ici, au contraire, nous nous proposons principalement de faire voir conunent l'organisation sociale fut
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changée ; et, comment de militaire et civile qu'elle était, elle devint uniquement civile : il a donc fallu recourir à un nouveau système de narration.
I. — Nous ne nous arrêterons pas à déci ire les événements militaires du règne de Pépin et de Cliarlemagne : tout le monde sait quels en furent les résultats. Les frontières de la France, vers le midi, turent établies en Espagne, sur le cours de l'Kbre; en Italie, aux portes de Naples; vers le nord et le levant, sur la Vistule ; enfermant dans leur ligne une partie de la Prusse actuelle, la Bohême, rAutriche, la Hongrie, la Pannonie, et la Dalmatie tout entière : en sorte qu'il est vrai de dire que l'histoire de tous les royaumes de l'Europe moderne ont leur commencement dans l'histoire de la nation française. Par ces conquêtes, le nom d'Allemagne, qui était celui d'un étroit territoire, situé sur le haut Rhin et le haut Danube, fut étendu sur le vaste sol que nous désignons aujourd'hui par ce mot. Le nom d'Austrasie, Auster-Rike, fut importé sur le Danube, et de nombreuses villes furent fondées. Enfin, en l'an SOO, Charlemagne fut salué, à Rome, du litre d'empereur d'Occident, et sacré par le pape. Charlemagne fut l'homme le plus grand des temps modernes, non-seulement parce qu'il réussit dans toutes ses entreprises, parce qu'il fit la guerre pendant quarante-cinq ans sans essuyer un revers, parce qu'il fut le restaurateur des arts, des sciences et des lettres; mais surtout parce qu'il eut l'intelligence parfaite de sa mission et de son œuvre. Ce n'est point exagérer de dire de lui, qu'il fut le créateur et le fondateur de la civilisation moderne de l'Europe. Il comprit qu'elle devait être catholique, et en conséquence il fut partout l'apôtre armé de la religion, marchant à la suite du missionnaire chrétien; il rendit le pouvoir catholique indépendant du pouvoir temporel, en donnant au pape ce qui seul pouvait assurer l'indépendance à cette époque, une souveraineté temporelle. Partout, enfin, il porta les institutions qui étaient déjà établies en France, et par là il donna à tous les peuples une communauté de destinées civiles et politiques. Sa principale attention fut toujours tournée vers le nord de l'Europe; il savait que de là était venu l'orage qui avait renversé l'empire romain et menacé d'anéanlir à jamais la civilisation. Ce fut donc de ce côté qu'il s'appliqua à enfoncer dans le sol l'arbre du catholicisme. Du côté des Pyrénées il se borna à établir un peuple et à développer un royaume, qu'il plaçait dans des conditions telles, qu'il devait combattre les Sarrasins jusqu'à expul.-.iou totale, ce qui est en effet arrivé. Je regrette de ne pouvoir m'arrêter plus longuement sur cette belle époque. 11 faut passer sur les détails de celte grandeur, pour nous
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occuper du sujet qui se rapporte plus particulièrement au but de cet ouvrape, c'c-st-à-dire de i;i ooiislilulioii sociale des Français, a(in de noter les changements qui y furent introduits par les premiers Carlovingiens.
Pépin, pour assurer la succession de la couronne, avait suivi encore l'usage de ses prédécesseurs. Il associa ses deux Gis aînés à son pouvoir, Charles et Carloman. Le dernier reçut la plus grande partie de l'empire, mais sa mort ne farda pas à donner le commandement entier à Cliarles, qui fut appelé, plus tard, le Grand. Charlemagne lui-même ne sortit point de l'ancienne coutume : chef d'une population étendue sur un immense territoire, afin de le garder et de l'étendre encore, il plaça aux extrémités les plus menacées, sous le nom de rois, des lieutenants dont là foi lui était assurée par les liens du sang. Il plaça Louis le Débonnaire en Aquitaine et Pépin en Italie; lui-môme, afin de surveiller l'Est, séjourna particulièrement sur le Rhin, dans une maison royale, villa capitanea, qui devint plus tard la ville d'Aix-la-Chapelle. Enfin, eu 813, lorsqu'il voulut assuror la succession de la couronne, dans une assemblée générale tenue à Aix-la-Chapelle, il associa à l'empire le roi Louis le Débonnaire, assura au fils de Pépin, au jeune Bernard, le titre do roi d'Italie, et recommanda ses autres enfants au nouvel empereur. Ainsi, il est évident que Charlemagne, pour maintenir l'unité de l'empire et conserver cependant l'usage de partager le commandement entre les enfants, pensa à constituer un système hiérarchique dans la famille royale, en établissant qu'un seul serait empereur, que plusieurs pourraient être rois, mais que ce litre serait seulement celui des premiers sujets et des premiers fidèles de l'empire. Charlemagne mort, sa pensée fut établie comme loi nationale, dans une assemblée qui eut lieu en 817, la quatrième amiée du règne de Louis le Débonnaire, qui se trouvait alors seul possesseur de la succession. Il faut lire dans les chroniques du temps, et dans le préambule même de la charte qui contient cette loi, combien solennelle fut cette décision. Ce fut sur la demande de l'assemblée générale des évêipies et des chefs militaires, réunie stdon la coulume pour IraiU'r des affaires de l'Église et du royaume, afin que l'imité de l'empire que Dieu avait donnée à conserver ne fût point rompue par un partage humain, qu'après trois jours de jeune et de prières, Louis déclara l'unité de succession, ordonnant qu'il n'y aurait à l'avenir (ju'un empereur dont les rois seraient les vassaux. En elTet, il associa à l'empiie Lolhaire, son fils aîné; il revêtit l'f'imi et Louis du titre de rois, dnimant au premier le commandement de l'Aquitaine, des Pyrénées, de la Marche d'Espagne, etc.;
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et au second, le commamlement de la Bavière, de la Carinihie, de la Bolii'iiie, des Avares et des Slaves. 11 ordonna que la succession de ces souverains continuerait de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, à J'exclusion des bâtards.
Nous ne pouvons rapporter les détails de cette charte en dix-huit articles, où l'on voulut tout prévoir. Nous ne citerons que Tarticle relatif aux cas de déchéance : « S'il arrivait ( que Dieu détourne ce malheur! ), s'il arrivait qu'un de nos successeurs, par cet amour des choses terrestres qui est la source de toutes nos fautes, se laissât entraîner à des actes d'oppression et de dureté contre les églises et les pauvres, ou s'abandonnât aux voluptés et aux habitudes de la tyrannie, d'abord que ses fidèles l'avertissent trois fois, en secret, selon le précepte du Seigneur ; s'il résiste, qu'il soit cité par son frère devant son frère, afin qu'il soit averti et corrigé par ses conseils; s'il méprise ces avis salutaires, alors qu'il soit décidé de lui par la commune sentence de tous, afin que celui qu'une admonition fraternelle n'a pu retirer de la mauvaise voie, soit réprimé par la puissance impériale et le jugement de tous. »
Celte charte fut jurée par tous les fidèles, afin, dit le préambule, que ce qui avait été fait par la volonté de tous, fut conservé et rendu inviolable par le dévouement de tous.
Les premières années du règne de Louis le Débonnaire furent heureuses, et laissèrent l'intérieur de l'empire obéir, dans un parfait repos, à la législation administrative établie par Charlemagnc.
IL — En 827, Ansegive, abbé par la grâce de Dieu, c'est le titre qu'il se donne, réuniten une seule collection, par l'ordre de l'empereur, les capitulaires de Charles le Grand et de son fils.
C'est donc ici, selon l'ordre rigoureux de l'histoire, qu'il faut rapporter l'examen de l'état de la France pendant la plus grande splendeur de la deuxième race; car, c'est ici le point extrême oii elle cesse de croître et auquel commence la décadence. Nous avons à rechercher, dans ce code, si l'organisation sociale a éprouvé quelque changement profond qui puisse la faire considérer comme essentiellement différente de celle qui existait sous les rois de la première race, ou, en d'autres termes, si elle a subi des changements qui la mettent en dehors des considérations générales que nous avons établies au commencement de ce livre.
En jetant un premier coup d'oeil sur cet ensemble de lois, on est assuré que rien n'a été changé à la constitution primitive de la nationalité française. En effet, on ne trouve rien qui ait le caractère de ces règlements généraux où sont écrits les systèmes de réorganisation sociale. En outre, on aperçoit les noms d'ingénus, de
ruriales, de possesseurs, de colons qu'on appelle aussi lidi, de serfs, de loi romaine ou tliéodosienne, de camli, de bénéfiriaires qu'on appelle aussi vassali, de fidèles ou barons, de ducs, de comtes, de centeniers, de juges que dans les cités on devait dési;.'ner sous le nom d'éclievins, scabini. Ainsi, il est constaté que ces nonibreux capilulairesne peuvent avoir d'autre but que d'introduire des dispositions relatives au réiublissenient et à la solidité de l'ordre admiuistralit', ou à la confirmation des devoirs et des droits : s'ils apportent quelques modifications à l'ancien régime, elles ne peuvent être que fort léf.'ères.
Les cités étaient restées constituées ainsi que nous l'avons vu dans notre premier livre : seulement elles n'avaient plus de sénat, mais les familles sénatoriales existaient toujours. On les désignait par le nom de nobiles, ou d'homincs fraiici. Ces mêmes noms s'appliquaient aussi, souvent, aux hommes libres qui vivaient du revenu de leurs terres (1). Il est probable que l'institution du sénat, qui n'existait déjà plus chez les Bagnudes du cinquième siècle, avait disparu partout dans les troubles civils de la fin de la première race. Le peuple des cités était encore divisé en plusieurs classes : les curiales, les possesseurs, les hommes qui se livraient au négoce, à la navij^ation ou au transport des marchandises, et les ouvriers. Les évêques, et toute cité avait le sien, avaient une grande paît dans l'administration; ils tenaient l'état civil do l'époque; ils suspendaient les jugements, et, souvent revêtus du titre d'envoyés {missi doininici), ils tenaient des {daids et jugeaient au civil et au criminel, militaires et bourgeois, etc. Chaque cité avait un comte qui représentait le roi, ou, en son absence, un vicaire ou vicomte. Il tenait ce qu'on appelait un plaid, qui rendait la justice et faisait des règlements de police. Il ne pouvait agir qu'assisté de ses assesseurs, scabini, choi.sis par les citoyens curiales ou possesseurs, par l'élection du peuple et l'assentiment du comte (:2). Ce représentant de l'empereur ne pouvait infirmer la décision des éclievins; il n'en était, à ce (pi'il parait, que l'exécuteur.
A l'occasion des cités, nous devons parler d'une c'a.sse de fondations royales, dont l'exemple fut donné sous la première race et i|ui devinrent très-nombreuses situs la seconde. Nous voulons parler des viUir. Klles furent l'origine d'un grand nombres de villages et de villes, ainsi que leur nom inèine l'indique. Le système d'administration de ces villes que les capitulaires d'inslilulion nous font
(1) Textes des capitul., passim. — l'cil> ptique d'Irminon, prolog., p. 21.1. (21 Baliizo. t. I, p. »>«: — ihi.i., I 1. p. ir.r., nrt.' XXII. — //-../. p. 661 , t. t ; îilia rapitni. xl.
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connaître complétcmeiil, a été, plus tard, Cfliii daiiiiuit ilf villes et villages.
Les cilla- étaient les maisons de campagne qu'habitaient les rois, villœ capilaneœ ( villes impériales), ou les fermes qu'ils possédaient en propre ( villes ou villages). Les princes de la première et de la seconde race séjournaient en effet rarement dans les cités, où il n'y avait d'autres palais que ceux construits pour l'usage public, et où, très-souvent d'ailleurs, ils n'étaient point les maîtres. L'histoire de la décadence de Clovis nous présente en ellet plusieurs détails d'où l'on doit inférer ce dernier fait : ils habitaient donc leur propre domaine. Aix-la-Chapelle fut primitivement une villa capitanea de Charlemagne. L'administration était ainsi réglée : il y avait un major, mayeur, maire, qui gouvernail la communauté; un juge qui administrait la justice; des colons cultivateurs, les ouvriers divisés en plusieurs catégories ou corporations parmi lesquelles on n'oubliait jamais celles des distillateurs-liquoristes; il y avait enlin un gynécée ou manufacture d'étoffes, etc. N'y a-t-il pas là, en effet, selon la population, les éléments complets d'une ville ou d'un village. Ces villas durent devenir très-peuplées, parce que leurs habitants furent, pendant longtemps, exempts du service militaire et du cens.
Les bénélices militaires subsistaient. Un grand nombre de ceux qui existaient autrefois avaient été convertis en biens propres ou en aleuds. Dans plusieurs instructions données a\i\missi dominici, on trouve l'ordre de rechercher les bénéfices qui ont été retirés par fraude du domaine public, pour être convertis en propriétés particulières. Plusieurs désordres s'étaient d'ailleurs introduits dans le régime intérieur de ceux qui avaient conservé leur titre primitif. Mais ces irrégularités avaient acquis la prescription de l'ancienneté ; en sorte que la loi les respecta comme des droits. Ainsi, il n'en était plus comme dans les premiers temps, où tout bénéficiaire était possesseur d'un certain territoire. Quelques-uns possédaient plusieurs manoirs; quelques autres, un seul. Il était résulté de là, que dans chaque bourg militaire, pagus, le pouvoir avait choisi pour chefs du corps, les plus riches, ceux qui possédaient le plus de manoirs, et qui, par suite, avaient le plus d'iniluence parmi les casali. Ce titre même était devenu presque héréditaire de fait, sans l'être de droit. Ces chefs immédiats des bénéficiaires étaient appelés doyens ou seigneurs, seniores.
Sous Pépin et surtout sous Charlemagne, le corps des bénéficiaires était insuffisant. Il en résulta que tous les hommes libres furent appelés à faire le métier des armes. Il ne peut y avoir de doutes à cet
égard, les textes sont positifs, le possesseur de douze manses devait marcher et avoir une armure complèlo. Il en était de même de ceux qui possédaient plus de trois manses. Mais celui qui ne possédait que trois manses devait se joindre à un concitoyen pour i'ournir un homme armé, etc., (!•.
Il y avait cependant cette différence entre les bénéflciaires elles simples possesseurs : que les premiers, s'ils manquaient à l'appel, perdaient leurs bénéfices, tandis que les seconds étaient seulement frappés d'une amende (2).
Lorsque le ban était publié, tout homme devait marcher à l'ennemi avec des vivres pour toute la durée de la guerre, qui était au moins de quarante jours, et tout équipé, c'est-à-dire monté, couvert d'un bouclier et accompagné de la suite de serviteurs qui lui étaient nécessaires. C'était parmi les pauvres qu'on choisissait les hommes de pied. Ceux-ci étaient armés de l'épée, de l'arc, et portaient seulement pour arme défensive un bouclier. Pendant la route, et sans doute aussi dans le camp, les soldats étaient sous la direction et sous. la surveillance de leurs seigneurs (ô). Enlin, toute la troupe était commandée par le comte, le chef du comté, cumitatûs.
En temps de paix, les bénéficiaires, aussi bien que les citoyens appelés, par leur fortune, au service militaire, devaient subir chaque année, trois revues du comte ou des missi dominici. Dans le langage du temps, on disait (ju'ils devaient se rendre tout armés aux plaids généraux du comté, qui avaient lieu trois fois par an. C'était le moment des admonitions, des plaintes t-t des actes de justice. Dans les cités, les juges siégeaient au moins une fois par semaine.
Dans l'esquisse que nous venons de présenter du système militaire en usage, sous Pépin, Charlemagne et Louis le Débonnaire, on devra remarquer, en même temps que des similitudes, de grandes différences avec ce qui existait sous ïes Romains et sous Clovis. L'armée n'est plus composée d'hommes d'origine militaire seulement, mais de tous les citoyens libres possesseurs dos Gaules. Tous rfi,^oivent, dans les chroniques, le nom de Franci, quoique certainement les descendants des Francs ou Germains de Clovis en furmuiit le liès-petit nombre.
Les conquêtes de (^harlcinugne firent une grande consommation d'hommes, non pas tant par suite des perles faites sur les champs
(1) Capital. Rcg. franc, t. I, p. 458, 490, etc. (a) Capitiil. colk'ct. ab AiiBi'Bivo. — lOid 3, 07 et seq.
(a) Cap. Lud. l'ii, uuno H'22. Jiecueil des Bénédictins de Sainl-Maur, t. VI, p. 4.33, art. XV.
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(le halaille, qiio par la iiécessilé d'élaldir un pranil nomltro do ^irnisDiis. Kii elTjl, ces garnisons, à cette épixjue, consistaieni dans l\'tal)lissement de comtés de bénéliL'iaires, composés d'nii certain nombre de bourgs. On avait puisé ces soldats dans la vieille France, et on en avait peuplé la Marcbe , c'est-à-dire la frontière d'Espagne; on en avait semé rilalie, la Saxe, et même les bords du-Danube. Les Capitulaires contiennent une ordonnance pour l'établissement d'un comté militaire en Saxe. Il arriva (pfaprès avoir fnurni à tant de garnisons, la population militaire de France tut très-diminuée; alors, dans les pressants besoins, on appela à marcber même les colons (lidi) des bénéfices.
Le mode d'établissement des garnisons varia. Ainsi on voit Cliurlemagne assigner, en Saxe, à un évèque un certain nombre de cantons, non-seulement pour l'entretien de l'église, mais pour l'entretien d'im corps de troupes destiné à la garder. Il lit la même cliose pour la défense de plusieurs frontières.
Indépendamment de ces troupes, les rois avaient avec eux un corps de capitaines et de soldats attacliés à leur personne, et vivant de leurs largesses; c'est ce qu'on appelait la scoro. C'était parmi ceux-là qu'on cboisissait les commandants de province, r.'était pour eux qu'était établie l'école du Palais. Le titre de soldat, inil('.<<, caballerus, ne pouvait être acquis qu'après un certain apprentissage, dont les conditions rappellent l'usage suivi par les Romains dans leurs camps des frontières, et ce qu'on nomma plus lard clievalerie. Ainsi, comme cliez les Romains, pour être reçu novice, lira, il fallait prêter le serment militaire. Alors on avait le droit de porter le baudrier militaire. Ce n'était qu'après avoir fait ses preuves que l'on pouvait recevoir le titre de miles ou de chevalier, car c'est par ce dernier mot que l'on a traduit celui de miles, qui se trouve dans les chroniques latines des onzième et doiriième siècles. Au reste, ainsi que les rois, les ducs et les comtes étaient accompagnés d'un certain nombre de ces novices d'armes. Il en existait, en effet, également dans les bourgs; aussi on trouve les mots erronei tirones, opposés à ceux de casati Hrones.
On appelait encore bénéfices les terres de l'Église, et comme il avait été reconnu que celle-ci avait reçu en don, dans les temps àe désordre, des terres qui appartenaient au domaine militaire, à cause de cela, il arriva que quelques églises et plusieurs couvents furent tenus de fournir un certain nondjre d'hommes il'armes. Autrement, l'Église jouissait d'une grande indépendance et d'une grande richesse. Elle recevait la dîme; il est vrai qu'elle devait en
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(Jttimer un quart aux pauvres et eu consacrer un quart aux frais matériels du culte.
Ainsi, il y avait encore trois classes d'hommes libres : les habitants des cités, qui avaient leurs lois et leur justice à part; mais paimi eux, les possesseurs, c'est-à-dire les nobles et les curiales, faisaient de plus (ju'autrefois le service militaire; les habitants des bourgs militaiies soumis an .«-ervice de guerre ; les lionnnes de FK^Iise, divisés en prêtres et en clercs, (jui étaient réj;is souverainement par Its évêques et les canons. Il y avait encore deux classes de serfs : les colons fermiers ou ouvriers de l'Église, du roi, ou des autres domaines ; et les serfs de corps. Ceux-ci avaient déjà acquis quelque amélioration dans leur condition : car ce n'était déjà plus puur ptîixjiiiie une mésalliance que le mariage avec un individu de cundilion servile.
L'ordre fut maintenu dans cette vaste machine par la régularité des plaids de tous les degrés. L'empereur tenait annuolkment une assemblée générale, où devaient se rendre tous les giands olliciers, les rois, les ducs, les comtes, les principaux évêques et ses misii domtnici ; en langue ecclésiastique, c'était un vrai concile. Dans toutes les divisions du territoire et sur tous les degrés de la hiérarchie sociale, les mêmes plaids devaient se répéter, et là on publiait les décisions prises dans l'assemblée générale. On appelait synodes les assemblées provinciales du clergé. Chaque député de l'empereur, en d'autres termes chaque mis{<us dominicux se rendait annuellement de rassemblée générale dans la division de territoire soumise à sa souveraine juridiction; il y faisait exécuter les rêglemcnls ai'rêtés dans ces assemblées, (pTon appelait capitulaires, parce (ju'ils représentaient l'unité nationale ; puis il revenait rapporter des exirémilés au centre, les besoins, les exigences du peuple. H faut dire que ClS envoyés étaient le plus souvent des ecdésiasliques, el que, lorscpi'uiie mission était toiiliée à un hiïque, on lui adjoignait toujours un homme d'Kglise.
Les liahilants des cités ne pouvaient être jugés que par leurs pairs, les éclievins; ceux des villes, par les juges préposés par le roi; ceux des bourgs militaires, par leurs ceiiteuiers, leurs comtes; les comtes, les ducs, ne pouvai''iit l'être que dans le plaid impérial, c'esl -à-dire par leurs pairs.
Tel était, en abrégé, dans les [tremières années du règne de Louis le Débonnaire, l'état de l'empiie français. Il nous eùl été facile de nous étendre davantage, el, cerlaiiiemenf, eu ajoutant des détails à cet exposé, nous leussions rendu plus inléressant. Mais nous s(»mnies renfermés dans des limiies iléteiniiiiées. Nous avons
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liàle d'aii'ivor à riiisloire qui est le but spécial de cet ouvrage. Nous devons cependant dire encore quehpies mots sur le caractère général de toute celle législation : aulrenienl, nous ne laisserions à nos lecteurs qu'une idée incomjilèle de l'œuvre du pouvoir à celle époque. (]es capitulaires nombreux, dont la collection l'orme plus d'un volinne in-lolio de noire temps, el nous n'en possédons pas la collection complète, ces canilulaires sont, dans la plus grande partie de leurs dispositions, relatifs à la police des mœui's. Il est évident que leurs auteurs travaillaient, avec pleine conscience de leur (vuvre, à l'éducation el à la moralisation des masses. Il est évident que le pouvoir était alors en avant de la société. Aussi le plus giand nom des temps modernes parmi les rois est, à juste litre, celui de Cbarlemagne. On s'est complu, dans ces derniers temps, à considérer (lliarlemagne comme une sorte de génie barbare el comme le représentant le plus pur de l'élément germanique dans la civilisation moderne. Les liisloriens vulgaires de l'autre côté du Rliin, el de ce côté-ci, M. Aug. Tbierry cl quelques autres, ont adopté celle version avec entbousiasme. Rien, cependant, n'est plus faux sous tous les rapports. C'est une assertion si contraire aux faits el aux pièces, que l'on ne la comprend ni comme une erreur, ni comme un mensonge. Cbarlemagne fut, en fait, le idus parfait représentant de la religion et de la civilisation chrétienne. De naissance même, il n'avait rien de Germain. Par les hommes, les Cailovingiens descendaient d'une famille sénatoriale gauloise. Les monuments les plus positifs attestent ce fait. Ils n'avaient de sang franc dans les veines que ce qu'ils en avaient pris dans leurs mariages avec des femmes franques. Si Cbarlemagne peut être pris pour le type d'un phénomène social quelconque, ce serait seulement pour le représentant d'une fusion entre les populations d'origines diverses qui occupaient le sol des Gaules. Au reste, je reviendrai sur toutes ces choses dans le volume des préfaces el des dissertations historiques qui doit faire partie de la collection de Y Histoire parlementaire.
ni. — Pour rentrer de suite dans la narration des événements, interrompue par cette longue el nécessaire déviation, il nous sulfit de rappeler la charte de la division de l'empire entre Lotbaire, Louis et Pépin, que nous avons citée. C'est à la violation de celle charte qu'il faut rapporter la décadence de l'empire. Ce fut Louis le Débonnaire lui-même qui rompit un pacte qu'il avait juré et fait jurer à tous, à la face des autels, et avec toutes les circonstances qui, à celle époque, rendaient un contrai inviolable et irrévocable. Louis voulut mener les alVaires de l'empire comme une allaire de fa-
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mille; il voulut régler des choses d'iulérêt général avec les idées qu'un bourgeois jiorle dans raduiinislratioude son intérieur. Un nouveau mariage lui donna un nouveau fils, Charles, qu'il aima connue les vieillards aiment leur dernier enfant, .\lors il fit un nouveau partage de Tempire, afin de lui donner un domaine. Toutes les consciences furent révoltées de cet oubli des serments et des devoirs. Ce fut un scandale inouï pour les ecclésiisliques, les officiers, et pour tout le peuple qui était admis à prêter serment. En outre on disait, et cela était vrai, que ce faible vieillard était conduit par .sa jeune femme et par un favori. On ajoiUait qu'il était indignement trompé par l'un et par l'autre, et que le dernier prétendait jouer de nouveau le rôle des anciens maires du palais. L'ï-]glise fit des représentations; les fils y ajoutèrent les leurs, (ju'ils apportèrent à la tête d'une armée ou plaid de tout le peuple. Le pape Grégoire IV lui-même intervint; il accourut de Rome en France. Ce fut en vain ; le vieillard persista. On sait comment il fut déposé ; puis, comment il reprit de nouveau le pouvoir et donna à Charles une royauté. Tlusieurs historiens ont vu dans ces événements une lutte de race. En vérité, il est impossible d'admettre celte explication. Il est évident qu'il .s'y manifesta seulement la lutte entre les intérêts généraux ei un égoïsme de famil'e. Il est très-remarquable (pie les appuis de Louis, dans son entreprise contre l'unité nationale, furent les nouveaux sujets de l'empire, les peuplades d'Allemagne. Il eut contre lui tout ce que l'Kglise offrait de plus respectable et de plus instruit. 11 trouva tout le monde, lorsipi'il fut ilans l'adversité, bienveillant et crédule à ses promesses; intraitable, lorsqu'il redevint luut-puissant, même devant les menaces et la persécution.
Il est un fait qu'on saisit au nulieu des dés(udres de celte cour et que nous croyons utile à noter, parce qu'il explique la grande iniluence des princesses inqiériales el royales de ces temps. La lenune de l'empereur était chargée de l'aduiinislration des reveiuis du domaine impérial, c'est-à-dire du ministère que nous appelons aujourd'hui ministère des linances.
Louis le Débonnaire mourut en SlO. Les germes de dissolution (pi'il avait semés fructilièrenl largement. Il s'agissait de savoir si les rois seraient vassaux de l'empire, c'est-à-dire s'il y aurait vérilablemenl un enq)ereui'. Or, il y avait un roi qui ne pouvait reeonnultre l'empereur : c'était Charles, dit le Chauve, (pii était alors en possession de l'Aquilaine. Loin de là, à la mort de son père, il si; jeta sur les terres (|ul avaient été réservées au doiUiiine spécial de l'emiieiein". Il entra en Neustiie, où jj ne trouva qui^» des ré-
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sislanoes partielles, des évèques, des abbés, des coniles, dont il chassa facilement les troupes pou nombreuses. Car il ne faut pas oublier ipie ce pays, ainsi que TAustrasie, était celui qui était le plus dégarni d'hommes d'armes, parce que c'étaient ces deux pays (jui on avaient le plus fourni pour les conquêtes des règnes précédents. Charles débaucha Louis le Germanique parla considération do son intérêt privé, et, lorsque Lothaire vint, accompagné des légats du pape, réclamer les droits que lui accordait la charte de 817, il les trouva tous deux réunis et à la tête d'une nombreuse armée. Ce grand procès fut jugé, à la bataille de Fontenay, par ce qu'on voulut bien appeler plus tard le jugement de Dieu. Il donna gain de cause à Charles et à Louis, et le principe de la division de l'empire y fut scellé du sang de plus de quarante mille Françîis.
Les historiens modernes se sont encore plu à voir dans cet événement grave le fait de nationalités en lutte, acquérant, pour résultat de leurs efforts, leur indépendance réciproque. Or, il n'y a rien de cela. D'abord, la vieille France prit une très-faible part à ce combat. Il fut soutenu par des hommes presque tous venus d'au delà des Alpes, du Rhin et de la Loire. Deux principes furent mis en cause, deux principes que nous retrouvons encore présents dans nos temps modernes, comme partout : celui du fédéralisme et celui de l'unité, ou, en d'autres termes, celui qui commande de sacrifier les intérêts généraux aux intérêts particuliers des provinces ou des individus, et celui qui commande de sacriOer les intérêts particuliers aux intérêts de tous. Les rois Charles et Louis représentaient le premier, et Lothaire le second.
On pourra dire que si la scission scellée à Fontenay n'avait pas eu lieu, le progrès, qui fut le résultat des événements qui l'ont suivie, n'aurait pas été accomph; car celui-ci, ajouterait-on, fut la conséquence d'un changement profond introduit dans la société par suite même de ces événements. L'emploi d'un tel mode de raisonnement propre à justifler le mal partout oîi il se trouve, annoncerait une profonde ignorance de la loi du progrès; ce serait prendre ce qui lui fait obstacle pour cette loi elle-même ; ce serait donner son nom au principe qu'elle combat; ce serait supposer que le mal lui est plus utile que le dévouement lui-même. C'est donc une raison absurde sur laquelle nous ne devons pas nous arrêter.
On rejette comme puériles les nombreuses plaintes qu'inspira aux poëtes de l'Église cette triste guerre : elles étaient justes cependant. L'Église, placée au sommet de l'œuvre de civilisation, voyait de plus haut que les princes temporels. Elle n'avait qu'un
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appui, la France, et elle craignait de le perdre. Et ne fut-elle pas, en cITel, plus lard, et par une conséquence forcée des événements, mise à deux doigts de sa ruine ! Les rois Louis et Charles n'étaient pas si certains de la bonté de leur cause. Ils consullcrenlles évêques de leur parti, qui pronoiici-rent que la bataille devait être considérée comme un jugement de Dieu, quoiqu'aucune des formes usitées dans le cas où on en appelait à ce jugement n'eût été observée. Enlin, eux-mêmes se hâtèrent de promettre que, malgré leur victoire, l'unité ne serait pas rompue, et c'est ce qu'ils firent, en 8i2, par le fameux serment de Strasbourg, prononcé devant leurs deux années réunies.
En 8ï">, cent vingt seigneurs français des trois partis parlagèrent le royaume. L'empereur eut toute l'Italie et tout le territoire qui, parlant des Alpes, suit, d'un eôlé, le Rhin jusqu'à la mer du Nord, et, de l'autre, suit le cours du Rhône et celui de la Meuse. Charles le Chauve eut tout le territoire au couchant de celte ligne ; et Louis, toute l'Allemagne. *
I-a réconcilialion entre les frères ne fut pas solide et ne fut pas exempte d'une sourde hostilité. Chark-s le Chauve était détesté de ses sujets ; aussi il y eut des conspirations en faveur de Louis de (jennanie ; mais elles avortèrent.
Ainsi, en .S47, dans un plaid général, à Mersen-^ur-Mcuse, où les trois fières étaient présents, il fut pi is diverses dispositions alin de rendre la guerre civile impo-sible. 11 est dit dans la déclaration du roi Charles : « Que chaque homme libre pourra choisir le seigneur qu'il voudra, soit le roi, soit quelque autre de ses fidèles art. Il); qu'un vassal du roi ne sera obligé de marcher militairenieiil que dans le cas d'invasion du royaume (urt. V) ; enlin, il fut établi encore que les enfants des rois succéderaient à leurs pères et qu'ils ne seraient point troublés dans leurs droits au partage (I).
Cependant la paix ne tenait encore à rien. Un événement sans imporlance ralluma le feu de la guerre civile. Lolliaire quitta l'empire et se relira dans un monastère, pour s'y consacrer au service de Dieu, laissant son gouvernement en partage à ses eid'ants. Alors toutes les ambitions éclatèrent, et, dès ce jour counnença une suile (le dé-ordres civils ipii ne. cessèrent j^lus; une suite d'événements sans intérêt philosophiipie, puiscpi'ils n'avaient d'autre raison que celle d'ime ambition personnelle. Depuis celte époipie l'empire ne cessa d'être divisé et disputé jusqu'en 8Si, où il fut, au moins en apiiarence, réuni sous un seul nom de la descendance de Pépin.
fr Collirt. des Brnédioiinsdo Sainl-M.mr, t. Vil, p. noa à OO'i.
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Il suflit do présenter le laMeaii îles noms des rois qui se succt-dèrent, oerupunt siimiltanémeut quelque poiiil du territoire de l'empire, pour donner l'idée du désordre.
En sriC», Charles le Chauve possédait la Neustrie et une portion de l'Aquitaine; Louis de Germanie, la Bavière et l'Allemagne; Louis, l'Italie et le titre d'empereur; Lothaire, la Lorraine; Charles, la Provence et la Bourgogne, dont alors la Suisse faisait partie. Ilerispoé s'était fait roi des Bretons.
En XGS, Charles le Chauve possédait la France occidentale, la Bourgogne et la Lorraine ; Louis, la Germanie, la Bavière et l'Alma^ne; Louis II était empereur en Italie.
En S75, Charles le (Miauve possédait de plus l'Italie avec le titre d'empereur ; et Louis le Germanique, encore la Bavière et l'Allemagne.
En 87G, Charles le Chauve possédait le titre d'empereur, la Neustrie, l'Aquitaine, la Bourgogne et la Provence; Carloman, la Bavière et l'Italie ; Louis H, une partie de TAustrasie ; Charles, l'Allemagne.
En S78, Louis le Bègue avait succédé à Charles le Chauve son père. Il mourut la même année, laissant pour lui succéder deux enfants mineurs, Louis et Carloman. Carloman était roi de Bavière ; Louis, d'Austrasie, et Charles, dit le Gros, d'Allemagne. En 879, Boson est élu roi d'Arles.
En 882, Charles le Gros était empereur et roi de Germanie, et Carloman possédait la Neustrie, l'Aquitaine et la Bourgogne. En 884, Charles III, dit le Gros, fut élu roi de France; car il ne restait plus de la descendance de Charles le Chauve ([u'un enfant qui fut plus tard appelé Charles le Simple.
Ainsi, en moins de trente ans, il y eut cinq révolutions dvnasti(|ues. Chacune d'elles fut accompagnée d'une guerre civile. Qu'on juge de l'état de faiblesse et d'anarchie où la France fut conduite. Nous allons en rapporter rapidement les principales conséquences.
Tous les chefs militaires du second ordre imitèrent leurs maîtres : ils cherchèrent à convertir leurs commandements en propriétés. Dès Charles le Chauve, on saisit le commencement de plusieurs familles qu'on trouve plus tard possédant des gouvernements à litres héréditaires. Ce sont, Robert, comte de la Marche, entre Seine et Loire; Thieriy, comte de Hollande; Sauche, duc de Gascogne; Bernard de Toulouse; Bernhard de Barcelone; enfin un marquis de Gothie, un duc d'Anjou, etc. En 877, Charles le Chauve luimèine, prenant alors le titre d'empereur, vint convertir cette len-
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dence en droit, en autorisant, momentanément il est vrai, les (ils à succéder à leurs pères dans leurs comtés et fiefs (1).
Pendant que l'intérieur du pays était ainsi soumis aux chances et aux ravages de la guerre civile, et pendant que toutes les individualités se resserraient dans les limites de leur intérêt propre, les frontières étaient abandonnées, sauf une seule, celle d'Allemagne, où quelques victoires illustrèrent encore nos armées. Mais partout ailleurs, dès que l'ennemi cessa de craindre, il devint assaillant. Au midi, les maliométans recommencèrent leurs courses conquérantes, et du nord sortirent des bandes de pirates normands qui entrèrent par tous les fleuves, et poussèrent leurs incursions jusqu'au centre de la vieille France. C'étaient des troupes de brigands pillards qui s'augmentaient, en France même, de tous ceux que les malheurs du temps avaient ruinés et réduits au désespoir. On a conservé l'histoire d'un habitant d'un bourg, qui s'en alla un jour joindre un de ces camps, et devint, par son courage, l'un de leurs chefs. Les Normands pillèrent, et souvent à plusieurs fois, les villes de Ham- Lourg, Bordeaux, Saintes, Nantes, Tours, Angers, Orléans, Beauvais. Trêves, Cologne, Aix-la-Chapelle, Amiens, Rouen, etc., les environs de Paris, de Meaux, de Laon, de Reims, les provinces de Frise, de Flandre, d'Ar^pis, de Bretagne, etc. Ils formaient des camps à l'embouchure des fleuves, d'où ils couraient à la chasse des richesses et des hommes. Eu même temps, les Sarrasins vinrent saccager Arles et Barcelone. Us entrèrent dans le duché de Bénévent, ravagèrent la Calabre, et mirent Rome au pillage. Enfln, cette capitale du catholicisme fut soumise à payer un tribut aux maliométans. Mille maux parcouraient ainsi le corps de la France et la sillonnaient de plaies. Cependant nul prince ne se détournait de la poursuite de ses projets particuliers. H arriva donc que les individus furent obligés de pourvoir chacun à leur défense personnelle. Ainsi, on se rachetait du pillage à prix d'argent, et la France se hérissait de châteaux forts. Chaque village, chaque forêt était un camp retranché. C'était l'unique refuge des humines braves, dans un temps où les chefs de l'État ne s'occupaient que passagèrement du salut de tous.
De même que la grande affaire des rois et des chefs du pays était la guerre civile, de même la grande affaire des peuples était d'empêcher la ruine du pays. Aussi fut-il tout simple ipi'ils se rattachassent au premier nom qui leur promettait im appui uiiliiaire eflicace. Ce nom fut, pour la Noustrie, celui d'Eudes ou Odo, comte de
(1) ColUet. (les Bcnr.UrtMis di- Saint-Maiir, t. VII, p. 701, art. IX, X, XI.
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Paris. Il s'était distingué dans le siège soutenu, à diverses reprises, par les Parisiens contre les Normands. Ce siège fut le plus grand des (.lits d'armes de ce temps. Eudes s'y comporta en homme dévoué et courageux, et Charles le Gros n'y vint que pour montrer un descendant de Charlemagne qui n'osait combattre et qui achetait la retraite d'une armée ennemie, non par l'épée, mais avec de l'or et au prix du pillage d'une province : car les Normands, en s'éloignant de ces murs qui leur avaient été si funestes, obtinrent de passer en Bourgogne.
IV. Après la déposition du faible Charles, en 887, Eudes fut donc élu roi par les évêques et ses fidèles et sacré à Compiègne par Walther, archevêque de Sens. En même temps, Arnoul montait sur le trône de Germanie; Zuentibold se déclarait roi en Moravie, Rodolphe dans la Bourgogne transjurane, Boson à Arles, Guy et Bérenger en Italie; Riiuulfe, comte de Poitiers, se faisait duc d'Aquitaine, etc. Parmi tous ces chefs militaires, il n'y en avait que deux de la descendance de Pépin, Arnoul et son fils Zuentibold. Tous ces nouveaux princes reconnurent à Arnoul son droit de suprématie héréditaire ; mais ce droit ne fut que nominal. Cependant ils prêtèrent serment, dit un chroniqueur.
Eudes avait conquis sa popularité et la couronne en combattant les Normands. Il était animé contre eux de toutes les passions qui pouvaient donner une direction unique à ses efforts militaires, de la haine qu'on conserve contre son premier ennemi et de l'intérêt de sa popularité. Mais il ne put être complètement Gdèle à sa mission : il en fut détourné le plus souvent par les insurrections des vassaux qui eussent dû lui obéir. La jalousie de ses anciens pairs alla lui cliercher un antagoniste du sang de Charlemagne, le malheureux Charles le Simple qu'on éleva sur le trône. Ce n'était pas seulement dans la vieille France que le bien était amoindri ou empêché par les contrariétés que lui suscitaient de toutes parts les prétentions à une indépendance que chacun réclamait comme son droit; le sentiment du devoir social n'était nulle part. On se disputait en Italie et en Allemagne, les armes à la main, et on allait même, comme aux derniers temps de l'empire romain, jusqu'à appeler des barbares à son secours. Ainsi l'Allemagne et l'Italie furent ouvertes aux incursions de Hongrois païens. Ce serait un triste tableau, mais une narration pleine d'enseignement, que l'exposition détaillée des affreux désordres de cette fin de la descendance carlienne; mais les conditions de cette introduction ne nous permettent pas de nous y arrêter. Nous nous bornerons donc à exposer l'esquisse des noms qui marquent , les révolutions qui survinrent dans la distribution
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du pouvoir suprême; elle suffira pour donner une idée du désordro qui se répétait sur tous les degrés de la liiérarcliie.
Nous avons dit qu'en 8SS Eudes était roi eu Neustrie; Rodolphe, dans la Bourgogne Iransjuraiie; Arnoul, empereur et roi de Germanie; que Guy et Bérenger se disputaient Tllalie; que Zuentibold se défendait en Moravie ; ce fut lui qui appela les Bulgares. En 803 il y avait deux rois de plus ; Charles le Simple à Laou, et un certain Louis à Arles.
En 808, Eudes laissa la couronne à Charles le Simple. Louis régnait toujours en Provence, Raoul dans la Bourgogne transjurane, l'empereur Arnoul en Germanie. Zuentibold était établi en Lorraine et Lambert en Italie.
En 000, Charles le Simple régnait en Neustrie ; Louis, fds d'Arnoul, en Germanie; Raoul en Bourgogne, Louis en Provence; Lambert et Bérenger se disputaient l'Italie et le titre d'empereur.
En 011, Charles le Simple était encore en France et Louis à Arles. Mais, dans la Bourgogne transjurane, c'était Raoul II, en Italie Bérenger, et en Allemagne Conrad, qui ne tenait à la race de Pépin que par sa femme. En 010, son beau-frère Henri l'Oiseleur, duc de Saxe, lui succéda.
En 022, Charles le Simple avait un rival en France : c'était Robert, comte de Pat is, de la descendance d'Eudes. 11 venait d'être sacré à Reims.
En 023, Robert ayant été tué sur un champ de bataille, Raoul, son frère, et déjà duc de Rotirgogne, fut élu en sa place. Charles le Simple vivait encore. Henri l'Oiseleur régnait en Allemagne ; Raoul H, dans la Bourgogne transjurane; Louis, en Provence; Bérenger avait pris le titre d'empereur. En 02(;, Raoul de Transjniane avait chassé ce Béienger d'Italie, el venait d'être chassé lui-même par Hugues d'Arles, qui prit le litre de roi d'Italie.
Eu or>(>, Charles le Simple et sou compétiteur Raoul étaient morts. Hugues le Blanc, successeur de Robert dans les comtés de Paris el d'Orléans, prend le titre de duc de France, et fait monter sur le tioiie Louis tr(Jiilre-mer, de la race de Pépin. Othon le Grand régnait en (iflrhianie, Hugues et Lothaire son fils en Italie, Raoul H dans la Transjiirano.
En O'ii, Louis d'Outre-nier étant mort, Hugues fit sacrer Lothaire son (ils en sa place. Othon le (irand régnait en Germanie et en Lorraine; (Conrad, à Arles et dans la Transjuiane; Bérenger, en Itidie.
En OSfi, Hugues Capet avait succédé à Hugues le Blanc, el il lit monter l/mis le Fainéant sur le trône (pie la mort lie son pèr»^
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laissait vacant. En ce niomonl, Ollion III n^gnail en nermanie; Conrad, à Arles el en Transjnrane.
Lonis V fut le dernier descendant de la race de Pépin. Hugues Capet lui succéda, et coniniença la troisième race, en 1)87.
Nous avons abrégé beaucoup celle énuniération des noms qui furent revêtus de Téclat de la couronne. Nous avions liàle de terminer une nomenclature aussi aride. Nous avons donc négligé ceux qui ne tirent que passer. Mais, si Ton pense que cliaque succession, à peu près, donna lieu à une guerre; que< nulle part, la possession du pouvoir ne fut tranquille, soit qu'il fallût combattre pour connnander l'obéissance aux grands vassaux, soit qu'il fallut combattre pour la conserver, soit enlin qu'il fallût courir après quelques bandes des pirates do terre ou de mer, Ninmands Hongrois ou Sarrasins ; l'on comprendra combien la société dut être profondément troublée. Kn effet, elle sortit de cette anarchie, entièrement changée et comme douée d'une destinée nouvelle.
Il est certain d'ailleurs que les modifications profondes que nous allons trouver sous le règne de la troisième race n'occupaient encore que la surface de la société à la On du neuvième siècle. Il paraît qu'elles ne pénétrèrent dans les masses que pendant la durée du dixième. Nous possédons plusieurs actes législatifs, datés de 880 à ilOO, où l'on trouve cités tous les noms indicatifs des diverses positions sociales que nous avons énumétées au commencement de ce cliapitre (I).
Les dernières années du dixième siècle furent moins agitées que les premières, parce que les nouveaux centres de force et de commandement commençaient à se former. En outre, la plus grande partie des pirates normands fut acquise, en 91:2, par l'Église, et devint vassale du royaume de France par le don de la province qu'on appela, de leur nom, Normandie. Il ne sera pas inutile de nous occuper un instant de ce fait. Il donne une idée de la manière de procéder de l'Église dans ses conquêtes, et, en même temps, de la manière dont les faibles rois de ce temps achetaient des lidèles.
S'il y avait eu unité et force dans l'empire, on eût été éteindre le foyer de la piraterie sur le sol même d'oii elle sortait; on eût exterminé ou soumis les païens du Nord. Mais lorsque chaque contrée eut été abandonnée à elle-même, ou ne pensa plus qu'à
1 Voyez tome XI de la Colleclion des Bénédictins de Saint-Maur, p. 309 à 341', passiin. — Richerii Hist.
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fermer aux pirates l'entrée des fleuves et à couper le cours des rivières; car c'étaient là leurs voies militaires, les seules d'ailleurs par lesquelles ces bandes pussent se guider dans un pays inconnu et emporter leurs charges de butin, unique et grossier motif de ces expédilions barbares. On essaya de les arrêter par des fortiûcations; on construisit aussi plusieurs ponts de pierre. Mais Paris seul sut résister par le courage de ses prélats, de ses citoyens et de ses comtes. Les autres points fortiliés furent enlevés par la force, rendus par la crainte, livrés par la trahison, ou laissèrent le passage. Ainsi, Rouen fut pris ; Nantes, livrée par un comte français; Bordeaux, par les juifs, etc. On recourut donc à un autre moyen de défense. On livra aux chefs de pirates, des territoires à l'entrée des fleuves, afin qu'ils les défendissent euxmêmes. Une seule condition leur était imposée, la seule sans laquelle, dans ce temps de foi, il n'y avait pas de traité possible: c'était d'accepter le christianisme. Ainsi on leur donna des terres en Frise, en Bretagne, etc. L'établissement des Normands sur les bords de la Seine fut sans doute un eflet du même calcul.
II est probable que Rollon lui-même, en entrant dans la Seine, avait l'intention de former un établissement flxe. Les chroniques racontent que Francon, archevêque de Rouen, voyant que la ville était hors d'état de se défendre, au lieu de quitter son siège, prit le parti d'attendre les pirates et que Rollon reçut la ville ;\ composition. Dès ce moment on voit Francon jouer le rôle d'intermédiaire entre le chef barbare d'une part , Charles le Simple et llobert, comte de Paris, de l'autre. Néanmoins, les Normands entrèrent dans le sein de la France, en suivant, selon leur coutume, le cours de la rivière. Mais ils eurent de faibles succès et éprouvèrent de nombreux revers. Leurs incursions, fâcheuses pour le pays, furent stériles pour eux : car pas une fois ils ne se retirèrent avec leur butin, Francon profita de ces événements, auprès de Rollon, et sut s'emparer de son esprit. Il était autorisé, d'ailleurs, h oITrir au chef norvégien tout ce qui pouvait llatter sa vanité barbare : pour femme, Gisla, la fille de Charles le Simple, et pour parrain, Robert, k' redoutable comte de Paris. En 912, sept ans après sa descente, Rollon fut baptisé par Francon et reçut le nom de Robert; une grande partie de son armée suivit l'exemple de son duc. Après avoir prêté le serment de vassalité, il s'occupa tout de suite de convertir sa nation à des mœurs meilleures, en leur donnant un nouveau code de lois, imité des coutumes françaises.
La foi, en effet, n'avait rien perdu de sa vigueur dans le neu-
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vicme siècle; seulement elle s'éUiit souillée île superstition; ollt; avait pris le caraclôre ilu temps : elle s'était l'aile é|;;oïsle. On ouliliail les devoirs sociaux, pour ne penser qu'à son salut personnel, et l'on croyait le {gagner par des actes d'une dévotion minutieuse. Aussi on voit encore de très- fréquentes donations aux églises et de nombreux actes de cette piété étroite, superstitieuse, personnelle, que nous rencontrons si souvent aujourd'hui. On croyait ainsi pouvoir racheter des crimes, ou se sauver soi-même au nnlieu du naufraj^e j^énéral. Il nous reste presque un demivolume de diplômes dressés en faveur des Églises. Le clergé avait donc une grande autorité. Ainsi, nous avons les actes d'un concile tenu à Arles, 87!), qui décerne la couronne de roi à Boson ; et ceux d'un autre de SUO, qui la transmet à Louis, son fils, pour le salut commun des provinces méridionales, lesquelles avaient été, ■' 'Il de temps auparavant, saccagées par les Sarrasins. L'Eglise lie comprenait encore Its devoirs sociaux imposés parle christianisme et travaillait au salut de tous. Pour confirmer cette assertion, il suflirail de rappeler la conduite du clergé dans les divers sièges que Paris eut à soutenir contre les Normands et celle de Francon à Rouen. Mais nous possédons des actes qui parlent plus haut et prouvent plus qua ces dévouements particuliers. Dans un synode tenu aux environs de Reims en 881, les évêques adressent au roi une supplique (jui mériterait d'être traduite pour l'enseignement des puissants de ce jour. Ils l'invitent à s'enloiirer d'un conseil composé d'ecclésiastiques et de militaires, afin de pourvoir aux besoins de tous. « Que ce pauvre peuple, disent-ils, qui, depuis tant d'années, soutïre des pillages de toutes sortes, et supporte les exactions des Normands, soit enfin soulagé. » Enlin, Charles le Gros, dans un capitulaire, s'adresse aux évêques pour veiller au salut public. En eltet, il nous reste des traces positives qui prouvent que le clergé, dans ces synodes, chercha à faire tout ce que les rois négligeaient dans rintérêl général. Ce n'est pas à dire qu'il n'y eût des prêtres indignes ; mais il est remarquable qu'ils furent en nombre très-petit, moindre môme que dans des temps plus heureux. L'Église d'ailleurs savait et pouvait punir; d'après les lois, elle avait droit absolu de justice dans son sein. Nous avons quelques textes de jugements rendus contre des membres du clergé. Nous ne couiplons point comme une faute reprocbable, surtout dans notre siècle, le fait de porter les armes. Il y eut des évêques, des abbés et des moines qui se disliiigiièreni ilans Cette guerre de tous les jours contre les païens normands, hongrois ou sarrasins; car bien souvent les villes, abandonnées
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OU traliies par leurs comtes, furent délendues par leur clergé : au moins il savait périr avec elles.
Ainsi, les derniers mois, les derniers actes publics qui nous sont restés du neuvième siècle sont encore des preuves de raclivité de rfiglise pour le salut de la France. Nous la retrouvons encore, ainsi qu'au cinquième, construisant les provinces, agglomérant les peuplades, formant, en un mot, la nation. De même, dans l'ordre temporel, en P'rarice la condition d'existence du pouvoir est toujours l'activité militaire. C'est encore l'utilité militaire qui crée les chefs et les rois. Li race de Pépin finit pour avoir manqué à l'œuvre de courage et d'habileté où elle avait trouvé sa fortune. C'est un duc de France, un nouveau maire, un soldat, qui commence la nouvelle dynastie.
CHAPITRE PREMIER
Considérations générales sur les révolutions de la société française du dixième au dix-huitième siècle.
La société sortit du dixième siècle pourvue d'institutions et de destinées toutes nouvelles. Li loi de la vassalité héréditaire avait remplacé la loi de la vassalité par élection. La population se trouvait partagée en plusieurs groupes (pii commencèrent ;\ vivre séparément et qui n'eurent plus de français que leur origine. Chaque point du grand empire de Charlemague, bien que doué d'une impidsion ipii le poussait à un résultat commun, poursuivit sa tendance avec les formes d(! son individualité particulière, et devint une nation. L'Italie fut divisée en iietites seigneuries féodales; l'Allemai^ue fut partagée en se|)t grandes seigneuries. Elle niiiintint son unité, en conservant un empereur |)our la représenttir. Mais celui-ci devint électif, et les électeurs fineiil les sept grands seigneurs féodaux dont la réunion formait le plaid général (le la nation germanique, lui Fiance, le pouvoir royal devint lié,léditaire, et le royaume fut ^^oiivciiié comme un grand lief. Ainsi, le pniiit de départ et le liut furent les mêmes polirions les peuples;
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mais cliarun développa le }j;erme déposé dans son sein avec ses facultés propres. Aussi cliaque pays s'avança dans la voie du progrès avec des vitesses inégales.
Dès ce jour, il y eut un droit public européen. Dans les siècles précédents, l'année catholique n'avait qu'à combattre. Elle n'avait avec ses ennemis aucun principe conimim et convenu , sur lequel elle pût fonder un traité. Aussi la guerre ne fut jamais interrompue que par des trêves. Mais dès T instant où il y eut plusieurs peuples vivant sous une même loi morale, il y eut aussi un droit des gens, et la diplomatie prit origine.
L'originalité de cette période de la société européenne se rénécliit dans toutes ses œuvres. Le langage, les arts, les sciences, revêtirent des formes jusqu'alors inconnues el marchèrent à des conséquences qui promettaient le monde intellectuel nouveau où nous vivons aujourd'hui. L'individualité des peuples se reproduisit dan;5 les variétés de langage. Quant aux arts et aux sciences, ils conservèrent un caractère général, conforme à l'origine dont ils émanaient. Ils ressortaient de la pensée catholique : ils furent donc unitaires et universels, ainsi qu'elle l'était elle-même. Jusqu'à ce jour, l'architecture avait conservé le style byzantin. Klle en prit un nouveau : elle inventa le style qu'on a improprement appelé go'hique et que nous nommerons catholique , parce qu'à l'époque où il fut créé, il n'existait plus un seul Golh, ni un seul arien, parce qu'il naquit précisément sur le sol formé par le catholicisme, c'est-à-dire dans l'empire des Francs. On commença, au onzième siècle, à rebâtir toutes les églises; et cela fut si général, que tous les historiens ont noté le fait; fort peu d'églises byzantines ont échappé à cette fureur de reconstruction. Le style architectural suivit, dans les monuments destinés aux usages particuliers, celui qu'on avait adopté dans les monuments consacrés au culte. Quant à la liturgie, cette autre partie de l'art ecclésiastique, avec tout ce qui s'y ratlache, elle resta en grande partie romaine, ainsi que cela devait être.
Les sciences aussi commencèrent, vers la fln du onzièm.e siècle, à donner les premiers signes des modifications que l'introduction du germe chrétien devait y produire un siècle ou deux plus tard ; car l'idée générale scientifique avait été changée par le christianisme. Il établissait, en effet, en principe que le monde était gouverné par des forces brutes , dont l'homme pouvait se rendre le maître. L'axiome suivant résume très-bien la doctrine chrélienne à l'égard des choses qui foîit l'objet des sciences naturelles : .Satura est lis a Deo imita. Aux discussions purement relatives à
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7t <;oNSi]»f;R\Tio\s générales sir lks révolutions l'iiiterprélalion du dogme clirétien, en ce qu'il renfermait de moral, discussions dont chacune est signalée dans riiistoire de TKglise par celle d'une hérésie, succédèrent les recherches métaphysiques et l'étude même des spécialités physiques.
On reprit les sciences au point où l'école d'Alexandrie les avait laissées. Mais , comme le plus petit nombre des écrits de cette école avaient été traduits en latin , la seule langue savante du moyen âge, il fallait, après avoir épuisé ce qu'ils contenaient, aller en chercher la suite dans les manuscrits grecs. Or, cette dernière langue était complètement inconnue, éloignée d'ailleurs (lu contact de la partie de l'Europe où l'on s'occupait de travaux intellectuels. On apprit que ces livres précieux existaient, traduits, chez les Arabes , avec lesquels la guerre avait entretenu de nombreuses communications, bien qu'elles fussent seulement du genre de celles qui s'établissent, entre ennemis, par la voie des prisonniers et par les trêves. On alla donc chercher les écrits grecs chez les Maures, et on les traduisit en latin d'après des textes arabes (1).
(1) Il est une opinion, particulièrement en faveur aujouid'luii, parmi celles qui ont été émises dans le siècle dernier, dans le but de prouver que le christianisme n'a jamais été qu'une doctrine rétrograde, complètement stérile dans les arts, les sciences, etc. Dans cette opinion, on attribue aux Arabes une (;rande influence sur la civilisation européenne. Kous croyons que c'est une erreur, et nous nous fondons sur l'observation de la succession parfaitement graduée et parfaitement continue du développement des arts, des sciences et de l'industrie dans le Nord. Nous ne craignons même pas d'assurer que notre Europe n'a reçu des musulmans rien au delà de quelques observations de détail, plus faciles à recueillir dans leur climat ([uc dans le nôtre, de quelques procédés de calcul, quel- <|ues instruments d'analyse chimique, etc., peu importants, dont la plupart ne méritent même pas d'élre cités et qu'on eût inventés infailliblement, s'ils n'eussent pas été déjà trouvés. On a attribué aux Arabes l'invention de l'algèbre, et cependant l'on possètle un traité du Gi-ec Diophante sur l'-ilgèbre et ses applications. Ce riavant astronome écrivait au quatrième sit'cle. <»n a dit aussi que les chiffres étaient d'invention arabe. Tout le monde sait maintenant que notre système de numération est indien; mais ce que tout le monde ne sait pas, c'est que le nom de chitTre ne vient pas de l'arabe, mais du mot grec siphra, aicspa, par lequel le moine Planude, qui' proposa les nouveaux signes, désignait le zéro. — Au reste, notre originalité est assurée contre toute accusation de plagiat de la part des arabistes, dès que l'on compare les généralités des œuvres produites par les deux civilisations. — L'architecture aTabi est copiée; elle a deux styles: l'uu importé de l'indoustan ; l'autre imité du byzantin. La nôtre est complètement originale. Pour être certain de ce fait, il suffit d'ouvrir les yeux. — La littérature des Arabes n'a reçu aucune empreinte de la lecture du Coran ; leurs poèmes, après l'hégire, ressemblent à ceux qu'ils faisaient quelques siècles auparavant : Anlar en est la preuve. Leur iiuisi(|ue ne rci;ut point non plus la moindre modification de leur nouvelle doctrine religieuse. Dans notre ICuropc, au contraire, la langue fut changée; il y eut une littérature toute nouvelle: voyez, on
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Le mouvoment rationnel, qui commença à la fin du onzir-mc siècle, doit être suivi, et compris sous deux litres généraux : celui des discussions relatives à la méthode et celui des travaux scientifiques proprement dits. Dans le premier, il faut ranger toutes les disputes tliéologiques et métaphysiques; toutes celles qu'on a confondues plus tard sous le nom vague de scolastique et où furent remis en présence les principes de Platon et ceux d'Aristote. Elles se rapportent en effet réellement à la recherche de la meilleure méthode et accessoirement à celle de la nature de l'homme. Sous le second titre, il faut ranger les études qu'on comprenait alors sous les noms de physique ou de physiologie, celle de la médecine, celle de la chimie, celle des mathématiques et celle de l'astronomie. Nous ne nous proposons pas, dans cet abrégé, de nous arrêter longuement sur les sciences. Cependant nous parlerons, en passant, de quelques-uns de leurs principes généraux, afin de rendre raison de certaines croyances superstitieuses dont nous n'aurons pas sans doute occasion de dire nous-mêmes un seul mot, mais dont il est fréquemment question dans les histoires de ce temps, plu.*; étendues et plus complètes que la nôtre. Car cette esquisse est un cadre destiné à donner la loi des faits qui sont ailleurs plus
effet, les romans et les nombreux pcëmes du douzième siècle, qu'on commence aujourd'hui à remettre en lumière. Enfin, quant à la musique, la gamme et l'harmonie n'ont-elles pas été inventées, l'une par un pape et l'autre par des moines? L'orgue même, qu'on s'est plu si longtemps à faire venir d'Orient, n'est qu'un perfectionnement d'un instrument usité chez les Romains, etc., etc. — Examinerons-nous les sciences! Dans les sciences naturelles le premier ouvrage capital est celui de Mesué, au neuvième siècle : c'est une copie des Grecs; il ne diffère ni par le plan, ni par la matière, de celui de Paul d'CEgine, qui est du septième siècle. L'un et l'antre ne sont, à vrai dire, que des recueils de recettes ou de curiosités. En astronomie, la série des inventeurs ne se compose-t-elle pas de Ptolémée, Copernic, Ticho-Brahé, etc. ? — Quant aux sciences métaphysiques, politiques, la comparaison n'est pas même possible. Tiendrons-nous compte de l'industrie! il faut remarquer d'abord que lorsqu'un pays est uniquement occupé à une fonction de dévouement, il est tout simple qu'il néglige ce qui est relatif seulement aux commodités de la vie. En outre, dans la société européenne, la lutte progressive fut incessante ; dans les terres musulmanes, au contraire, le repos, effet du despotisme, succédait immédiatement à la conquête. Il ne faudrait pas croire cependant que notre moyen âge ait été totalement dépourvu de richesses industrielles ; il est certain que le commun des hommes était mieux logé, mieux habillé, mieux nourri, mieux armé que le peuple ne le fut et ne l'est encore en Arabie. Il ne faut pas prendre le luxe de quelques despotes pour de la richesse nationale. D'ailleurs, ces maisons particulières si bien ornées, ces meubles si curieux, ces vitraux peints, ces belles étoffes, ces grandes cathédrales de notre moyen âge, annoncent une énergie productive que nous trouvons à peine dans la société la," plus riche du mahométisme, dans celle de l'Indoustan, etc.
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longuement décrits. Nous voulons parler de Talcliinne et de l'astrologie.
La chimie fut reprise dans l'état où elle avait été laissée par les Grecs, c'est-à-dire ù l'état expérimental. C'était toujours la doctrine des fjuilre éléments soumise à l'expérience. De ce qu'on admettait que toutes choses étaient formées par une certaine harmonie des quatre qualités élémentaires, on dut conclure qu'il était possible, en se rendant maître de ces éléments, de faire toutes choses, c'est-à-dire de faire de l'or, de faire de la santé, etc., (I). De même, l'astronomie fut reprise dans l'état où l'école d'Alexandrie l'avait laissée. Or, dans la doctrine aristotélicienne, il était établi que l'élément d'où résultaient les rapports entre les quatre éléments terrestres venait des astres. De plus, il était reconnu que toute partie du monde était fonction de l'ensemble. 11 fut donc tout naturel de croire qu'il y avait concordance entre les événements célestes et les événements terrestres. On pouvait prévoir en astronomie. On crut donc qu'on pouvait déduire, de cette prévoyance des phénomènes célestes, la connaissance de l'avenir dans les choses humaines; de 15, l'astrologie.
Ainsi, ces superstitions du moyen âge, qui nous surprennent, furent encore un ell'et de la fui. 11 résultait d'ailleurs de ces espérances nue impulsion très-vive à l'étude ; il n'est pas douteux que la recherche de touliis ces espérances vaines n'ait été nue .cause] puissante de découvertes. Enlin, nous y trouvons la raison de l'analogie (lu'on remarque entre les travaux des Arabes et ceux du Nord. Ayant puisé à la même source, pris le même point de dé- 1 jjart, la Grèce et l'école d'Alexandrie, est-il étonnant qu'ils se soient quelquefois rencontrés, au commencement, dans les mêmes con-j séquences?
Nous ne poursuivrons pas plus avant l'examen des caractères] par lesquels la deuxième période temporelle du catholicisme, qui commence au onzième siècle, dilTère de la première. Ces généralités sullisent.
En France, la nouvelle tendance sociale eut pour but et pour résultat de fonder l'unité nationale la plus parfaite qui eût encore existé, c'est-à-dire de crét-r uue population homogène de langage, de sentiment et de volonté. Or, pour qu'il en fût ainsi, il fallait qu'il n'y eût plus, en Franco, que des lionnnes libres, et que tontes ces appellations (jui indiquaient tant de classes ditVérentes, eussent disparu pour faire place à uue seule. 11 fallait ipie le corps social,
(1) Voyez le bel ouvrage df M- ll.cir, r.
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qui, jusqu'à co jour, n'avait que des membres, acquit une tête qui fût semblable ii lui, c'est-à-dire (jue la population eût sa capitale, comme auparavant Tarmée avait eu bon roi.
Cette j;iaiide révolution s'opéra par le concours de deux puissances. L'une était temporelle, pour nous servir du lanjzage de l'époque ; l'autre, spirituelle. La première était riutérêl privé de toutes les dynasties seigneuriales, et particulièrement de celle des rois ; l'autre était l'enseignement que les masses recevaient de l'Église. Car les actes mêmes que les écrivains des derniers siècles ont blâmés comme les plus hostiles à l'indépendance et à la majesté des couronnes, ces excommunications que le saint- siège lani;ait sur les siens, aussi bien que sur les grands, pour des attentats à la discipline morale, furent positivement ceux qui servirent le plus puissamment à l'éducation du grand nombre.
De ces deux forces impulsives, l'intérêt privé et renseignement chrétien, le premier agit en produisant des circonstances où la tendance qui venait du second tiouvait le moyen de se faire place. En elTet, les masses de jour en jour exigeaient plus de dévouement et de pureté de la part de ceux qui les gouvernaient. Elles venaient réclamer avec plus d'énergie, dans la société civile, ime part de l'égalité que leur donnait l'Église, et dont chaque semaine le culte chrétien leur olîrait le symbole. Ainsi, au milieu des troubles du dixième siècle, tous les bourgs militaires, toutes les populations groupées autour des églises et des abbayes, sur les terres de leurs bénétices ; tous les habitants des villœ saisirent, autant de fois que la force ne les en empêcha pas, les usages et les coutumes municipales qui étaient en vigueur dans les cités, et se les appliquèrent. Cette tendance ne cessa de se manifester ; elle se continua plus tard dans les écrits aussi bien que dans les actes ; les poèmes du douzième siècle et les fréquentes révoltes de cette époque en font foi. Ou sait, d'ailleurs, où conclut ce moyen âge. La commune devint une institution générale, et les serfs furent affranchis. Toutes ces modifications étaient achevées en 1317 dans le domaine de la couronne. Nous nous bornerons, en ce lieu, à mentionner ces derniers faits; car nous devrons, dans le chapitre suivant, y revenir et nous y arrêter.
Dans cette période, l'individualité française se caractérisa dans toutes ses œuvres. Dans les siècles antérieurs, eUe s'était étendue sur l'Europe; en sorte que son originalité personnelle avait pu être considérée comme le résultat de la combinaison de tant d'intelligences de races différentes. Mais, maintenant, agissant en quelque sorte en elle-même et sur elle-même, isolée de tout contact et de
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SDR LES RÉVOLUTIONS
touto inlluence, elle manifesta sa capacité propre ; il est évident par riiistoire que ce fut celle de la réalisation.
L'acte de réaliser a plusieurs coiuiilions d'existence, sans lesquelles il est impossible de le comprendre. D'abord, pour agir avec fermeté et vigueur, c'est-à-dire avec les conditions de toute réalisation opérée pur une population, il faut croire fermement; il n'y a point d'entreprise possible pour une nation si elle doute de son but. Après la foi, il faut encore posséder une antre condition de l'activité : il faut avoir raisonné sur les moyens d'arriver à la fin proposée et les connaître ; il faut, en un mot, avoir la science de son but. Lorsqu'on possède tous ces éléments de certitude, il ne reste plus qu'à agir.
Or, en exposant ces conditions de la réalisation, nous avons en deux mots rendu compte de l'esprit français dans le moyen âge. La France fut par excellence la patrie de la foi catholique. Pour s'en assurer, il suffit de comparer ses relations avec le, saint-siége à celle de toutes les autres riations ; il suffit de se rappeler que les premiers cris du protestantisme ne furent point poussés dans son sein, mais à la circonférence du groupe des peuples catholiques, en Angleterre et en Bohême. La France fut particulièrement le pays où se développèrent les conséquences scientifiques du dogme chrétien. Au milieu d'un grand nombre de preuves de ce fait, nous n'en citerons que deux, paice qu'elles se rapportent directement au but de cet essai historique. L'une est le langage, l'autre est l'université de Paris.
Le langage est l'exacte traduction du génie d'un peuple ; ses lois ou sa syntaxe sont la manifestation de la méthode logique ou rationnelle de celui-ci. Or, on le sait, la langue française est la plus nette, la plus précise, la plus scientifique de toutes les langues modernes, la seule où il n'y a pas de phrase possible sans une conclusion positive. Ainsi, ce fut un instrument qui répondit parfaitement au génie de réalisation qui animait la nation. Cette concordance est un fait; mais il serait cependant difficilement admis par les personnes peu veiséts dans les principes de la formation des langues, si nous n'en faisions suivre renonciation de quelques mots d'explication.
Il y a deux manières de concevoir la formation d'une langue : suivant l'une, elle est créée d'un seul coup et par un seul homme ; c'est le mode appelé à priori, et dont nous n'avons pas à nous occuper. Suivant l'autre, ce n'est pas un homme, mais un peuple qui travaille à exprinn'r des idées nouvelles, un génie nouveau avec les matériaux un les mots et malgré les syntaxes que le passé
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lui a U'jîuéos. Ce fut le cas de la nation française. Il est trôs-remaïquable que, pour Tonlre et la construction des diverses parties ou dos divers éléments (jui composent une phrase, elle adopta ce que l'on appelle la syntaxe de la proposition qui forme la base de la lo;.'ique enseignée dans les écoles. Il est encore très- remarquable que celte syntaxe est semblable à la loi d'ordre et de succession logique suivie dans le discours par les évangélistes, les apôtres et les Pères de l'Église. Soit donc résultat de la scolastique, soit seulement résultat de la fréquente lecture des livres saints, il arriva que la langue et la méthode des Français furent par suite essentiellement chrétiennes, essenliellement actives et pratiques. Les mots et les syntaxes qui servirent de premiers matériaux étaient de diverses natures : c'était du celtique, du tudesque, du grec et du latin, idiomes tous sortis de la même origine, mais profondément modifiés par des civilisations bien différentes. La nouvelle langue puisa chez tous ce qui convint à son style sévère et précis : dans les uns, elle prit la nécessité des articles comme indicateurs obligés des relations d'idées ; aux autres, elle prit les conjugaisons; quant à la forme de la phrase, elle la copia, ainsi que nous l'avons dit, dans l'Évangile.
Le premier monument que nous possédions, je ne dirai pas de la langue française, mais d'un patois nouveau qui est latin dans la construction de la phrase et dont les mots rappellent plutôt cette dernière langue que toute autre, est le serment de Charles le Chauve à Strasbourg, en présence de son frère Louis et des deux armées réunies au bord du Rhin, au mois de mars 842 (I). Mais là on ne trouve rien de ce genre de méthode sur lequel nous insistons ; au contraire, on le rencontre, avec un caractère très-prononcé et de la dernière évidence, dans les poèmes et les ordonnances du douzième et du treizième siècle.
Le génie logicien de la nation française ne se révéla pas seulement dans la formation de sa langue; il se manifesta encore par sa tendance aux œuvres scientifiques proprement dites. Ainsi, la France créa les premières institutions consacrées aux travaux de cet ordre, en fondant l'université de Paris. Jusqu'au onzième siècle, les écoles étaient dispersées ; elles faisaient partie du peuple attaché aux églises cathédrales et qui habitait les couvents. Celle de Reiras paraît avoir été la plus célèbre ; mais au onzième siècle les écoles de Paris commencèrent à se distinguer au-dessus de toutes les autres, autant par le nombre de leurs élèves que par les matières
(1) Collection des Bénédictins de Saint-Manr, t. VII, p. 30 et 3G.
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qui y élaieiil ensci^'nées et los questions qui y étaient débattues. Kii 1 irifl, ruiiivcrsilé de Paris était constituée avec toutes ses facultés : celle des arts, où l'on enseignait particulièrement la logique et la niélaphysiquc ; celle de [thysique, où ron Iraitait de la médecine, de la cliimie, etc.; celle de tliéolojj;ie, où Ton enseignait aussi le droit canon. L'université était sous la protection immédiate du saint-siége ; elle s'honorait du titre de fille aînée de l'I'^glise. Ses écoliers formaient une population très-nombreuse, composée d'hommes de tous les pays et de tous les rangs, divisés en nations représentées chacune, dans le conseil général de la corporation, par un doyen élu. Toute la discipline de l'université émanait d'un recteur et d'un diaconat formé par élection. Ce n'est pas ici le lieu de faire l'histoire des diverses révolutions que subit l'organisation primitive et des révolutions plus importantes que subirent les idées : il suffit (h; rap|)cler (|ue ce corps devint une institution assez puissante sur l'opinion en Europe, pour jouer un rùle important dans les discussions religieuses qui agitèrent le monde catholique dans le quinzième siècle. En effet, ce n'était pas seulement un centre d'instruclion, mais encore une, institution de conservation des doctrines et un centre de discussions et de travaux, auquel tonte l'Europe venait apporter son tribut de lumières et d'érudition. Elle fut, pendant le moyen âge, la capitale scienliliqne du monde calholiijue.
Ainsi, la l'rance se trouva en position d'être toujours la nation la plusavancée dans l'intelligence du but catholique et par suite loujours prête, la première, à agir. En elîet, ce fut elle qui donna le signal de toutes les grandes actions qui furent opérées dans l'intérêt de ce but (,'t de tontes les modilicalionssocialesqu'ilcontenait. Nous ne citerons eu preuve, parmi plusieurs, que quelques faits, mais ipii sont capitaux dans l'histoire de cette période de la civilisation européenne : ce sont les croisades et l'exlinclion du schisme du quinzième siècle, à laipielle l'uiiiversilé tiavailla la première; ce sont encore l'abolition du servage et la l'évolution des communes.
1.1 péiiode dont nous nous occupons se divise en deux époques nettement din'érenciées : c'est an (juinzième siècle que la prennère Unit et ipie la seconde commence. Les caractères qui les distinguent sont tellement évidiMils, qu'ils ne permettent pas de les confondre.
En efl'et, dans la picmière, la thpiomatie est en grande partie gouvernée par le saint-sicge ; la royauté est considérée comme de droit divin; les papes s'attribuent le pouvoir de donner et d'ôter les couronnes ; el ils le possédaient en effet, car ils gouvornnicui l'o-
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pinion (riine inauitMo alisdliu'. En otilie, les successeurs de saint i'ierro, disposant de la dîme de toutes les églises, se trouvèrent les plus riches souverains de l'Europe; par suite, ils purent toujours solder les bras chargés d'exécuter leurs volontés; quant à trouver des soldats, il leur suftisait de décréter une croisade pour avoir, tout de suite, une armée nombreuse et brave. Le droit d'instituer ces pèlerinages militaires leur appartenait en ell'et entièrement. Le caractère de cette époipie l'ut aussi tranché dans les productions de rinfelligence que dans la vie politique : l'art lut celui (pie nous nommons catholique ; il enseignait des croyances qui devaient fructifier plus tard, La science, comme l'art, travaillait sur des principes reçus et en épuisait les conséquences.
Dans la seconde période, les papes perdirent la haute dictature qu'ils avaient exercée sur les affaires de l'Europe : ils ne furent plus que des princes de l'Église, livrés, trop souvent, comme les seigneurs temporels, aux passions égoïstes ou de famille. Le protestantisme était venu nier leur infaillibilité, et les fautes de, quelques-uns donnèrent gain de cause aux réformateurs. Les rois prétendirent que les couronnes leur appartenaienlà litre de propriétés héréditaires et de famille ; les arts et les sciences devinrent indépendants de l'Église. Dans les premiers, on vit paraître le style de la renaissance ; les secondes vulgarisèrent leurs découvertes, et l'on en vit sortir les applications qu'on rapporte en général au quinzième siècle, et dont il fut illustré, quoiqu'elles fussent souvent antérieures à cette époque, telles que la boussole et les verres grossissants, qui datent du treizième ; telles que la poudre à canon, l'imprimerie, la découverte du cap de Bonne-Espérance et de l'Amérique, etc.
En France, les deux époques sont encore plus tranchées peutêtre, parce que les différences en sont indiquées par des faits moins généraux. La première époque vit s'opérer la révolution des communes et disparaître le servage ; dans la seconde, toutes les individualités seigneuriales furent confisquées au profil de l'unité monarchique. Enfin les deux époques furent séparées par un siècle do désordres effroyables, au milieu duquel naquit, comme intérêt du pouvoir royal, l'évidente nécessité de renverser toutes les seigneuries indépendantes qui occupaient le sol français. Nous allons parcourir rapidement l'histoire de ces deux époques dans les deux chapitres suivants.
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CHAPITRE II
Histoire de France du onzième au quinzième siècle.
A mesure que nous approchons des temps modernes, les événements se pressent et se multiplient, et cette complication rend plus nécessaire à la clarté de notre exposition l'emploi des divisions. Nous partagerons donc la matière de ce chapitre en trois sections, purement artificielles d'ailleurs; car, il n'en est point ici comme dans quelques chapitres précédents, où le sujet présentait des successions de temps nettement différenciées. Dans cette période première de la troisième race, toutes choses sont continues, en quelque sorte, simultanées et croissantes ; tout au plus peut-on apercevoir, vers le quinzième siècle, l'occasion d'une de. ces divisions naturelles que nous avons si souvent rencontrées précédemment. Dans une piemière section, nous nous occuperons de la constitution de la monarchie capétienne, et, à cette occasion, nous en nonnnerons les premiers représentants; dans une seconde section, nous nous occuperons de la révolution des communes et de l'aholilion du servage; nous citerons les rois dont les noms présidèrent particulièrement à ces grands changements; enfin, dans une troisième section, nous exposerons l'histoire de la révolte générale des feiidalaires de la couronne de France contre l'unité, des seigneurs contre le roi.
I. Hugues Capet, en montant sur le trône, apporta à la couronne une force réelle. Il ajouta d'abord au domaine royal, qui était réduit à la possession delà ville de Laon, le duché de France, qui se composait des comtés de Paris et d'Orléans. En outre, il était félu des principaux seigneurs français, et, en recueillant leur serment de vassalité, il acquit un droit sur toute la puissance militaire dont ils disposaient. Ainsi, dès le premier jour de son installation, le nouveau roi se trouva le représentant d'une puissance déj;\ redoutable.
En effet, conformément au capilulaire de Charles le Chauve, de 877, que nous avons cité, chaque commandant de cité, de bourg ou de province, avait converti son fief, son bénéfice ou sa fonction en propriété et l'avait transmis, à ses enfants, t"» titre de possession héréditaire. Dans les cités où il y avait des comtes, le comte s'était appropi ié le gouvernement de la cité et les droits qui y étaient at tachés, et en avait fait un apanage de fanùlle. Dans les cités où il n'y avait que des évoques, ceux-ci avaient joué le rùle des comtes; ils avaient mis i'évêclié à la place de la famille. Quelquefois il arriva que le
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comte et l'évèque se parlagôrenl la ville. Or, en quoi consistaient les béncfioos de celle possession? Ils se composaient du cens on des tailles payés par les ciloyenb; de favanlage de connnander les bourgs mililaires ou les corps de vassaux qui étaient situés sur le territoire de la cité, ou les vassaux qui habitaient dans son propre sein; enfin du droit de tenir des plaids, de réglementer et de rendre justice : c'était donc une véritable souveraineté. Aussi le désir de conserver cette souveraineté comme poisession de famille lit-il que plusieurs évêqnes vinrent à se marier, crimes que les foudres de T Église eurent même quelque peine à ré|trimer. Les seigneurs des bourgs militaires imitèrent leurs comtes, les abbés et quelques curés leurs évêques; en sorte que le connnandement des soldats casati et le gouvernement des villages élevés sur les terres des églises et des abbayes devinrent des propriétés attachées aux familles, aux églises ou aux abbayes. Ainsi, lorsque Hugues monta sur le trône, il se trouva que la société était une vaste hiérarchie de propriétaires assise sur le sol , qui compreniiit tout le monde, en s'élargissant, depuis le plus grand jusqu'au plus petit, et réalisait un système complet de conservation, fondé sur rintérèt et la subordination des possesseurs de fiefs.
De ce que les flefs étaient devenus des propriétés, il en résulta qu'ils purent être vendus et achetés, aliénés de toute manière, partagés entre héritiers, qu'ils purent même appartenir à des femmes, ainsi que nous le vernms plus tard. 11 en résulta encore que la privation du fief, quel qu'en fut le motif, lorsqu'elle avait lieu comme tradition des usages suivis sous les deux premières races, fut une véritable confiscation. Ainsi la terre qui, jusqu'à ce jour, n'avait été qu'un apanage, tendait à devenir marchandise, et le droit de confiscation se trouva établi.
L'hérédité par ordre de primogéniture n'était pas encore en usage. Le possesseur disposait souverainement de son fief, et le transmetlait selon son bon plaisir. Le droit d'aînesse s'établit plus tard, à l'imitation de la loi adoptée dans la succession royale.
Ce fut, en effet, sous la race desCapets que fut fondé le principe de l'hérédité de la couronne, non- seulement de mâle en mâle, comme dans les siècles précédents, mais encore par ordre de primogéniture. Cet nsage nouveau fut établi évidemment avec le sentiment de la future utilité qu'il devait apporter aux intérêts du pays. On voulut par là mettre un terme aux guerres de succession qui avaient ruiné la fortune de la France et celle des dynasties antérieures. Pour la première fois le sentiment de famille fut sacrifié au sentiment public, et ce ne fut pas cependant sans peine que cette institution devint loi de l'État. Il fallut. que Hugues Capet associât
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à la couronne Robert, son premier lil<<, el que celui-ci à son tour s'associât Henri, Tainé de ses enfants. Encore il arriva à ce dernier que la royauté lui fut disputée et que le partage lui fut demandé au nom d'un de ses frères. Il est vrai que ce fut sans succès, et ce fut aussi la dernière fois que Ton voulut appliquer à la succession de la couronne les usages admis pour Thérédité des propriétés particulières.
L'établissement du droit d'aînesse fut la source de grands avantages pour la France : il contribua puissamment à l'édilication de l'unité. Hugues Ca|)et, au reste, porta la même intelligence de conservation dans tous ses actes ; ainsi, lorscju'il adopta Paris pour capitale, il n'est pas douteux que ce fut par calcul. En effet, cette cité avait alors une grande importance, autant par sa situation, comme position militaire, que par sa nombreuse et ricbe population. Comme position militaire, elle commandait tout le cours de la Seine et de la Marne, c'est-à-dire deux grandes voies de communication qui unissaient de vastes provinces ; elle était le point central de tout le territoire de la vieille France, de celui qui était situé entre la Meuse et la Loire. Sa population s'était accrue , non pas tant encore par le commerce qu'elle entretenait à l'aide des rivières sur lesquelles elle était assise, que par le concours de tous ceux qui étaient venus se réfugier dans l'asile imprenable qu'elle leur olTrait pendant les troubles du dixième siècle. Il fallait que le nombre de ses citoyens fût considérable, puistju'ils suflireut à former, presque à eux seuls, un coips d'armée assez puissant pour repousser une invasion faite par Ollion II, en 'J78, à la tête de ses Allemands, et pour le forcer à ime retraite cpii lui fut fatale. Paris, d'ailleurs, devait jouir d'une grande renommée et, par suite, d'une grande iniluence sur l'opinion du peuple des cités. Cette cité avait noblement repoussé toutes les attaques des eimemis du pays, depuis celle des Huns, au cinquième siècle, jusqu'à celle des Normands ; elle avait conservé intactes toutes ses anciennes immunités; enlin elle était le tliéàtreel l'origine de la gloire de la nouvelle famille royale. Aussi Hugues Capet ne la cboisit pas seulement comme le lieu de son séjour per- .sounel ; il eu lit la capitale du royaume, en transmettant à ses enfants l'attachement calculé qu'il lui portait. Ce fut même en partie pour avoir manqué à cette traditit)n de popularité, dans la grande ville, qui était comme un héritage et une maxime de famille, qu'arrivèrent les malheurs (pii si^;iialèrent le règne de Charles VI, dans le conuiu;ncement du (piin/.u'ine siècle.
Hugues Cajiet uutiuiit en !i!»(i, laissant Robert, son lils aiiié, roi de l"raMC( . Robert nuiurut «mi Ur.l, laissant au<si Henri P'', son lils
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■Ané, roi 'de France. A Henri sucoi'da Philippe I'"'', en KKIU, et à IMiilippe, Louis le Gros, en I JOS. A cette tlernière époque, les provinces (pii iipparlenaieni à la couronne se composaient do Pile de France, d'une ])arlie de la Picardie, du Soissoiuiais, du StMionnois, de l'Orléanais, du .Maine, du Berri, du Limousin, du Forez et du Béarn; c'est-à-dire qu»^ le domaine royal n't-tait guc-re plus ('-lendu qu'à la mort du clieC de la troisième race.
(Juant à l'i-tendue de la cominunauli'' féodale qui, sous le nom de Fiance, formait un seul Fiat uni par les devoirs du vassela^e, elli' comprenait tout ce qui est enfermé entre les Pyréné-os, la Méditerrant'c, lOcéan et les Alpes, jusqu'aux cours du Doubs et de la Meuse.
Ces princes, et surtout les trois premiers, ne firent point df fruerres considérables. Ils s'occupèrent presque miiquement d'affermir les lois de la vassalité et d'apaiser les querelles qui armaieni les grands feudataires les uns contre les autres. L'Fglise se réuni! aux rois dans ce but. Aux conciles de Bourges et de Limoges, en JOÔI, les guerres privées furent défendues sous peine d'excommunication. Le règlement de cette pacification, qui fut connu sous le nom de tnhe dp Dieu, fut arrêté en concile en 1041. Aussi la France rentra dans les voies de la prospérité, et se trouva assez riche et assez peuplée pour fournir aux frais des grandes expéditions qui illustrèrent le onzième siècle.
Dans ces entreprises, ce fut l'esprit religieux qui eut le pas sur l'esprit d'ambition ; au moins ce fut cet esprit qui conduisit aux plus glorieuses et aux plus importantes entreprises.
Dans la lin du dernier siècle, une crainte superstitieuse s'était répandue en Europe. Diaprés une fausse interprétation d'un verset du Nouveau Testament, lequel pouvait indiquer l'achèvement de la fonction romaine, on croyait que le monde devait (inir avec le siècle, au moment où s'accomplirait la millième année de l'ère chrétienne. Cette conviction était profonde; elle s'était emparée même des intelligences supérieures. Ainsi, nous possédons plusieurs chartes portant institution de bénéfices au profit de l'Église, qui commencent par ces mois : La (in du monde étant prochaine... Cette terreur, qui n'était autre chose que le sentiment vague qui précède les grandes rénovations sociales, inspira à tous les hommes du siècle un redoublement de ferveur religieuse. Ce fut l'origine des pèlerinages à la terre sainte. Les hommes de toutes les classes se jetèrent avec passion dans celte voie d'expiation; et l'habitude resta, lors même que la cause n'existait plus. On continua donc dans le onzième siècle à chercher le rachat de ses péchés dans le long et
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liieiix voyage au loinheau de Jésus- Christ. Les Français apprirent ainsi la roule de lUrienl.
D'aliord les pèlerins normands vinrent établir une station dans le midi de Tllalie. Selon le droit du temps, celle terre était à eux, car elle tHait habitée par des Grecs scliismatiques et par des Sarrasins. Ils (irent leur premier établissement en Pouilie, en 1010, sous le règne du roi Robert. Puis de là, chassant et soumettant Grecs et musulmans, ils s'étendirent dans tout le midi de l'Italie et conquirent même la Sicile.
Sous le règne de Philippe V, en I09o, dans un concile tenu à (Mermont en Auvergne par le pape Urbain II et composé de treize archevêciues et de deux cent cinq prélats, un pèlerin vint raconter les misères de la terre sainle : c'était un chevalier picard , nommé Pierre l'Ilermite. La croisade fut décrétée aux cris, Dieu le veut ! hiex d volt ! En un instant, deux armées furent prêtes, l'une composée de peuple, l'autre de soldais. La première, n'ayant d'autre guide que l'euthousiasuie religieux de Pierre l'Ilermite, prit la roule d'Allemagne, et périt ou fut dispersée avant d'avoir atteint son but. La seconde, conduite avec autant de prudence que de piété, se divisa en deux corps; l'un pas-sa par l'Italie et par Rome, où il rétablit le pape sur le trône pontifical. Il s'embarqua en Pouilie et vint rejoindre à Constanlino[)le le second c(»rps, qui avait suivi la voie de terre. En lU'l'j, cette armé-e était maîtresse de Jérusalem, elle en avait fait un royaume qu'elle avait donné à Godefroy de Bouillon.
La puissance guerrière de la nation n'était pas cependant dirigée tout entière vers l'Orient. Elle suffisait encore à d'autres conquêtes. A ces guerres décidément religieuses, il faut ajouter les expéditions qui prirent le même prétexte.
D'abord, à diverses fois, les Français allèrent faire des excursions contre les Sarrasins d'Espagne. Le besoin d'activité militaire, n'étant plus occupé à la guerre civile, s'épanchait au dehors, et la France allait semer au Midi des germes de civilisation catholique, semblables à ceux qu'elle avait répandus dans le Nord.
Enlin, en 10(1(1, cinquante mille Français, conduits par Guillaume de Normandie, allèrent arracher l'Angleterre aux Saxons et la soumettre à leurs lois, à leur langage, et la rattacher enlin aux destinées de la civilisation moderne de l'Europe.
Telles furent les grandes actions militaires où se dépensa l'énergie de la France du onzième siècle. Toutes, on le voit, étaienl encore conduites par la croyance callioli(]ue, car nous tenons compte surtout de l'oiiinioii des masses. Il nous importe peu de rechercher relie \\r:i chefs. Cepeinhul il faut dire que, dans l'expédilion de
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Palestine, les scifj;noiirs ne monlivront jias moins de l'ervcur que les soldats. Quant à celle d'Angleterre, rien ne prouve que Guillaume fût seulement conduit par le désir de se mettre en possession d'un liérilage qui lui était promis et qu'on lui avait ravi. 11 est certain qu'il consulta le pape, qu'il marclia avec son consentement et en quelque sorte sous sa bannière, contre une armée et un clergé rebelles à l'Église. Les chroniques nous apprennent qu'il n'engagea le combat à Haslings, qu'après avoir connnunié et avoir mis sur sa poitrine, en guise d'amulette, le serment de lidélilé que lui avait juré son adversaire saxon. Enfin, Guillaume, après la victoire, poursuivit et déposséda le clergé saxon, avec presque autant de colère que les seigneurs eux-mêmes. L'intérêt personnel n'est pas si absolu, si emporté. Il préfère recourir à la séduction plutôt qu'à la violence.
IL Si l'histoire ne racontait que les détails de ces vigoureuses entreprises, toutes sorties de la terre de France, on penserait, à celte lecture, que les rois de ce pays étaient de puissants monarques, et l'on ne serait pas peu surpris d'apprendre qu'ils étaient arrêtés par de petites seigneuries qui n'occupaient que quelques lieues de territoire. Telle fut la destinée de Louis le Gros. Ce prince ne quitta point, en quelque sorte, le casque et la cuirasse. 11 agrandit le domaine, qui relevait directement de la couronne, d'un grand nombre de petits fiefs. Il resserra puissamment les liens de la vassalité. Aussi fut-il obligé de soutenir des luttes acharnées, surtout contre son puissant vassal, le duc de Normandie. Il eut môme à repousser l'intervention étrangère. L'empereur d'Allemagne menaçait d'apporter son jugement-au milieu de ces querelles domestiques, mais il recula devant la crainte de la puissante armée qui l'attendait à la frontière. Louis, en effet, dans les circonstances graves, appelait les masses à la guerre. Les milices des villes et des cités marchaient chacune sous la bannière de leurs paroisses et venaient prendre part à la défense commune. C'est ainsi qu'il se trouva assez puissant pour écraser tous ses ennemis.
C'est avec raison qu'on a placé sous ce prince le commencement de la révolution civile qui signale ce siècle et le suivant. En effet, donner au peuple le droit des armes, lui confier la défense du pays, c'était, dans les croyances de ce temps, l'élever en quelque sorte au rang de la noblesse.
Louis le Gros mourut en 1137, laissant roi son fils Louis VU, le Pieux, qu'il avait associé à la couronne et fait sacrer quelques années auparavant. Ce prince, comme ses prédécesseurs, fut un habile administrateur du système féodal. Il fut cependant moins souvent
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obligé de recoiiiir aux armos; aussi eut-il io temps de l'aire un de eus pèlerinaj^es f,'uerriers en terre sainte, en usage dans ce temps. Il mourut en 11X0, laissant sur le trûne son fils Philippe-Auguste, qu'il avait fait sacrer roi. Ce prince trouva les mêmes difficultés et les mêmes oppositions ([ue Louis le Gros, mais avec des circonstances (p.ii lui permirent un triomphe plus complet, il eut à combattre contre son vassal le roi d'Angleterre, contre l'empereur d'Allemagne, à Bouvines, et contre les Flamands, tous conjurés contre le centre de suzeraineté siégeant à Paris, lequel taisait une seule puissance de tous les fiefs de France. L'empereur fut vaincu : les chroniqueurs remarciuent que la victoire fut en partie due au courage et à l'impétuosité des milices des communes. La Flandre fut soumise, et la Normandie, l'Anjou, le Poitou et l'Auvergne furent rattachés au domaine de la couronne. Philippe mourut en 1220, chargé de gloire, aimé du peuple de Paris surtout, après un long règne, qui avait commencé par le fait d'armes qui terminait ordinairement la carrière militaire des guerriers de ce temps, par une croisade en Palestine, il laissa le trône à son lils Louis Vili. A celte époque le nom fiançais était partout : il avait été s'illustrer jusqu'à Constantinople, en donnant une couronne impériale à Baudouin, comte de Flandr»;, et en fondant des seigneuries, des baronnies françaises sur le sol de la Grèce. La langue française devenait miiverselle; en général c'était celle de toute la littérature (pii n'était pas uniquement religieuse.
Louis Vlll lut le preniier roi qui n'eût point été couronné du vivant de son pèie : ainsi le droit de primogéniture avait acquis force de loi. Louis Vlii fut sacré à Reims sans obstacle; il ne vécut que (pielques aimées, et mourut en 1220, laissant un lils mineur, qui fut plus tard saint Louis.
C'est un fait remarquable que cette première succession des rois de la troisième race; de l'un à l'autre, la capacité et les services rendus au pays sont en série croissante. Qu'on veuille bien étudier les difficultés (ju'ils avaient à vaincre, et l'on sera étonné du haut degré de puissance qu'ils avaient acquis au moment où nous sommes parvenus, du respect qu'ils avaient coutpiis à la légitimité de leiii' race : c'est qu'ils avaient fondé la grandeur de leur dynastie sur un intérêt national; ils avaient uni leur fortune à celle des masses, en .se faisant les représentants et les défenseurs de la révolulion qui avait lit'U au profit du peuple. On voyait déjà poindre alors, dans la situation de celui-ci, le inouvement de Iransforinalion qui devait conclure à la lorination du tiers étal. Nous allons en esquisser le commencement; plus lard, nous n'aurons plus qu'à
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iiolor les conséquences. Nous nous occuperons iViilionl de ce que l'on .1 appelé la révohilinn des communes : lors(juc nous airivcions à d'autres règnes, nous parlerons de celle qui emporta l'abL'liliou du servage.
Pour bien comprendre la révolution des comnnines, il faut se rappeler ce que nous avons dit de l'organisation, sous Charlemagne, des cités, des riU(i% des bourgs l'i bénéiices, etc. C'est sui' ce terrain que s'élevèrent toutes les créations nouvelles. LursipTon ne le connaît pas, on voit, dans l'institution des conununes, un l'ait sans précédent, un accident plutôt qu'un événement liistompie.
Nous nous trouvons ici obligés d'entrer en opposition avec le système adopté par la généralité des historiens modernes : ils ont eu le tort de négliger la narration de ces premiers temjjs, de les laisser ignorer au lecteur; en sorte qu'on a cru que la commune était une institution aussi nouvelle que le nom même, et cependant, dans un grand nombre de villes, dans Paris même, la capitale de la France, les IVancliises et les coutumes qui constituaient la cité sont antérieures au cinquième siècle et n'avaient cessé de sub.■^ister (1).
Nous trouvons l'origine de cette erreur dans la préface du onzième volume de la collection des Ordonnances des rois de la troisième race, c'est-à-dire en tête du volume qui contient le plus grand nombre des chartes de communes. Cette préface renferme en elîet un système entièrement analogue à celui qu'ont adopté les écrivains de nos jours, sous la direction de M. Auguste Thierry : il est appuyé des mêmes faits. Mais l'auteur de cette préface écrivait en 17(1'.), c'est-à-dire sous le règne de l'ancien droit de la monarchie française et en vue même de la jurisprudence admise à cette époque. Il devait donc ne faire partir le droit des communes que du jour où le pouvoir royal en avait confirmé l'institution par ordonnance; car il était reçu alors que la loi émanait du roi. Ce jurisconsulte reconnaît cependant qu'antérieurement aux chartes royales d'in.stitntion, il existait des coutumes souvent plus anciennes que la monaicliie. Or, à nos yeux, ce sont les coutumes mômes qui constituent le vrai droit; les chartes ne font que reconnaître et garantir un fuit existant; telle est, en effet, la signification positive des formules employées dans la rédaction de ces chartes.
L'erreur des historiens modernes nous paraît provenir surtout des sentiments qui agitaient l'époque où ils écrivaient. On était dans
(1) On en trouve une preuve nouveUe dans ce que Kicher raconte de la viUe de Keims. (Voyez Richfri ftift. traduct. de M. G'iadct, Paris, IST).)
le moment le plus vif de la lutte qui se termina par la révolution de juillet. Toutes les passions de 1780 s'étaient réveillées, et avaient ramené jusqu'aux préjugés historiques de cette époque. Pour irriter le tiers état, on lui avait présenté les nobles comme les successeurs des conquérants lianes. Animés des mêmes colères, les écrivains de nos jours voulurent aussi prouver que les Francs avaient conquis les Gaules. Or, puisqu'il en était ainsi, toutes les libertés avaient dû être confisquées par le vainqueur, aussi bien celles des villes que celles des individus. Alors l'indépendance des communes était un fait tout moderne, le résultat d'une insurrection analogue à celle qu'on demandait au peuple pour chasser les Bourbons.
Cependant, nous l'avons vu, l'iiistoire ne nous montre rien de semblable, mais, au contraire, une tendance lente, continue, invincible, où les faits sont engendrés les uns des autres, jusque dans les plus petits détails. C'est un spectacle plein d'enseignement; car on y lit qu'il n'existe pas de germe si petit, si profondément enfoui qu'il soit, qui ne devienne arbre un jour et ne porte des fruits. Mais revenons à notre sujet.
La commune était un nom nouveau, un nom moderne qui exprimait rétablissement, entre citoyens, d'une relation qui n'avait existé jusqu'à ce jour qu'entre les Iiommeb d'armes, la relation du serment et d'un vasselage réciproque pour l'intérêt de la chose publique. Nous avons dit 'que, sous la première race, les hommes libres, c'est-à-dire ceux qui ne payaient d'autre impôt que celui des armes, étaient seuls soumis et admis au serment. Sous quelques-uns des derniers princes de la seconde race, on demanda quelquefois le serment même du peuple sujet au cens; mais ce fut une exception et jamais une coutume établie. L'habitant des villes était considéré comme faisant partie du sol qu'il occupait et par suite comme sujet du maître qui re[)résentait la fonction qui émanait de ce sol. L'admission des citoyens ou bourgeois au serment équivalait donc, pour eux, à une introduction dans la classe des possesseurs de liefs, c'est-à-dire dans la noblesse. Il est difficile, dans l'esprit de notre siècle, de faire comprendre que ce privilège iKtuveau fut le dernier terme de raniaueliissoment possible etconcevableau douzième siècle; aujourd'hui que nous plaidons les franchises, non dans la possession d'un litre, mais dans la jouissance des libertés positives, telles que le droit d'élire ses magistrats, de s'administrer sans conirôle, de s'armer cl de giiei royer pour son propre compte, etc., libi liés qu'un grand iioiiiImc di- villes possédaient déjà, et dont l'histoire nous oflie millf exemples. Cependant alors c'était une
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grande alTairo, et c'élail une confiuète telle, devant ropinion, que, dès ce jour, plusieurs nobles de race se firent ajjrégor parmi les bourgeois et que ce fut aussi un événement tout simple (jue des bourgeois devinssent acquéreurs de fiefs militaires. Tout, d'ailleurs, confirme que le nouveau mol de commune n'indiquait rien de moins, ni rien de plus que l'agrégation d'une ville dans le corps des fidèles ou des feudataires. Ainsi, très-souvent, on voit dans la cliarte d'institution qu'un les libère des tailles, des corvées, de toutes les charges enfin dont étaient exempts les possesseurs des bénéfices militaires sous les deux premières races et les feudataires sous la troisième. Il est vrai que les nécessités financières de l'État empêchèrent cette coutiiiye de s'établir.
De tels honneurs et de tels avantages devai(!nt être vivement recherchés. Les rois aussi saisissaient avec avidité l'occasion de les reconnaître et de les accorder; car c'était un accroissement qu'ils donnaient à leur propre puissance : ils devaient préférer l'acquisition d'un feudataire, qui leur assurait le concours de quelques milliers de soldats, à celui d'un seigneur qui ne leur en olTrait que quelques-uns. Les cités montrèrent presque autant d'empressement que les villes. On distingue très-bien dans les chartes ces deux éléments de la révolution des communes. On y désigne toujours les cités et leurs citoyens par leur nom, cicitates et cices, et les villes et leurs habitants, par ceux de villœ, et de cillani ou burgenses. Il on est de même de leurs magistrats : lorsqu'il s'agit des premières, on les appelle échevins, scabini, ou consuls dans le Midi; maires, majores, et jurés dans les secondes. Dans ces lettres d'institution, on trouve, de plus, la preuve que, dans les troubles du dixième siècle, tous les groupes de population avaient saisi l'occasion, lorsqu'ils n'avaient pas été empêchés, de s'attribuer les privilèges des cités; car il y est également fait mention des coutumes propres aux unes et aux autres. D'ailleurs plusieurs cillœ étaient devenues de puissantes villes ; voyez en effet les communes de Flandre. Partout où la commune fut arrachée à un comte ou à un évoque, on y envoyait un préposé ou prévôt pour le remplacer; car c'était sous ce nom de magistrature purement civile que les rois de la troisième race désignaient les agents du pouvoir qui, sous la seconde, portaient le nom de comtes.
Il serait trop long d'énumérer tous les privilèges que comprenait le droit municipal. H nous suffira de rappeler ce que nous en avons dit plus haut : car nul des avantages primitifs n'avait été supprimé. En général, ils consistaient dans l'administration de la justice, de la police, de la voirie et des deniers publics, par des magistrats élus.
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Un seul progrès s'était opéré : la dislinclion en possesseurs curiales et en corps de métiers, n'existait plus : tous étaient citoyens au même titre. Il ne larda pas d'en être de même des serl's colons qui habitaient le territoire des cités. Dans qiiel({ues-unes il n'en existait plus; ils s'étaient faits libres en prenant les aimes dans les guerres du dixième siècle, et, là où il en existait encore, ils furent successivement aflVancliis par des ordonnances. Nous possédais deux ordonnances d'allVancliissementde ce genre, l'unede Louis Vil, et l'autre de Philippe-Auguste (1).
Dans tous ces établissements, les princes de la descendance de Hugues Capet vinrent en aide à un besoin d'amélioration qui se mamfestait de toutes parts. Ils furent imités,- en cela, par plusieurs des seigneurs dont ils étaient suzerains, car c'était une tendance qui se manifestait par des révoltes, lorsqu'on refusait de la reconnaître, et le pouvoir royal, qui avait pris cette révolution pour principe de son agrandissement, ne manquait pas d'intervenir, autant que les usages du temps le lui permettaient, ahn d'accjuérir des sujets de plus. Au reste, la population des villes n'était pas la seule qui fût agitée de ces premiers symptômes de la passion de l'égalité. Tout le peuple était travaillé du même esprit; mais ce n'était que dans les grands centres, là où il formait masse, qu'il pouvait sitôt réclamer son droit de franchise. Cependant ce fut à peine un siècle a()rès les événements dont nous venons de parler, que la servitude fut abolie dans presque toutes les campagnes de France, ainsi que nous le verrons plus tard.
Dans cette révolution, le clergé n'adopta point de système général de conduite. Il est vrai que la première connnune, celle de Noyon, en nos, fut établie par le conseil de son évè(pie Baudry, et qu'elle servit de modèle à toutes les autres, ainsi que le montrent les paroles mêmes des ordonnances d'institution. Mais ailleurs les hommes d'f-lglise acciUMllirentce progrès avec le sentiment de leur intérêt personnel. Quel(|uefois ils lui viiu'ent en aide, souvent ils s'y opposèrent. Ainsi déjà, il y avait des gens dans le clergé (|ui ne comprenaient plus la religion d'alTranchiss(;nu'nt dont ils étaient les ministres, (his gens qui pensaient plus à leurs intérêts temporels i\nh U:uvs ilevoirs spirituels. Plus tard, le clergé paya cher cette ininlelligence de ses fonctions sociales.
Le mouvement dont nous venons de parler était en pleine marciie, lorsque saint Louis vint donner ses Estahlissements, sorte de code analogue aux capitulaires des rois français, qui résume
(1) Ori|..Mnnnci'i) di'S rnl» (te l'raiic.', t. XI, p. 311 el 315.
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assez exarlemciil los pro^rôs qiio la sociéli' uvail faits ilans la justice en maliôre rivilo el en matière jx-nale. Il nous est inipossilile de donner une analyse de ce travail, qui ne se compose |ias de moins de deux cent neuf chapitres, el qui est à la portée de tous les jurisconsultes, qu'il intéresse spécialement. îsous en citerons seulement quelques dispositions qui se rapportent à l'état politic|ue du pays. On voit qu'il y avait trois justices : celle (jui avait lieu selon le droit canon, et qui était appliquée par les tribunaux ecclésiastiques ; de celle-là ressortissaient tous les clercs qui étaient tonsurés et les croisés. Eussent-ils été coupables de meurtre, ils devaient y être renvoyés. Il y avait ensuite celle des honunes cuutumiers, c'est-à-dire des hommes des villes, qui était adminisliée par des échevins ou des jurés, sous la présidence des prévôts ou des maires. Pour les crimes qui emportaient la peine de mort, il y avait appel à la cour du roi. Enlin il y avait la justice féodale. Tout homme possédant lief dans un seigneurie, tout baron du roi, dans le domaine de la couronne, avait le droit, sur sa demande, d'être jugé par ses pairs. Le tribunal devait être composé do trois membres au moins. On faisait les preuves par témoins, et non plus par le combat. Dans le cas où il s'agissait d'un débat entre des personnages apparteirant à des ordres différents, il y avait encore appel en cour du roi. Nous verrons plus tard comment était composée cette cour.
On remarque encore dans ces Establissements, que les roturiers peuvent acquérir les fiefs, mais qu'ils ne conservent le droit de justice qui y est attaché, que par l'autorisation du roi. Quant à leurs fils, ils sont nobles de droit. On y lit que la femme n'anoblit point son mari, ni ses enfants, mais que le mari anoblit sa femme. On voit que les femmes possédaient des fiefs, et devaient faire marcher leur contingenta Yost du roi. C'était l'aîné qui succédait seul, et de droit, au fief de son père, dans le cas oiJ celuici ne l'avait point partagé par testament. La majorité était fixée à vingt et un ans. Le crime de rébellion, comme celui de viol, était puni de la confiscation du fief. On voit enfin que les hommes coutumiers devaient le service de guerre, qui était de soixante jours, sous peine de soixante sous d'amende. Les possesseurs de liefs étaient sujets aux mêmes obligations.
C'est ici le lieu de noter comment l'usage des troupes permanentes et soldées sortit de ce système de milices. Lorsque la durée de la guerre dépassait la durée du service féodal, il était reçu que ceux qui voulaient encore rester à l'armée, et continuer leur service militaire, étaient, dès cet instant, à la solde du roi. Ainsi,
sur chaque ban appelé, il resUiil un certain nombre d'hommes qui s'attachaient plus particulièrenient au drapeau. Il arrivait de là qu'après les lon^'uiîs fçuerrcs, les hommes cnutnmiers, sansbénélices, ou ([ui avaient vécu paiticulirrementde la paye, les hommes (jui avaient soutenu la continuité de la lutte et méritaient, à ces deux titres, le nom de soldats, se trouvaient sans place dans la société, obligés de recourir, pour vivre, au brigandage. Ils donnaient origine à ces bandes de pillards, dont l'histoire de cette époque nous entretient souvent et qui étaient alors comme la conséquence obligée des longues guerres. On ne pensa d'abord qu'aux moyens de détruire parle fer cette matière à armées permanentes; mais c'était toujours une chose difficile et ruineuse. On dut donc croire que le meilleur moyen était de les maintenir sous la discipline de la solde. C'est ce que Philippe-Auguste fit le premier. Ses enfants marchèrent dans la même voie, et nous verrons bientôt un de ses successeurs essayer de substituer entièrementle système des armées permanentes à celui des milices levées par ban.
Les rois, d'ailleurs, avaient toujours eu un certain nombre de chevaliers qui formaient autour d'eux une véritable garde. Cet usage existait sous les deux premières races, et il nous paraît certain qu'il fut conservé sous la troisième. ,
Quelques autres lois de saint Louis contiennent des dispositions qui nous offrent le complément de l'institution des communes. Elles ordonnent, année 1250, que les maires seront élus en France tous les ans à la Saint-Simon Saint- Jude; que le maire, ou celui et ceux qui tiendront sa place (c'étaient, à Paris, les échevins) viendront en la cour du roi, à Paris, dans l'octave de la Saint-Martin d'hiver pour rendre compte de leur administration (I). Les représoutanls des communes étaient donc admis annuellement au plaid du roi, ainsi que les barons, les baillis, les abbés et les évèques, et pi(il)ablement à un titre analogue ; car il y avait une des deux réunions annuelles du parlement (jui se tenait i'i la Toussaint et durait ordinairement au moins deux mois {i). Ne doit-on pas considérer cet usage comme un premier essai des états généraux?
Les actions militaires de saint Louis ternissent, aux yeu.\ de
(!) Cnllecl. des Ordonn., t. I, |>. 82 et 83.
(2) Idem, t. I, p. 91 : « Facta fuii lia:c ordinatio nnno D. 1202, circa mcdiam quadrugcsimam, ciii racicnda- iiUcrfiionint jurati Clignions de Vi.siliac, Joannes di(!tus Uigidus, Joannes Hurnianii, cires ptirisiciises ; Nicolaiis deCastcUo, Garinu8 Fernet, Jacobus Fus, bur(/r>ises prurinienses, Joannos de Lori, Step. Morin, ciri's ttureliancnscs ; L^vrardiis, Maltri, Joannes Parorgini, cives senoncnses, etc. n — Idem, |). 05, ■ In parlamicnto omnium sanctorum. » — Idem, p. 617 et 87C.
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notre siècle, sa gloire comme législaleur. Il n'eul <|ue deux guerres sérieibcs, et ce furent deux croisades, qui n'ont eu peut-i'ln! d'autre utilité que de do|i3nser l'énergie gueri lère des Français, et de conserver la paix dans le sein de leur patrie. Elles ne furent pas, an reste, les seules expéditions de ce règne. Il faut y ajouter l'invasion de l'Italie, conduite par (Charles d'Anjou, avec le titre de lieutenant général de l'Empire. Elle n'eut d'autres conséquences «pie de débarrasser le papo d'un des plus cruels ennemis du saintsiége, en soumettant le royaume de Naples.
Saint Louis mourut en 1270, sous les remparts de Tunis. Il laissa le royaume , augmenté de quelques seigneuries, à sou llls Philippe III, qui fut surnommé le Hardi. Celui-ci, après quinze ans d'un règne pacifique, laissa, en 1:280, le trône à Philippe le Bel, quatrième du nom. A ce dernier succéda Louis X, dit le IIutin, son Hls, qui régna à peine vingt mois et mourut en lôKi, laissant le trône à son frère Philippe le Long : ce fut le premier prince des Capels qui n'eut point d'enfant mâle pour lui succéder. Les deux règnes de Philippe le Bel et de Louis le Hutin furent aussi agités que celui de leur prédécesseur avait été paisible. D'abord ce fut une querelle de vasselage qui amena une guerre avec l'Angleterre : un vaisseau de la Grande-Bretagne avait été pillé sur les côtes de Normandie, et les marins des deux nations avaient armé, les uns pour se venger, les autres pour se défendre. Le roi d'Angleterre réclama pour ses sujets ; il en appela à la cour du roi de France : il ne s'agissait que d'un conllit assez ordinaire dans ce temps ; mais le prince anglais, cité pour comparaître, selon l'usage, fit défaut. On se crut sans doute insulté, ou on en ht le semblant, et l'on ordonna que les terres de l'insolent vassal fussent mises sous le séquestre. En conséquence, une armée royale s'empara de la Guienne. Le prince dépossédé, trop faible pour résister alors à son puissant seigneur suzerain, souleva contre son ambition le comte et les communes de Flandre cl l'empereur d'Allemagne. Ce dernier se borna à faire des menaces; mais les Flamands prirent les armes et commencèrent une lutte qui'n'était pas encore finie à la mort de Philippe IV. La guerre avec le roi anglais fut moins longue : elle ne tarda pas à -e terminer par une trêve ; mais aussi le vassal conserva son droit sur les terres des rives de la Gironde.
Ce ne sont point les guerres de Philippe le Bel et de Louis X, son fiLs, qui doivent nous occuper : ce sont leurs établissements civils et leurs tentatives sur les privilèges de la- noblesse et sur ceux du clergé.
A leur mort, il se trouva que le serva^ze avait été définitivement
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el légalement aboli. Il se trouva aussi que les parlements étaient établis comme cours iiermanontes tle justice. Il importe peu, dans le but de cette introduction, de savoir si ces ;;rands bienfaits furent opérés par une pure volonté du bien, ou par un calcul intéressé : il est certain au moins qu'ils annoncent dans le pouvoir une profonde intelligence de la tendance qui poussait le siècle, et une parlaite indépendance de ses préjugés.
Nous avons laconté déjà comment le peuple des communes avait fait irruption dans l'Ktat et s'y était lait une place. Avant cette époque, on ne tenait compte que de deux ordres dans la nation, le clergé el les feudataires ou les nobles, Eu.\ seuls étaient appelés aux conseils de la nation dans les plaids royaux. Nous avons vu que saint Louis commença à y introduire les maires, les prévôts et les écbeviiis des cités et des communes : ce dernier usage fut continué sous ses successeurs. Ainsi un troisième ordre, le tiers état, se trouvait créé. Mais le servage subsistait non-seulement dans les manoirs qui relevaient des liabitauts des cités, m. lis dans ceux du roi, dans ceux de ses feudataires, dans ceux même de l'Église. Depuis longtemps cependant ou réclamait contre cette inégalité. Nous pos>édons un poème latin (|ui fut adressé par un moine au roi Itobert et (jui la présente comme une coulradiclion à la loi de Dieu. Les écrits, les romans de l'époque sont remplis de réllexions qui expriment une pensée semblable ou analogue.
Cependant le clergé, lorsqu'il s'agit des serfs, ne comprit pas que l'Évangile était une loi d'alTrancliissement, plus qu'il ne l'avait compris quand il s'agissait des communes; il s'était immobilisé dans les doctrines juives de l'Ancien Testament : il voyait donc dans le servage une nécessité sociale, qu'il jnstitiait en le considérant comme une conséquence du péclié originel. Telle est la tliéorie qui est exposée dans saint Tlioinas, le docteur et rencyclopédiste de celte époque. La science des écoles était alors peu favorable à la suppression du servage, Aristote, le philosophe par excellence, n'enseignait-il pas qu'il y avait dos hommes esclaves par nature? Ou a dit cependant tiu'en lIliT, le pajte Alexandre III avait décrélt' eu concile que l'esclavage était antichrélien. Or, nous avons recherché dans les Actes des conciles, dans la colleclion d'ilarduin, dans celle de Labbe, dans les Annaks ecclésiastiques de Haronius et dans son critique , dans Fleury, etc., el il est resté prouvé pour nous que cette as.serlion était inexacte. Non-seulement rien de semblable n'a été décrété par Alexandre 111, mais encore par les papes ses successeurs, jus-
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qu'au moineiil où ranVaiicliisseinoiil dos serfs l'ut un fait réalisé ilaiis pie>tjue tonte riùirope catliolique. On ne trouve sur les serfs d'autres prescriptions que celles déjà contenues dans le code lliéodosien de lôo ; savoir, que les juifs ne peuvent avoir d'esclaves chrétiens. Reconnaissons donc que le clergé n'avait plus l'inlelligence entière de l'Évangile. Il le faut bien, puisque dans plusieurs siècles on le trouve toujours rangé en masse dans le jtarti qui s'oppose i\ la réalisation des conséquences de la doctrine de Jésus. il faut même que le catholicisme soit d'une vérité bien évidente et d'une nécessité bien absolue, pour que, malgré les fautes fré- ([uentes de ses ministres, la société française y ait été toujours fortement attachée, comme à un commandement de Dieu, et comme à son intérêt le plus puissant. Nous regrettons d'être obligés de dire ces choses ; mais la vérité doit passer avant toute espèce de considération. L'histoire, après les saintes Écritures, est le plus précieux des enseignements. C'est également un crime d'apporter la moindre altération dans l'un ou dans l'autre. Revenons à notre sujet.
Nous avons dit que les colons attachés au territoire des cités furent successivement affranchis. En efîel, une ordonnance de Louis X, du 3 juillet 1313, décréta l'affranchissement de tous ceux qui étaient échus en liens de servitude, et de direrses conditions, attendu, dit- il dans les considéiants, que chacun, selon le droit de nature, doit être Franc, et que notre royauine est dit et nommé le royaume des Francs, etc. Cette ordonnance fut conlirmée par Philippe le Long, en 1318, dans son grand conseil. 11 est vrai qu'on en avait fait un moyen forcé de hnance et qu'on exigeait en échange une suf/isante composition. Cette loi ne pouvait s'appliquer aux possessions des seigneurs qui ne tenaient pas leurs iiefs du roi; mais on espérait qu'ils prendraient extnqjle de leur suzerain, et, en effet, cela fut. Cet affranchissement cependant dut s'étendre sur tous domaines qui relevaient de la couronne. Or, à cette époque, les provinces du roi que nous avons énumérées page 85 étaient augmentées du Lyonnais, du comté d'Angoulême, de la Marche, de la Guiennc, d'une portion du Languedoc, du duché de Toulouse, du Ouercy, etc.
En même temps que cette révolution s'opérait, l'adrainistralion de la justice subissait une transformation correspondante. L'ancien plaid se changeait en un parlement moderne. L'exposition des diverses périodes de celte modification ne nous parait rien moins qu'oiseuse, car elle seule peut expliquer le caractère de Ciis parlements du dix-septième et du di.x-huitième siècle, que Ton voit TOME I. *.'
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ligurer dans Tliistoire, tantôt comme des cours purement judiciaires, tantôt comme des corps politiques, puis comme chambre des pairs.
Nous avons vu que, sous la première race, le piaid élait une espèce de conseil de guerre, composé des principaux et des plus habiles officiers de l'armée, auxquels s'adjoignaiont quelques ecclésiasli(|ues, évêques ou abbés : c'était un conseil civil et militaire, en même temps qu'une cour de justice. Indépendamment de ce piaid, il y en avait un général tous les ans, au mois de mars ou de mai, où toute la nation se réunissait en armes, (l'était répo(|uo choisie poui' la publication de toutes les délibérations importantes, arrêtées dans le conseil particulier, soit qu'elles concernassent la législation, la justice ou la guerre. Les acclamations par lesquelles la nation accueillait ces publications ne doivent pas être considérées comme des voles, pas plus que les vivat d'une armée ou d'une population. Ces réunions annuelles étaient en même temps une revue et une occasion de publicité.
Sous Cbarlemagne, le plaid subsista; mais le plaid impérial fut un vrai concile. Il fut régulièrement composé de tous les évoques ou abbés et de tous les commandants de provinces, ducs ou comtes. (>e système fut même généralisé. Ainsi, dans chaque archevêché, il dut y avoir un synode annuel pour les affaires du clergé. RemaKjuons ici que l'on trouve dans ces conciles et dans ces synodes, dès le commencement de l'ÉgHsc, et par suite bien avant les rois francs, celte réunion des droits de législation, d'administration et de justice, qui doit nous étonner, nous qui sommes habitués au règne de la division des fonctiiin.-. De même que l'archevêque avait un tribunal annuel, nous avons vu que le comte avait son [)laid, qui rendait au peuple placé sous son commandement les mômes services que celui de l'empereur à tous les Français.
Sous les rois de la troisième race, les plaids (|u'on appelait placita, cuUoijuia, cuncilia, etc., subsistèrent : même, ils éprouvèrent un changement analogue à celui du système féodal. Us continuèrent à être formés de membres du clergé et de chefs militaires. Mais, connue tous les licfs étaient devenus héréditaires, ils durent se cuniposer, d'une manière invariable, des représentants (les principales vassalités de l'rance, c'est-à-dire des ducs héri'ditaires de IJourgogne, de Normandie, des comtes de Champagne, de Poitou, etc., ri des archevêipies du royaume. Il en était ainsi, en elïet, lorscpi'il s'agissait de (piestions relatives h tonte Ik couMniuiaiili- foiMliili' qui s'appelait l-Vanre : il était indis-
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pensable que le plaid ou paiii-iULiit réunit le plus ^land nombre des liomuu's qui possédaient les gruuds fiefs du royaume, c'est-ù-dire ceux qui relevaient de la couronne sans appartenir au domaine royal proprement dit ; et cela avait lieu. Aussi trouve-t-on la réunion formée d'un nombre variable d'aicbevêques, d'évêques, d'abbés et de seigneurs (1). Ce ne fut qu'assez tard qu'elle fut réduite à douze membres, dont six clioisis dans le clergé et six parmi les feudataires. C'était dans les assemblées de ce genre qu'étaient agitées les questions relatives à la succession de la couronne, ainsi que les questions politiques et judiciaires relatives à la communauté féodale.
Le roi avait un fief particulier, celui qui était attaché à la couronne. C'était à l'administration de ce fief qu'étaient consacrées les assemblées du plaid ordinaire du roi : celui-ci était composé des membres du clergé et des principaux barons du domaine. Ils étaient d'abord désignés par lesr rang dans la liiérarcbie militaire ou ecclésiastique; plus tard, on y maintint attacbés comme conseillers habituels ceux dont l'habileté et la science s'étaient fait distinguer.
Ainsi que le roi, chaque grand feudataire du royaume avait son plaid ; chaque seigneur même du domaine royal avait le sien ; et aussi, pour ces derniers, ce service était devenu une charge considérable, car les réunions étaient fréquentes et occupées de mille sujets, de la police civile, militaire ou financière, des travaux publics, de la voirie, etc.
On appelait pairs, dans chaque plaid, les membres qui le composaient. Eu elfef, ils avaient droit à ce titre, puisqu'ils devaient tous relever directement et sans intermédiaire du seigneur qui les présidait. Aussi le serment féodal comprenait, outre la promesse de la fidélité militaire, celle de la fidélité et de la franchise dans le conseil.
Enfin, chaque année, aux fêles de Pâques et à la Toussaint, le roi de France tenait cour plénière, ou, en d'autres termes, plaid ou parlement général. Tous les feudataires du royaume, à moins d'empêchements graves, étalent tenus de s'y trouver. Là, comme dans les anciens champs de mai, on traitait des affaires générales de la communauté et l'on rendait les arrêts judiciaires ou administratifs qui l'intéressaient. Nous avons vu que cette assemblée ne se composait d'abord que de deux ordres, le clergé et la no-
;i) Voyez à cet égard le Mémoire pour les pairs de France, qui contient une collection des actes des plaids sous les rois de la troisième race.
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blesse; nous avons VU aussi comment saiut Louis, ou appelant à Paris, peudaul le temps du puiiemeiit de la Toussaint, les magistrats représentant les communes, y inlroduisit, à un certain degré, l'inlluence du tiers étal. On trouve dans Tliistoire de la vie de Philippe le Bel comment cette grande assemblée piocédail dans ses délibérations: chaque ordre discutait et votait séparément. Ainsi, l'assemblée de 1^)02 eut à traiter une des questions les plus graves qui pussent être mises en délibération à cette époque. Il s'agissait de décider sur la justice d'une excommunication lancée par le pape Bonil'ace VIII contre le roi : tous les détails de cette affaire nous ont été à peu près transmis. ClKupie ordre adressa séparément sa réclamation au pape : il est donc probable aussi que chaque ordre délibéi'ait séparément. Ce fut cette mên)e année 1002, que Philippe le Bel élablit des parlements sédenlaues à Paris, à Toulouse et à Rouen (ce dernier sous le nom (VKcliiquier), chargés uniquement de fonctions judiciaires, pour prononcer sin* les appels qui seraient faits contre les arrêts des magistrats établis dans le domaine de la couronne, tels que prévùts, baillis, sénéchaux, et pour connaître, en première instance, des causes des prélats et barons. Il leur donna le droit de s'assembler selon la néc<=ssité des affaires ; de délibérer et décider hors la présence du roi. Celte institution fut perfectionnée par des ordonnances successives. On pourrait juger de leur première organisation par celle du parlement de Toulouse, dont on possède le détail : il était composé de deux présidents et de douze conseillers, dont six du clergé et six (le la nublesse. Plus lard, dans le parlemenl de Paris, il y J avait deux chambres, celle des empiètes et celle des requêtes, | l'une et l'autre composées de plusieurs présidents et de plusieurs conseillers, moitié nobles, moitié clercs, tous uonunés par le roi. Philippe le Long , successeur de Louis lellulin, en exclut les évê(|ues.
Celte institution ne dispensait pas le roi de tenir des assises extraordinaires, que Ton appela plus tard lits de justice; de réunir encore les pairs du royaume, ou ceux du domaine féodal de la couronne, pour juger les faits graves de discipline féodale.
Nous croyons que la uari.Uion précédente suflira pour faire apprécier neltemenl comment se sont établis les droits de nos anciens parlements et quels ils étaient. Nous n'avons plus à ajouter que quelques mots pour donner l'inlelligence de plusieurs usages secondaires, tels que le droit d'enregistrement qu'ils s'altribiiaieul.
Les plaids annuels, sous les deux pi'euuèrt.s races, étaient au-
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faut un nioyon Je publicité qu'un nioyou d'ortlro et do justice. Pour maintenir tous ces éléments de la prospérité des états, Cliai- Icmagne, ne pouvant, à cause de l'étendue de l'empire, réunii tous ses bénéliciaires, employa le moyen des députés royaux, viissi dominici. Sous les princes de la troisième race, on eut recours à l'assemblée générale annuelle ou à la cour pléniùre. Lorsque ces réunions cessèrent d'avoir lieu, l'enregistrement au parlement fut usité comme moyen de publicité.
Knlîn, les pairs ne perdirent pas le droit de s'assembler en plaid : ainsi, dans les questions graves, dans les lits de justice, on les vit, toujours venir prendre siège avec le roi.
Nous croyons que du jour où les parlements furent devenus sédentaires, et, par suite, oi'i ce titre fut établi pour servir à désigner une cour de justice, le besoin de distinguer, par un nom nouveau, ces autres parlements annuels qui avaient lieu aux cours plénières du roi, (it introduire celui tïétats généraux. En effet, il est certain que la réunion ;\ laquelle on donna ce nom sous Philippe IV eut lieu selon la forme prescrite dans les ordonnances de saint Louis. Si l'histoire n'a cité que celle de 1302 d'une manière particulière, c'est à cause, sans doute, de l'importance des matières dont cette réunion s'occupa ; car ces assemblées avaient dû avoir lieu tous les ans depuis iioG, et tout le prouve. Nous trouvons dans les actes de cette époque maintes confirmations des Règlements de saint Louis, maintes preuves qu'ils étaient observés. Sans doute, en un demi-siècle, les assemblées devaient avoir subi quelques modifications; on devait s'être appliqué à les perfectionner, afin d'tu faire le moyen le plus exact de communication entre le roi et ses sujets, et réciproquement. Mais nous ne rencontrons dans Thistoire une assemblée représentant ce que nous entendons aujourd'hui sous le nom d'états généraux, c'est-à-dire possédant les attributionsetles pouvoirs que nous nous attendons à trouver sous ce titre, qu'en lôrio, sous le roi Jean. Nous en parlerons bientôt.
On ne peut douter que des modifications aussi graves à la constitution féodale ne dussent soulever de nombreux mécontentements, surtout parmi ceux dont elles attaquaient le plus directement les privilèges ou les droits. Aussi la noblesse prit-elle occasion de l'excès des impôts qu'avaient nécessités les guerres de Flandre et l'entretien de troupes soldées assez nombicnses, puisqu'elles se composaient déjà d un corps d'hommes d'armes et d'un corps d'arbalétriers (1). Ces impôts, qu'on appelait aides pour la
^1) Colkcc. des Ordonn., 1. 1, p. C57, art. XXXIV et XXXV.
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guerre, avaient d'ailleurs été élondus jusque sur ses biens et sur ceux du clergé lui-même. Or, quelque faibles qu'ils fussent, comme ils étaient inusités, ils n'irritaient pas moins le tiers état que les deux ordres supérieurs. De là, des ligues et des plaintes contre les ministres du roi qui administraient les finances. Ce mécontentement alla croissant sous les successeurs de Pbilippe le Bel ; mais il ne porta fruit que plus tard, lorsque Tavénement de la branche des Valois en donna l'occasion.
En 1317, Pbilippe V, ou le Long, succéda à son frère Louis le Ilutin, mort sans enfants mâles. Lui-même eut pour successeur, en 1522, son frère Charles IV, ou le Bel, car il ne laissa point non plus de fils pour le remplacer sur le trône. En 1328, Charles IV mourut aussi sans enfants mâles, et en lui s'éteignit la première branche des Capets.
Sous ces princes, les institutions de Philippe le Bel furent perfectionnées. Ainsi des capitaines nommés par le roi furent établis pour commander les corps des milices des communes. Les représentants de l'université furent introduits dans les états généraux en 1317. Les comptes furent régularisés; ils devinrent, en 13J9, l'attribution d'une chambre spéciale.
IIL — Le mécontentement de ceux qui préféraient la conservation de leurs privilèges à leur devoir social n'attendait qu'une occasion pour éclater. Elle se présenta à la mort de Charles le Bel. Il se trouvait une question à décider : il s'agissait de savoir si la succession du trône revenait à Philippe, comte de Valois, cousin germain du feu roi, ou à Edouard, roi d'Angleterre, son neveu par les femmes. Les états décidèrent en faveur du comte de Valois, qui fut sacré à Reims, en 1329, sous le nom de Philippe VI. Edouard lui-même, cité à venir rendre hommage pour ses terres de Guienne, vint saluer le nouveau roi ; mais il n'avait pas renoncé il ses prétentions, et ce fut lui (jue les mécontents allèrent chercher, afin de trouver, au milieu des désordres d'une guerre de succession, les moyens de ressaisir leurs privilèges. 11 leur fallait, en effet, un appui étranger pour combattre les armes à la main contre l'organisation sociale qui commençait à s'établir. Elle était déjà assez puissante pour ne pouvoir être impunément attaquée par des intérêts particuliers : ou ne doit donc pas demander pourquoi on attendit (juc la question du droit de succession fût décidée ; car il fallait bien pour agir, que le pouvoir qu'on devait renverser, et l'appui et les prétextes dont on devait se servir, se trouvassent créés.
Ce fut MU 133G que commença cette guerre qui devait, en deux
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pi'rioilcs successives de revers, ruiner la France. Le rôle infâme (ju'y jouèrent un {jrand nombre do seigneurs français suflit pour en faire connaître rori{:;ine et le but : c'était une guerre contre les nouvelles tendances de la civilisation. Aussi faut-il remarquer que les armées royales furent en grande partie composées des milices des comnumos et que la guerre fut terminée par un mouvement général du peuple, conduit par Jeanne d'Arc.
Celte guerre est divisée naturellement en deux périodes, qui sont séparées Tune de faulre par ua règne entier, celui de Charles V.
La première période occupa les règnes de Philippe de Valois, et celui de Jean h', son lils, qui lui succéda en 1350. Nous n'essayerons point ici d'entrer dans les détails des affreux désordres qui en signalèrent la durée. Il suffit de citer les noms de Crécy et de Poitiers; il suffit, pour rappeler l'état misérable de la France, de dire que Jean l*"^ se trouva prisonnier de son rival, le roi d'Angleterre, et qu'enfin celui-ci tenait garnison dans tout l'Artois, dans la Flandre française, la Normandie, le Poitou, la Gascogne, etc.
Nous ne devons point non plus nous arrêter à la narration des tentatives diverses qui. occupèrent tout le temps de la captivité du roi Jean. Pendant que la noblesse essayait, dans ses domaines, du pouvoir absolu et poussait, par ses violences, les paysans à cette révolte qu'on a nommée Jacquerie, Paris, dirigé par son prévôt Marcel, essayait de se mettre à la tète d'une confédération des cités. Le roi d'Angleterre ne se fiait que sur le succès de ses armes et sur le courage des seigneurs qui s'étaient donnés à lui pour acquérir le royaume de France. Au contraire, le dauphin n'espérait, pour le conserver à son père et à lui-même, que sur les communes. Il est vrai qu'il se trouva contrarié, dans cette direction, par les intrigues d'un autre prétendant à la couronne ; c'était le roi de Navarre : aussi fut-il moins heureux sous ce rapport qu'il n'eût dij l'espérer.
A mesure que les circonstances de cette guerre devenaient plus graves, l'importance des plaids annuels allait croissant. Ainsi l'assemblée de iôoo fit acte d'états généraux. Le roi Jean vint lui demander secours d'argent et d'hommes. Elle les accorda; mais elle imposa la condition, qui fut acceptée, que la perception et l'administration de l'impôt seraient confiées à ses élus, afin que la contribution fût consacrée tout entière au service de la guerre : enfin elle établit une commission permanente composée de membres de chacun des trois ordres pour en surveiller l'emploi. En
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1556, après la bataille de Poitiers, le dauphin, qui se trouva, par la captivité de son père, régent du royaume, convoqua une mmvclle assemblée. Celle-ci commeiiça pur nommer une connuissioii d'enquêtes, qui conclut à proposer le maintien des règlements faits par les états de raimée précédente, et qui demanda que le régent du royaume composât son conseil de quatre prélats, de douze seigneurs et de douze membres du tiers. L'assemblée sanctionna ces conclusions en refusant de voter les subsides à d'autres conditions. Le daupliin repoussa ces justes mais dures obligations et rompit l'assemblée. Il espérait, en s'adressant à des assemblées partielles des provinces et des villes, obtenir les subsides qui lui étaient nécessaires ; il comptait échapper ainsi à des demandes dont il ne voulait pas reconnaître la justice; mais il fut refusé à Paris, où il se présenta d'abord, et ensuite dans quelques autres bailliages : il fut donc obligé de réunir de nouveau les états généraux delôriC» et d'accepter toutes leurs propositions. Cependant elles ne reçurent qu'un commencement d'exécution. En 17)^7, les états furent convoqués à Paris, mais ils ne purent que commencer leur session : les troubles ijui agitaient la ville dispersèrent les députés.
La nation alors était dans les états généraux. Tous les mouvements partiels qui se faisaient sans eux étaient dépourvus d'imité et tendaient à constituer un fédéralisme que repoussait l'esprit français. Ce fut aussi avec les états généraux que le dauphin vainquit ses ennemis : il était d'ailleurs le seul qui disposât (lu droit de les assembler. 11 les convoqua en iôricS, à Compiègne ; il leur accorda toutes leurs demandes : c'étaient celles de iTùh'^; et, en les exécutant, il reconquit la soumission des provinces et des communes qui restaient à la couronne. Alors tout le monde dut espérer que le pays allait jouir d'un système de liberté et de droits encore inconnus en Europe. Mais, dès lôoD, le dauphin obtint des étals la cassation de tous les arrêtés antérieurs; et, dès ce jour, les assemblées annuelles cessèrent d'être autre chose i|ue des [)arlemonts ou des cours pléiiières, selon rancienno coutume.
Jean mourut en lôtli, laissant la couronne au dauphin, son (ils, (pii fut appelé Charles V ou le Sage. La guerre avec l'Anglais, qui avait été interrompue par le traité désavantageux de Uretigny, recommença sous ce prince et se termina par le reooiivrinieiit de presque toutes les provinces que le roi Jean avait [terdin'S. l'eiidant ce règne, le pays fut moins agité que sous U' règne précéilciit, tiKiis non trancpiiile; car il renfermait en lui les mêmes
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cansos ilo troubles, ces nu''mosaml)itioiis soigncnrialcs,qui avaient oiivi'it aux Anglais les roules de la France. Charles no clierclia point à les conibaHre, ou peul-èlre ne le put-il pas. Aussi, après sa mort, elles éclatèrent avec une violence qui manqua de perdre la nationalité tVani^aise.
Eu 15S0, Charles V mourut, laissant le trône à un enfant mineur, qui fut appelé (Charles VI. Le règne de ce prince ne fut (ju"une longue minorité. Knfant d'abord, puis en proie à une aliénation mentale qui ne lui laissait que quelques instants lucides ; roi sans l'être, il devint successivement l'instrument et le prétexte des diverses factions aristocratiques qui parvinrent à se saisir de sa personne. On se disputait sa possession ou sa garde, comme on se fût disputé celle même du pouvoir royal, si le trône fût venu à manquer de successeurs légitimes. La France ne fut plus gouvernée dans son intérêt, ni dans celui de la famille royale qui avait attaché sa fortune à la sienne, mais dans les lins individuelles des partis qui, par intrigue ou par ruse, s'emparaient de la régence. D'abord on se servit du nom de Charles, enfant, pour faire solder à la F'rance les frais d'une entreprise sans but général et toute personnelle. On chargea les communes d'impôts. Elles protestèrent à la manière du peuple, c'est-à-dire par l'émeute. Pour les déterminer à demaiider pardon de leur juste rébellion, on leur arracha leurs chefs ; à Paris, on s'empara par ruse des principaux citoyens et on les mit à mort. Puis, on ôta à la capitale les privilèges dont elle était fière, ces privilèges qui étaient plus anciens que la monarchie même. Li haine des nobles contre les communes se manifestait dans toute sa violence. On insulta les Parisiens en leur faisant jouer une ignoble comédie. On les fit venir, hommes et femmes, demander pardon à genoux, devant l'enfant roi, qui, placé sur un trône, daigna leur annoncer qu'il les excusait et qu'il leur permettait de se racheter. A Rouen, on joua la comédie d'une prise d'assaut. Charles VI entra par la brèche dans la place, etc. Enfin, toutes ces infamies furent comblées par des exactions odieuses; et le prix du vol fut dissipé par la noldesse en d'ignobles et scandaleuses profusions. Le roi paya cher ces fautes qu'on fit commettre à son enfance; et plus lard, Louis XI les fit cruellement expier à la noblesse.
On dut se demander alors si le fruit d'eiïorls poursuivis pendant une si longue suite de temps par le peuple et les rois devait être dévoré par une cour sans vertu et sans honneur. Ne pouvant, par soi-même, renverser un pouvoir injuste, on dut chercher un appui à ses libertés, à ses droits. A l'exemple du
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pouvoir, chacun pensait à son intérêt propre. Le seigneur, comme la commune, n'agirent plus que pour leur propre conservation. Alors mille partis s'acharnèrent à ruiner la France. L'Anglais vint faire valoir ses prétentions ; il trouva le pays hésitant entre deux grandes factions : celle des armagnacs et celle des bourguignons ; il traita avec la dernière. Enlin, en 1 i20, il se trouva en France deux régents : l'un était Henri d'Angleterre; l'autre, Charles, dauphin de France. Henri avait avec lui Charles VI, le fou, et le duc de Bourgogne. Tous deux avaient les mêmes prétentions à la couronne. Le premier avait été déclaré, par ordonnance royale, héritier du trône ; c'était son legs : le second l'était par droit de naissance. Le premier avait été reçu à Paris et accueilh par la confédération des villes qu'on avait le plus maltraitées dans les jeunes années de Charles VI ; le second était réduit à la possession de la Champagne, de l'Orléanais, de la Touraine, du Poitou, du Berri et de quelques provinces du Midi. Il semblait que la France allait être réunie à l'Angleterre sous un même prince. En effet, en 1 4:2:2, à la mort de Charles VI, les deux régents furent ytroclamés rois : Charles VII à Poitiers ; Henri d'Angleterre à Paris.
Henri avait la supériorité des forces, mais Charles VII avait la supériorité des souvenirs. En effet, il était toujours resté séparé et ennemi de cette cour infâme, qui était morte en quelque sorte avec le dernier roi ; il était resté hdèle à la cause nationale, et, si le sentiment public ne se tourna point vers lui, au moins dut-il cesser de lui être hostile. Enfin, un événement qui, dans ce siècle, dut être regardé comme miraculeux, parce qu'il était inexplicable, lui rendit la faveur populaire. Une femme, Jeanne d'Arc, mue par la religion de la patrie; imbue, avec une foi profonde, de cet enseignement qui apprenait au peuple à regarder la France et la race de ses rois comme les aînés de l'Église, entraîna les masses ; elle en fit une armée. Ce fut une guerre sainte, une nouvelle croi- .sade qu'elle conduisit : tout céda devant celte ferveur religieuse, .leanne d'Arc fut prise et périt par la main des Anglais, martyre de sa foi patriotique. Mais le fanatisme de la nationalité était rentré dans le cœur des Français, et, en 1451, il ne restait plus aux Anglais, sur le sol de l'ancienne France, que la ville de Calais. Une telle suite de succès, après tant de revers, parut aussi miraculeuse que le fait qui y avait donné origine.
Le roi ordoima que l'on revît le procès de Jeanne d'.\rc, et l'on cassa le jugement inique qui l'avait condamnée : en sorte que le nom de la vierge française ouvrit et ferma cette époque glorieuse.
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Le nom de celle vierge est le seul qui soil sorli pur des troubles dont nous venons de parler. Une elïroyable dénioralisalion avait avili les hautes classes de la société. Le principe du mal, l'é^disme avec son sale vêlement de vanités, de profusions et de débauches, et avec ses alïreux serviteurs, le vol, l'assassinat, renipoisonnemeul, Tadultère, régnait au sonuiiet. Comment l'être social n'eûlil pas soulïert et ne se lïit-il pas agité au contact de tant d'agents destructeurs qui le menaçaient de mort? Tout ce qui ne fut pas victime tut souillé.
Ce mal fut pour la France une soulTrance sans fruit, fatale pour tout le monde. Ainsi, depuis saint Louis, les plaids annuels tendaient à se changer en assemblées parlementaires semblables à celles d'Angleterre. Cette tendance fut rompue par le règne de Charles VL Les réunions en cour plénière cessèrent d'avoir lieu d'une manière régulière, et on ne convoqua plus les états généraux qu'à titre d'assemblées exceptionnelles, pour résoudre une difliculté exceptionnelle. Us se réunirent pour la dernière fois, selon leur coutume régulière, dans l'année même qui vit monter Charles VI, mineur, sur le trône. Voyant un roi entant, possédé par une cour de seigneurs pillards, ils ordonnèrent la suppression des aides et voulurent réduire la liste civile au revenu des biens de la couronne. Leur résolution fut accueillie, publiée; mais lorsqu'ils se furent séparés, leurs ordonnances furent mises à néant, et leur intervention fut pour toujours écartée : ce fut même une des causes des émeutes populaires qui affaiblirent les premières années de la minorili' de Charles VI, et dont il triompha, si insolemment et si sottement, avec l'aide de sa noblesse.
Toutes les fois que l'histoire nous montre une grande et générale démoralisation, on trouve toujours qu'elle a pour caractère la subalternisation du devoir social à l'intérêt privé. Tel fut aussi le cachet de l'époque dont nous venons de nous occuper. Mais si l'on voulait en indiquer la cause première, il faudrait recourir à riiistoire même de l'Église. En effet, cette période de décadence de la France correspond à une période semblable dans l'Eglise de Rome. Ce fut elle qui donna, la première, l'exemple de Tt-goïsme. La papauté avait cessé d'être un devoir, une fonction catholi(]ue ; elle était devenue une fortune que les familles ambitionnaient comme un emploi fructueux. 11 aniva de là que les papes ne furent plus choisis que parmi des nobles de sang, et qu'ils portèrent sur le trône apostolique les passions des familles et des races dont ils sortaient. Bientôt on vit plusieurs papes se disputer la couronne, ainsi qu'on avait vu des successeurs de rois. Ce schisme
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('•lait on jileiiio vif^ticnir sdiis Charles V. Ainsi il arriva que les siiccpspoiirs des apôtres devinrent serviteurs non-seulement des rois, dont ils se disputîient la protcftion, mais nitune des évêques, dont ils sollicitaient Tapprobation : ceux-ci à leur tour dépendirent des seigneurs, etc. La discipline de TÉglise fut compromise, le pouvoir de rexconnnnnication fut éteint, et comme parmi ces papes nul n'avait un droit incontesté et incontestable, les uns et les autres aclieièrent des appuis par leurs complaisances pour les pouvoirs temporels. L'université de Paris, quelques ordres de moines mendiants et le clergé inférieur résistèrent seuls à la démoralisation qui résulta du schisme; l'université, entre autres, se distingua par son •'"iiergie à dematider un concile général pour la réibrmation de l'Église et du clergé.
CHAPITRE III
Histoire de France du quinzième au dix-septième siècle.
L'histoire des deux siècles suivants est celle d'ime bataille entre ',; féJéralisme aristocratique et l'unité monarchique. Aussi, (juanl à l'organisation sociale, toutes choses restèrent dans le provisoire, ei, à la lin de celte époque, sous Louis XIV, nous trouverons (jue l'unité en France n'est que morale; n'ayant d'autre représentant que l'absolu pouvoir du monarque, mais d'ailleurs embarrassée des mille obstacles (|ue lui opposait la variété des coutumes qui tenaient lieu de codes; divisée en provinces, et par systèmes d'impôls et de privilèges; coupée par des lignes de douanes, et présentant enfin sur le sol qui lui appartenait, sous la domination du même esprit et de la même langue, toutes les dilTérences qu'oiïre aujourd'hui l'Europe.
Louis XI ouvre cette suite de rois qui travaillèrent à la ruine de la noblesse et de ses privilèges féodaux. A la mort de Charles Vil, son père, en I i(jl, on avait conspiré de donner la couronne i\ son jeune frère, au mépris de son droit d'aînesse. Il escanutia le trône, l't dès ce jour il commença cette guerre acharnée, mêlée de succès et de revers, semée d'iningues et de violences, ipii ne se termina i|u'à sa mort, en 1 isri. Nous n'entrerions dans aucun détail sur les accidents de ce règne, (piand même nous ne devrions pas saisir iniiies les occasions d'abréger notre narration. Hn elïet, il n'eut qu'une seule siguilicalion, et toujours la même ù travers tous les
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évi'iiemenls; il n'eut qu'un seul but, la dcstruclion de la noblesse féodale.
Los états généraux no furonf assemblés qu'une seule fois au comnioneeinenl de ce règne, on 1 4(iS, et pour répondre à une dilliculté (|Uo leuiassenliuicnl seul pouvait résoudre, difllcullé exceptionnelle, ainsi que nous l'avons annoncé dans le chapitre précédent : c'était pour résister aux exigences de la ligue que la noblesse avait organisée contre le roi, et pour empêcher le démembrement du royaume, que celle-ci était alors assez puissante pour exiger. Le vote des états conserva l'intégrité de la France.
Louis XI laissa à Charles VIII, son fds, le royaume accru de la Bourgogne, de la Provence, de l'Anjou et du Maine, riche, paisible et obéissant.
Le jeune roi était mineur, âgé de moins de quatorze ans. Pour assurer la régence dans les mains auxquelles Louis XI l'avait confiée, il fallut encore recourir aux états généraux; ils ouvrirent leurs séances le 13 janvier 1-481 et les prolongèrent jusqu'au 17 mars. L'histoire de cette assemblée nous a été conservée. Les états votèrent non-seulement par ordres, mais par nations. Il y avait six nations, celles de Paris, de Normandie, de Bourgogne, d'Aquitaine, de Languedoil et de Languedoc. Parmi les réclamations faites par cette assemblée, nous remarquerons les suivantes : on demanda l'abolition de la vénalité des charges, l'inamovibilité des offices, sauf le cas de forfaiture, et la suppression des douanes intérieures. On insista d'ailleurs sur les sujets habituels des réclamations de toutes les assemblées, sur la diminution des impôts, la suppression des tailles et des gabelles ; enfin les états confirmèrent le testament de Louis XI (1).
Le vote de celte assemblée fut souverain. On avait pris toutes les précautions pour que sa décision ne piît être un acte de complaisance pour aucun parti. On avait adressé aux baillis et aux sénéchaux la commission de réunir les députés de leur ressort. En conséquence, ils avaient convoqué dos réunions de tous les possesseurs de bénéfices ecclésiastiques et seigneuriaux ; enfin des députés des villes, bourgs et villages. Cette réunion avait rédigé so.n cahier et en avait chargé des députés qu'elle avait élus pour représenter chacun des ordres dont elle était composée elle-même. A Paris, on avait procédé ainsi : on convoqua le prévôt des marchands, les échevins de la ville, tous les officiers, les notables bourgeois de chaque quartier, tous les principaux maîtres fourreurs,
(1) Relation manuscrite de Massel:i-, tirée de la B.bl. du l'oi.
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drapiers, orfèvres, etc., deux membres de chaque coramunaulé religieuse, enfui Tarclievêque, en qualilé de bourgeois de Paris. On invita chacun, dans les éghses cl au prône, à Iransmellre à celle assemblée ses projets et ses plaintes, et, sur ces matériaux, on rédigea le cahier de Paris, que quinze députés furent chargés de porter aux étals.
Alors la France, qui depuis plus d'un siècle n'était occupée qu'à user ses forces sur elle-même, vint prendre sa part dans la politique européenne. Il ne sera pas inutile d'examiner quel fut le caractère général de celle-ci, jusqu'au moment oiî les guerres de la réforme vinrent en changer le but.
La révolution qui avait eu lieu en France au profit de la puissance monarchique s'était opérée également, sous d'autres formes, dans les autres parties du royaume de Charlemagne. En Allemagne, l'empire était, en quelque sorte, devenu héréditaire; en Espagne, les chrétiens avaient conquis tout le sol, et un seul roi gouvernait ce vaste et riche territoire. Ces grands centres avaient été formés par la guerre. Mais l'œuvre terminée, l'esprit d'agrandissement qui l'avait conduite restait tout entier, et les peuples eux-mêmes étaient dressés à une activité militaire qui avait besoin de s'épancher. Alors les princes conçurent l'idée de reconstruire l'empire de Charlemagne ; la monarchie universelle lut le but de tous les désirs et de tous les efforts de cette époque. Cette ambition mit les armes à la main aux trois principaux monarques de l'Europe. La France ne cessa donc de combattre depuis Charles Vlll, soit pour établir cette monarchie sous son nom, soit pour renq)êcher sous un autre. Elle sortit victorieuse de ces guerres, car elle rompit les projets de ses adversaires et coni>erva sa personnalité souveraine. Sous Charles VIII, elle combattit en Italie; sous Louis XII, elle combattit en Italie encore et, de plus, en Picardie contre les Anglais et les Impériaux, et en Bourgogne contre les Suisses ; sous François 1", il y eut un champ de bataille de plus sur les frontières d'Espagne; enlin, sous Henri II, une Irève fut signée ù Caleau- Cambrésis, en 1550, sons le nom de paix. C'est pendant cet intervalle de repos que connuencèrent à paraître en France les premiers symptômes d'une nouvelle crise civile où le peuple lui-même continua ce que Louis XI avail connnencé.
Les quelcjucs mots (pii précèdent suflisent pour l'iiisloire des quatre rois (jue nous venons de nommer. Ajoutons copeudant que Louis XII monta sur le tiOne en li'JS, François l-^' en 1515, Henri H en 1517.
Pendant la durée de celle guerre, les étals générau.\ ne furent
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assombli^s qu'une seule fois, en ITuiS, pour combler le dclicil du trésor. Eu olVel, ils ne furent occupés que de fuiauces. Leur composition dilVéra de celle des étals qui les avaient précédés. An lieu d'être formés de députés élus par des étals provinciaux, et cliarfi;és des cahiers de doléances rédigés par cliacune des nations, ils furent composés, comme ceux du temps de saint Louis, du haut clergé, do la haute noblesse, des maires et des échevins représentant le tiers. Seulement on y ajouta un quatrième ordre, qu'on nomma état de la justice, et auquel on appela les premiers présidents de tous les parlements, et les gens du roi. Ainsi, c'était encore une réunion à la manière des anciens plaids, *où le roi convoquait qui il voulait.
Henri II ne jouit pas de la paix que la générosité des états l'avait mis en position d'acquérir par quelques victoires; il fut tué la même année, dans un tournois, laissant la couronne à François II, son lils aîné, âgé d'un peu plus de seize ans. Ainsi advint une de ces minorités qui avaient été, sous la troisième race, aussi fatales à la France que les guerres de succession sous les deux premières, en donnant carrière à l'ambition de la noblesse et aux disputes pour la régence. Cette fois, les éléments de troubles étaient plus nombreux que jamais. La réforme avait pénétré en France et avait fondé un parti religieux. Les protestants formaient dans la nation un peuple et un intérêt à part : il y avait donc une force d'opposition toute préparée pour servir les projets des ambitieux qui seraient repoussés à la cour. Ajoutez que la minorité commençait avec les précédents les plus fâcheux. Les impôts étaient excessifs et cependant insullisants; le commerce et l'agriculture étaient ruinés; le crédit était anéanti; les armées, qui avaient été en partie licenciées à la paix, avaient jeté, sur la place et sans occupation, une masse d'hommes de guerre, impatients d'un repos qui les condamriait à la misère.
Cependant le gouvernement du jeune roi était entre les mains du cardinal de Lorraine et du duc de Guise, que les dernières victoires du règne précédent avaient illustré. Ils s'étaient adjoint la reine mère, Catherine de Médicis. Les princes du sang, pour s'emparer du pouvoir, conspirèrent d'enlever le roi et d'arrêter les Guises. Ils appelèrent à eux les protestants, qui, depuis le règne de François F^ étaient l'objet de poursuites irrégulières, plus irritantes qu'une persécution franche et continue. Ils pensèrent même à l'appui qu'il< pourraient tirer des protestants d'Allemagne. Celte conspiration mai.qua ; mais les chefs furent épargnés, et tous ceux qui y avaient trempé prirent les armes dans les provinces- Ainsi le protestantisme ne devint en Fiance un parti politique qu'en s'al-
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liant aux prétoiilioiis de la noblesse ol, pirce qu'il les st-rvii. Or, eu avanrinl cette opinion, nons ne disons rioii de neut : ci^ l'ait lut tellement évident, que pas un historien n'a manqué de le noter.
Le gouvernement, enihairassé au miii'Mi de ces troubles, invoqua sa ressource ordinaire dans les faraudes diriiciillés : il résolut d'assembler les états ;j;t'néraux. Quelques jours avant l'ouverture, François II vint à mourir, et laissa le troue à Charles IX, son frère, à peine âgé de dix ans.
La première séance des étals eut lieu le 15 décembre 1560, à Orléans.
La question [irinci[iale pour les partis qui agitaient le pays était la désignation du conseil de régence. Ce fut la moiiulre pour les états, et lien ne prouve mieux, selon moi, que les destinées du pays étaient étrangères à toutes les factions qui prenaient prétexte de ses intérêts, aussi bien qu'au triomphe du protestantisme. En effet, cette assemblée fut celle que l'on considéra comme la plus favorable aux huguenots, et cependant, sauf quelques discours froidement écouié-i, ells ne manifesta d'autres opinions que celle de l'intérêt général. Ses votes ne touchèrent en li-n les questions religieuses. Le clergé demanda que les anciens usages fussent rétablis pour l'élection des évêques, c'est-à-dire q\U'. les pasteurs reçussent leur titre par la nomination du [leuple et du clergé, et par l'approbation du roi; il réclama contre la vénalité des charges; il sollicita l'établissement d'écoles dans les bourgs et villages. La noblesse demanda des états provinciaux tons les cin(| ans et des états généraux tous les dix ans; de nouveaux règlements sur le service de l'arrière-ban; la réforme de la justice; l'élab i<st luenl d'écoles gratuites pour les pauvres, d'hôpitaux et d'ateli^-rs de charité; la suppression des fêles qui nuisaient au travail. Le lieis état demanda des étals généraux tous les cinq ans et un décret qui en Jixât, dès ce jour, l'époque et le lieu; la réforme de la justice; la liberté indéfinie du counnerce. Il se plaigmt des vexations que les .seigneurs faisaient éprouver aux habitants des canqiagnes. Les trois ordres s'accordèrent d'ailleurs à demaiuler l'assemblée d'un concile national et se réunirent dans les mêmes projets de réforme financière. Kniin, ils acceptèrent Catherine de Médicis comme régente du royaume.
On avait propo^^ aux étais de résoudre l'endiarras linancier où se trouvait la cou^ Ils réponduent (pie les corps électoraux des bailliages, leurs connncltanls, ne leur avaient donné aucune aulorisalioii sur ce sujet. On lem- annonça donc (pi'une nouvelle assendih'-e serait convoipiee inuni'diateinenl, cumpiKée, non par
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hailliapos. mais par ^'ouvenioiiionls. De ri\[w inaiiièrc, on efl'ol, on l'tail Certain tl'avuir nao rôui.iun lio;-poii mimltieusu et, par siiilc [•lus facile à manier.
Ainsi, les états ili; ITitiO se M'oarènnl sans avoir rien fait puur aucun pat ti, et nous mettons la faction de la ré;;enle dans ce nombre. La noblesse et le clergé seuls avaient agité quelques questions relatives à la réforme, mais sans les conduire à aucune conclusion.
Au mois d'août KitH, rassemblée annoncée par la cour fut réunie. On isola les ordres : on avait convoqué le clergé à Poissy, la noblesse et le tiers à Fontoise : cliaque ordre ne se composait que de treize députés. Le clergé consentit à toutes les mesures financières qu'on proposa, même à celles (jui devaient peser sur ses biens. Les deux autres ordres volèrent pour la tolérance religieuse; mais ils refusèrent tout ce qui eût atteint les grands propriétaires qu'ils représentaient; ils accordèrent seulement un impôt sur les boissons qui ne devait charger que le peuple. Cette assemblée de grands seigneurs ne pouvait avoir aucune iniliience sur l'opinion publique ; et, en efl'et, au lieu de rien empêcher, elle encouragea le mal.
La régente, qui craignait pour son autorité, au milieu de deux partis armf s, et qui ne pouvait, d'ailleurs, les satisfaire en même temps tous deux, inclinait de l'un à l'antre. Il en résulta enfin une sanglante collision ; car chacun sentait que le pouvoir serait à qui le prendrait. D'ailleurs, soit d'un côté, soit de l'autre, les soldats seuls étaient catholiques ou protestants, les chefs n'étaient qu'ambitieux ou mécontents. Le parti purement huguenot ne fut positivement formé qu'en lo72, après la Saint-Barlhélemi.
11 n'entre point dans le plan de cette introduction de parler de celte sanglante exécution. Pour en donner une idée exacte, et en présenter l'histoire dépouillée des sophismes de parti qui en ont caché les causes, il nous faudrait entrer dans de trop longs détails. Il suffit de dire que, mettant de côté les motifs de la cour, le '-entiment qui poussa le peuple à permettre cette terrible action était une colère trop justifiée, où il y avait autre chose que du fanatisme religieux. La noblesse qui fut frappée était celle qui depuis si longtemps troublait les destinées du pays. Coligny lui-même, dont les écrivains ont porté si haut le caractère, était, des nobles, le plus indépendant et le plus ambitieux. Il était coupable de plus d'une atteinte à la nationalité ; entre autres, il était accusé d'avoir livié le Havre aux Anglais en loG2,
L'assassinat et les violences de toutes sortes, les massacres
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iTirrhc lorsqu'on en vonhiil aii\ masses, l'Iaiont, dans ces temps mallic'iircnx, (li'Vt'nns ilos lialiiliulcs de Ions les partis. Il faut le dire, sans prétendre rien jiislifier, c'étaient les piutestanls qni uvaieni commencé les hostilités. Les prcmiersils avaient mis des villes à sac ; ils avaient massacré à Lyon, à Orléans, etc. Qni ignore les terribles exécutions du baron des Adrets? Ils avaient aussi, les premiers, donné l'exemple des assassinats politiques, en faisant tuer le duc de Guise au siège d'Oiléans. Coligny était considéré daus le public comme l'auteur de ce crime. Disons, enfin, qu'on a énormément exagéré le massacre de la Saint-Barthélemi. D'après les documents positifs et contemporains, il y a eu, au plus, huit cents victimes à Paris. Mais sortons de ces horreurs.
Charles IX mourut en 1574, laissant le trône à Henri III son frère, et la France en proie à la guerre civile. Celle-ci fut suspendue en loTO par l'éditde pacification. Le roi accordait le libre exercice de la religion prétendue réformée, et laissait aux chefs du parti huguenot la possession de leurs villes et de plusieurs provinces : il désavouait la Saint-Barthélemi, en indemnisait les victimes, etc. Il se trouvait donc, par le fait, que les prétentions nobiliaires avaient triomphé, car une partie de la France était divisée en petits Étals possédés à titre de souverainetés et de concessions légitimes, par les chefs des huguenots ; et il faut remarquer que parmi eux, il y avait le parti des PuUtiques, composé de personnages qui n'étaient pas seulement sans croyance, mais sans symboles religieux, et qui d'ailleurs ne cachaient nullement leur but personnel d'indépendance.
L'unité française fut sauvée par l'insurrection du sentiment religieux qui était resté, en immense majorité, catholique. Ce fut ce sentiment qui engendra, propagea et nourrit la Ligue. Le formulaire de celle association qui fut appelée sainte, est l'acte que nous croyons le plus propre à en manifester le véritable esprit. Les considérants en sont ainsi conçus :
« Au nom de la très-sainte Trinité et de la communication du sacré corps de Jesus-Christ, avons promis et juré sur les s;iints Évangiles, sur nos vies, nos honneurs et nos biens, de suivre et garder inviolabhîmenl les choses ici convenues, sous peine d'être à jamais déclarés parjures, infâmes, et tenus pour gens indignes de tonte noblesse cl honneurs.
« Premièrement, étant connu de chacim, les grandes pratiques et conjurations faites contre l'Iionncur de Dieu, la sainte Église calholique, (^l contre l'étal et monarchie de ce royaume de France, tant par ses sujets que par les étrangers; étant connu ipie les ion-
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{iiips elconlilluolli's ^'uenvs el divisions civilosoni tani alïailili uns rois, ol les oui ifiliiils à lolle nécessilô qu'il n'csl plus iiossildc <|uc (rtniv-nuMiics ils lassent ce qui est convenable et expéilioni pour la eonservalion de notre religion, ou qu'ils puissent nous maiiilenir sous leur protection, en sûreté de nos personnes, funiilles et biens, auxquels nous avons reçu fcmt de pertes et dommages... avons estimé être Irès-nécessaire, etc. »
Après ce préambule, on promet obéissance à la sainte Église, tolérance aux prétendus réformés, on promet encore obéissance au roi et à ses successeurs, on jure d'observer et de faire observer, au piix de son sang et de sa fortune, les décrets des états généraux. Enfin on organise l'association (1),
Pendant que cet acte se signait, Henri III, en 1376, assemblait les états généraux à Blois, à la demande des protestants, dit-on. Ils espéraient sans doute qu'ils y trouveraient assez d'amis pour faire convertir l'édit de pacification en loi de l'État ; mais, il se trouva que les états étaient dans l'esprit de la Ligue. Il arriva de là que le roi lui-rnème apposa sa signature à cette grande association et que l'édit de paciflcation fut révoqué. Ainsi la guerre civile recommença.
Nous ne nous arrêterons pas sur les circonstances de cette guerre, où l'on vil une armée étrangère, introduite par le parti de la noblesse, chassée et détruite par les soldats ligueurs. Nous ne raconterons point non plus les hésitations du faible Henri III, qui, ne pouvant avoir d'autres sujets que des ligueurs ou des huguenots, ne sut cependant rester franchement dans celui des deux partis qu'il avait choisi d'abord comme le plus national. Ses défiances perpétuelles firent que la Ligue ne se défia pas moins de lui que la faction des princes ; tout le pouvoir qu'il eût pu conserver passa entre les mains du duc de Guise. On remarqua enfin qu'il n'avait point d'enfants mâles; qu'après lui, suivant la loi de succession, Henri, roi de Navarre, l'un des chefs huguenots, était appelé sur le trône. De là, une requête où l'on demandait des garanties pour le présent et l'avenir ; pour le présent, la publication du concile de Trente, la confiscation des biens des huguenots, l'établissement de l'inquisition, etc.; pour l'avenir, le legs du trône au cardinal de Bourbon. Le roi essaya en vain d'intimider le duc de Guise et les ligueurs dans leur capitale même. Paris se révolta, la cour fut obligée de l'abandonner, et Henri III forcé d'accepter les principales dispositions contenues dans la requête.
,1) Histoire de la Ligue du père Maimbourg, page 629.
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Le thic (le Giiist;, le clicf il- s ligiioiirs, fut noiniiit' lioultMiant général (lu royaunu;, le cardinal de Hourbon lut déclaré héritier do la couronne, et les états généraux furent convoqués alin de prononcer sur les autres t^riels et les aniies d' mandes de la Ligue.
L'ouverture des étais eut lieu à Hlois le 10 octobre 1388. Le clergé avait cent trento-qn'Ure députés; la noblesse, cent fjuatrevingts, et le tiers état, (]uatre-vingt-onze. Toutes les passions de la Ligue animaient cette assemblée : aussi appiouva-t-elle complètement les demandes contenues dans la refjuêle dont nous avons parlé, et qu'on appelait 1'/: /// d'Union. Le roi promit de l'observer. On le supplia ensuite de déclarer le roi de Navarre indigne de la couronne. Ce fut à ce moment que les états furent interrompus par l'assassinat fameux du duc et du cardinal de Guise, et par l'arrestation dos plus intrépides meneurs de l'assemblée. En effet, dès ce jour il n'y eut plus de liberté dans les délibérations. Les députés les plus indépendants et les plus iniluents se retirèrent, et les autres ne restèrent encore quehpie temps à Blois que pour entendre l'apologie des meuitres commandés par le roi.
La Ligue répondit à ce coup d'État par nue insurrection gêné raie; l'Église, par l'excommunication. Henri III se jeta dans les bras du roi de Navarre et des huguenots. Il périt peu de temps après, en loSO, assassiné par Jacques Clément, sous les murs de Paris, qu'il venait assiéger. Ainsi, il y avait, de nouveau, guerre .seulement entre les protestants et la Ligue. Eulin, en 1594, le roi de Navarre s'étant converti à la religion catholique, il fut revu à Paris comme roi de France et comme Henri quatrième du nom.
Quel fruit obtint la France de cette longue lutte? Elle en recueillit nn seul : la conservation de son unité, qui eût péri si le protestantisme l'eût emporté. Sans la résistance que la Ligue opposa à la noblesse protestante, celle-ci eût partagé le pays en petites principautés indépendantes, ou en cercles, comme en Allemagne. Ce projet était celui des princes au commencement de la guerre ; et quand même on n'en posséderait pas la preuve historique dans les termes de la convention par laquelle ils préludèrent à leur insurrection, on ne pourrait douter (pie le triomphe des huguenots n'eût eu poui résultat de fédéralisor la France, si l'on considère quelles récompenses ils sollicitèrent de Henri IN après sou abjuration. Ses nobles compagnons demandèrent que les gouvernements fussent rendus héréditaires, c'est-à-dire, en d'antres termes, que le système féodal fût rétabli; et n'ayant pu obtenir cette CMice.ssion de la volonté du roi, ils conspiièreni pour la lui arracher. Henri IV sut sacrilier les faiblesses de raiMilu- mv devoirs
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ilo la couronne île Fiance. Il livra ces implacables ennemis de riinité à la justice, et lui abandonna même Biron, un de ses plus braves et de ses plus anciens compagnons de fortune. Cet acte de sévérité assura la tranquillité de son règne.
La noblesse, d'ailleurs, avait beaucoup perdu au milieu de ces troubles. Dans les douze gouvernements de la France, le droit de justice avait été séparé du droit administratif et militaire. Les membres des parlements n'étaient plus comptés parmi la noblesse d'épée; mais ils formaient un corps de noblesse particulier, et ces tribunaux avaient été multipliés de manière à suftire à tous les besoins de la justice. Enfm, le roi s'attribua seul le droit de donner des lettres de noblesse, et dts peines furent portées contre ceux qui usurperaient un titre qui ne leur appartiendrait pas par béritage. C'était évidemment préparer l'extinction de la noblesse par l'extinclioii des familles nobles, etc.
Le règne de Henri IV fut consacré surtout au rétablissement de Tordre dans les finances. Cette réforme difficile a illustré le ministère de Sully. La France, se trouvant enfin paisible à l'intérieur, se préparait à prendre part aux affaires générales de l'Europe, lorsque Henri IV mourut assassiné, le 14 mai IGIO, laissant pour lui succéder Louis Xlil, son fils, âgé de neuf ans. Le parlement donna la régence à Marie de Médicis; mais celle-ci se laissa gouverner par le Florentin Concini, qu'elle bonora bientôt du titre de maréchal d'Ancre. Ce fut le signal d'une nouvelle insurrection de la noblesse. Les plus grands seigneurs se retirèrent dans leurs gouvernements, et armèrent contre la régente. Marie de Médicis recourut aux états généraux. Ils furent convoqués et ouverts le 27 octobre 1GU. Le clergé avait cent quarante députés ; la noblesse, cent trente-deux ; le tiers, cent quatre-vingtdeux, présidés par Miron, leur orateur, prévôt des marchands. Los deux premiers ordres demandèrent la suppression de la vénalité des charges, la réforme des finances, la publication du concile de Trente, le rétablissement de la religion romaine dans le Béarn et une défense absolue aux cours parlementaires de prendre connaissance de ce qui regardait- la foi et l'Église. Le tiers état insista sur l'inviolabilité du pouvoir royal, contre toutes les oppositions existantes. Il ajouta d'ailleurs aux demandes faites par les autres ordres celles de l'industrie et du commerce; il sollicita enfin la répression des excès de la noblesse. Le roi, qui éluit déjà déclaré majeur, leur promit que la vénalité des charges serait abolie, qu'une chambre serait établie pour faiie justice du pillage de la forlune publique, qu'on supprimerait les pensions non
mcrilées, el il ajouta que, quant aux aiilrcf; (lomaiides, il on ferait un examen allenlif, et l'erait ses efforts pour y satisfaire. Il est en ctlet très-remarquable, que les premières années de ce règne furent occupées à la réalisation de la plupart des projets rédigés par les états généraux. L'assemblée se sépara le 2i mars ICI S.
Ce ne fut qu'en 1617 que Louis XIII fit acte d'indépendance en se débarrassant de la reine mère et de son favori, le maréchal d'Ancre. Ce ne fut aussi qu'après cette époque qu'on le vil travailler aux réformes promises aux états.
La gloire de ce règne fut l'œuvre du cardinal de Richelieu, Ce grand ministre acheva ce que Louis XI avait commencé. Il lit une guerre acharnée à la noblesse, la dépouilla de ses places de sûreté et lit raser ses châteaux. Il rendit le pouvoir absolu. A l'extérieur, la politique de la France fut occupée à affaiblir les grandes puissances voisines, l'Espagne et l'Antriche. Et ce qui prouve que le cardinal frappait sur les huguenots, non parce qu'ils étaient protestants, mais parce qu'ils tendaient à l'indépendance seigneuriale, c'est qu'à l'extéiieur, il était uni aux Suédois; il faisait, en commun avec ces chefs de la ligue protestante, la guerre à la maison d'Autriche. Il se proposait ainsi d'affaiblir une unité redoutable et de contribuer à la fondation d'un fédéralisme qui livrerait l'Allemagne à la suzeraineté de la France. Richelieu mourut avant Louis XIII ; mais il lui légua ses principes et laissa pour successeur, au ministère, le cardinal Mazarin, qui, sans hériter de son génie, en conserva au moins les traditions.
Le ministère de Mazarin fut le lien qui unit le règne de Louis XIIÎ à celui de Louis XIV, son fils, qui commença on 10ii>. Il ne fut troublé qu'un instant par ces émeutes sans caractère et sans but, auxquelles on donna le nom de guerre de la Fronde. Ce fut le dernier sou|iir du pouvoir aristocratique expirant, un jeu sans gravité, une mutinerie sans portée et qui resta sans autre résultat que de donner au nouveau monarque l'enseiguornenl que ses ancêtres avaient puisé dans les terribles guerres du Dion public et de la Ligue. Après Mazarin, qui mourut en 1('>(ll, vinrent Louis XIV el .ses ministres. Ce prince fut, des rois, le plus absolu et le plus libre de ses actes. Il reçut le pouvoir de tout fiire, mais il ne sut en user que dans l'intérêt d'une gi aiuleur chevaleres(|ue et vaniteuse. Il prit au vrai ce mol qu'il avait prononcé en parlement :«L'fttat, c'est moi.» Il fut assez orgueilleux pour croire que riiuinanilé n'avait d'autre but qu'un honune; dans la nation, il ne vil que lui-même cl se lit adorateur de son propre égoïsmo : il méconnut donc les obligations
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que lui imposait ce haut pouvoir qui lui avait été légué. Il oublia le peujilc el iuiuiobilisa toutes choses. Cepeiulant lu société qu'il avait rerue, i)oui' la gouveruer et la diriger eu maître, avait une organisation dont chaque détail niait Tunité. lille portait l'empreinte des divisions féodales qui l'avaient si longtemps possédée. Chaque province, cluKiue duché, chaque pays, lors de son agrégation au lief myal, avait été laissé dans ses coutumes, avec ses douanes particulières, son système d'impôts et de privilèges. L'administration n'offrait rien d'uniforme. C'était un assemblage sans unité, qu'on ne pouvait saisir ni par la vue, ni par la pensée; aussi faisait-elle l'objet d'une sorte de science obscure, où mille abus pouvaient vivre à l'ombre et en pleine sécurité. 11 y avait vingt-sept généralités gouvernées par des intendants, mais elles ne compreuaient pas tout le pays. Il y avait, en effet, ce qu'on appelait des provinces, telles que la Bretagne, le Languedoc, l'Auvergne, le Roussillon, le Perche, l'Alsace, la Franche-Comté, l'Artois; il y avait des duchés de Lorraine et de Bar, de Bourgogne, le pays de Bresse, Gex, Bugey, etc. De ces divisions territoriales, les unes étaient rattachées à une généralité, les autres en étaient indépendantes, mais elles étaient soumises à des systèmes d'impôts différents, exemptes des contributions auxquelles les autres étaient sujettes; en sorte qu'elles étaient ceintes d'une ligne de douaniers. L'Artois, par exemple, qui n'avait pas plus de 00 lieues de circonférence, ne payait ni aides, ni tailles, ni gabelles, ni droits de douanes : ainsi, il formait une île, isolée du reste de la France par une surveillance qui empêchait les limitrophes de profiter du bénéfice de ses franchises. La Bretagne était franche et séparée comme un duché étranger, par une Hgne de douane, etc. On sera étonné, disait le comte de Boulainvillers, si l'on considère qu'une pièce d'étoffe fabriquée à Valenciennes ne peut être transportée à Bayonne, sans payer l'entrée en Picardie, la sortie en Poitou, à Bordeaux la contablie, à l'entrée des Landes la traite (TArras et à Bayonne la coutume.
Lu général, toutes les contrées qui avaient été réunies au domaine royal depuis François I'^'' étaient exemptes de l'impôt dit des cinq grosses fermes, c'est-à-dire des droits d'entrée et de sortie, de la ferme des tabacs, etc.
Le système administratif ne différait pas moins que celui de l'impôt : il y avait les pays d'états composés le plus souvent des trois ordres. C'étaient l'Artois, le Béarn, le Bellay, la Bigorre, la Bourgogne, la Bretagne, le Cambrésis, le Charolois, le comté de Foix et les Quatre-Vallées, le Labour, le Languedoc, Lille, le Maçonnais, la Navarre, le pays de Soulles et le Touruaisis.
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Il serait impossible de donner nne idée des variétés infinies que pré>entaient toutes ces divisions territoriales, (iiiant au droit admijiistralif et judiciaire, (juanl aux atlrilnilions des magistrats ciiargés de veiller sur ces droits. Vers la (in du règne de Louis XIV, les intendants furent chargés de dresser un état de la France. Ce travail forme soixante gros volumes in-folio qui sont restés manuscrits, encore est-il extrêmement incomplet; etcependanl.il ne regarde que la statistique piopremenl dite et le système administratif. On peut en prendre une idée dans le résumé qu'en offre l'ouvrage de .M. le comte de Bmilainvillers 1). Rien ne prouvera mieux quel était le désordre administratif de la France que le peu d'ordre qui règne dans ^expo^ilion elle-même : on voit que l'auteur a fait elTort pour mettre de la netteté et de la précision là où tout est contradictoire et vague comme sont les coutumes traditionnelles.
Ainsi, en définitive, et ce travail qui fut le fruit des dernières années du grand roi en offre la preuve, toutes choses étaient restées dans le provisoire. La réforme était instante, demandée même. Ainsi, La Rochelle avait obtenu, comme une grâce, de sortir de l'exception <iui la régissait. Il y avait à achever sous le rapport matériel l'œuvre d'homogénéisation opérée au moral. Louis XIV manqua à cette tâche. Nous pouvons donc dire qu'il fut seulement un prince égoïste, car il vécut uniquement pour consommer les fruits du domaine que ses pères lui avaient fait, et il ne s'occupa point un seul instant du soin de l'améliorer.
Cependant de nombreux projets avaient mis le pouvoir en demeure d'opérer la réforme. Depuis longtemps on avait demandé l'établissement d'un système uniforme dans l'administration, dans le droit civil et commercial, dans la répartition de l'impôt, etc. Le comte de Biulainvillers lui-même, qui écrivait sous le régent, présente une théorie complète sur les finances; et, considérant que le premier devoir du souverain est de garder et d'accroître la conservation de tous et de chacun ; considérant que l'on a des garanties certaines sur la conservation de tous, seulement lorsque le sort des pauvre.'* est assuré, il propose des moyens de multiplier le travail et la production; il les clierche dans un établissement général de crédit ayant son centre dans la capitale et rayonnant, de ce point commun, vers toutes les divisions territoriales. Afin de prouver à quel point celte institution était facilement réalisable, il en donna le règlement en projet. Les efl'orts de lioulainvillers, comme ceux des hommes <pii l'avaient précédé, lurent inutiles; ou les oublia :
(1; Étal ilf 1(1 Frnno; 3 vol. jii-8, l'aris, 1728.
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il fallut que le peuple Uii-miMne vint, en I7S'.), pour les nictlre à exécution; encore ne sont-ils pas à cette heure tous accomplis.
Pendant que lu volonté de Louis XIV inunobilisait la Fiance dans Je provi<(tire, l'Europe aussi s'arrêtait dans le droit des f^ens provisoire qu'elle s'était donné en lOiS, par les traités de Weslplialie. Les souverains s'étaient déclarés seigneurs féodaux, mais sans suzerain, des contrées qui leur étaient soumises. La lét;itimité des races royales était établie comme doctrine sociale et la balance des États comme principe diplomatique. C'est dans cette position que la révolution française trouva l'Europe.
CHAPITRE PREMIER
Résultats du rè^ne de Louis XIV.
Louis XIV, en mourant, légua à ses successeurs le devoir d'accomplir la tâche qu'il avait lui-même négligée. Il la légua tout entière, et devenue en quelque sorte plus instante par les malheurs et les grandeurs même de son règne. Les entreprises de Colbert avaient indiqué quelles étaient les réformes à faire, mais ne les avaient point accomplies. Ainsi, les essais de Colbert pour mettre de l'ordre dans l'administration n'avaient atteint que quelques provinces; ses efforts, pour réunir et faire concorder, dans des ordonnances rédigées sous forme de code civil et de code criminel, les dispositions judiciaires éparses dans les édits royaux de diverses époques, ne détruisirent ni les coutumes locales, ni les inégalités, ni les duretés que l'usage des siècles précédents avaient établies : la France resta toujours divisée en pays de droit écrit et en pays de droit coutumier. La protection qu'il accorda au commerce se manifesta particulièrement par la création de compagnies, qui, en définitive, n'étaient que des privilèges. Elle ne s'étendit pas d'ailleurs jusqu'à la suppression des maîtrises et des jurandes, qui avait cependant été déjà demandée par les états généraux de 161-4. Loin de là, un édit de 1G7Ô avait étendu le mal à tous les marchands et artisans qui
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ii'élaiunt pas encore en communauté. Colberl avait d'ailleurs complètement négligé l'agriculture, quoiqu'il y eût longtemps que Sully eût dit: «Pâturage et labourage sont les mamelles de la France. » Ainsi, beaucoup de questions étaient indiquées, mais nulle n'était réellement résolue. Dans ce vaste enqiire, où Riclielieu avait établi l'unité de pouvoir, il restait encore à fonder l'unité d'administration ou de moyens. Il y avait, sous un même gouvernement , diversité de lois ; et sous une même obéissance, diversité de devoirs et de droits; de telle sorte qu'il existait, entre toutes les parties, entre tous les sujets du royaume, des dissemblances, des inégalités et des contradictions qui, en définitive, s'étaient traduites en abus et en misères de toutes sortes. Lorsque Louis XIV monta sur le trône, la réforme se présentait seulement comme une conséquence logique des actes opérés par ses prédécesseurs ; lorsqu'il le quitta, elle était connnandée par les faits. La nécessité en était évidente pour tous les hommes du pouvoir auxquels l'égoïsme ne fermait pas les yeux. Elle était visible même pour les simples particuliers dont l'intelligence s'abreuvait aux sources de la charité chrétienne.
Nous lisons dans le second mémoire de Fénelon sur la guerre de la succession d'Espagne : « Pour moi, si je prenais la liberté de juger de l'étal de la France par les morceaux du gouvernement que j'entrevois sur cette frontière, je conclurais qu'on ne vit plus que par miracle; que c'est une vieille machine délabrée qui va encore de l'ancien branle qu'on lui a donné, et qui achèvera de se briser au premier choc. Je serais tenté de croire que notre plus grand mal est que personne ne voit le fond de notre état; que c'est même une espèce de résolution prise de ne vouloir point le voir; qu'on n'oserait envisager le bout de ses forces, auquel on touche ; que tout se réduit à fermer les yeux et à ouvrir la main pour prendre toujours, sans savoir si l'on trouvera de quoi prendre ; qu'il n'y a que le miracle d'aujourd'hui (jui réponde de celui qui sera nécessaire demain, et (ju'on ne voudra voir le détail de nos maux, pour prendre un parti juoportionné, que quand il sera trop tard... Les peuples ne vivent plus en honnnes, et il n'est plus permis de compter sur leur patience tant elle est mise à ime éprouve outrée... Les intendants font, malgré eux, presque autant do ravages(iue les maraudeurs: ils enlèvent jusqu'aux dépôts publics... On ne peut plus faire le service (ju'en escroquant de tous côtés. C'est une vie de Hohème, et non pas de gens qui gouvorneiit. Il paraît une banqueroute univoiselle de la n.ition. Nouobslant la violence et la fraude, on est souvent contraint d'abundoimer certains travaux
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Irès-nécessaires, dès qu'il faut une avance de deux cents pistolcs (deux mille fiiincs) pour les exécuter dans le plus pressant hisoin. La nation tombe dans l'opprobre ; elle devient l'objet de la di-rision publique... w
Dès 1680, Colbert représentait au roi que la misère des peuples était à son comble; que les lettres écrites des provinces par les intendants, par les receveurs, et même par les évêques, l'attestaient unanimement.
Les statistiques des généralités, dressées en 1698 par ordre du duc de Bourgogne, prouvèrent que la détresse publique s'était rapidement accrue. Qu'on juge de l'état du royaume sur celui de la généralité de Paris, la plus considérable par les revenus qu'elle fournissait au roi (I), et par son étendue particulière. Les élections de Manies et d'Ktampes avaient perdu la moitié de leurs habitants; les autres, le tiers, ou tout au moins le quart. L'auteur du mémoire que nous avons sous les yeux attribue celte dépopulation « aux logements excessifs des gens de guerre et à leurs fréquents passages ; à la retraite des buguenots, et à celle des gens de ',1a campagne qui se jetaient dans les villes francbes ; aux levées des troupes, aux milices forcées et aux impositions extraordinaires. » Il remarque, en outre, que « la misère des paysans est telle, que les enfants deviennent maladifs, faibles, de courte vie, parce qu'ils manquent des commodités qui procurent une bonne génération et éducation ('2). »
Le maréchal de Vauban, dans un de ses mémoires (ô), qui paraît avoir été écrit, en 1697, après la paix de Riswick, parle de la dépopulation que l'on remarquait dans les campagnes. Il en voit la cause encore ailleurs que dans l'excès et l'inégale répartition des impôts : il l'attribue surtout aux moyens employés pour la levée des troupes. Le recrutement volontaire était devenu insuffisant pour remplir les cadres des armées nombreuses néces.'>aires pour résister à toute l'Europe armée. On employait donc la ruse et plus souvent encore la violence. On dépeuplait les familles; on ne craignait point d'arracher un père à ses enfants, un mari à sa femme. Vauban démontre sans peine les vices d'un pareil état, qui ne tendait à rien moins qu'à détruire les éléments mêmes de la force nationale, et il propose de le remplacer par un système assez analogue à celui de notre recrutement actuel.
(1^ Un peu plus de 1 t,OiXI,000 liv., le sixième environ des impôts de ce temps. (2/ Extrait des mémoires dressés par les intendants du royaume, par ordre du roi Louis XIV, à la sollicitation du duc de Bourgogne, page 3u. (3) Mémoires inédits du maréchal de Vauban, Paris 1811.
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Le même Vaiiban, dans un projfU d'une dîme royalo, vers ITOS, écrivail les paroles siiivanles : « iJuns ces derniers lomps, le menu peuple est beaucoup diminué par la guerre, les maludies et par la misère des chères années qui en ont fait mourir de faim un grand, nombre et réduit beaucoup d'autres à la mendicilé. — Par toutes les reclierclies (|ue j'ai pu faire, depuis plusieurs années que je m'y a|)pli(iue,j'ai fort bien remarqué, que dans ces derniers temps, près de la dixième partie du peuple est léduiteà la mendicité et mendie clîectivement; que, des neuf autres parties, il y en a cinq qui ne sont pas en état de faire l'aumône à celle-là, parce que eux-mêmes sont réduits, à très peu de choses près, à cette malheureuse condition ; que, des quatre autres parties qui restent, les trois sont fort malaisées et embairassées de dettes et de procès; et que, dans la dixième, où je mets tous les gens d'épée, de robe, ecclésiastitjues et laïques, toute la noblesse haute, la noblesse distinguée, les gens en charge militaire ou civile, les bons marchands, les bourgeois les plus rentes et les plus accommodes, on ne peut compter plus de ce7it mille familles; et je ne croirais pas mentir quand je dirais qu'il n'y en a pas dix mille, petites ou grandes, qu'on puisse dire être fort à leur aise ; et, qui en ùttrait les gens d'alïaires, leurs alliés et adhérents couverts, et ceux (jue le roi soutient par ses bienfaits et quelques marchands, je m'assure que le reste serait petit nombre. » Ce mémoire fut présenté à Louis XiV et il valut, à Vauban, sa disgrâce. Le grand roi ne voulait pas qu'on le fit descendre de l'Olympe oîi il aimait à être adoré.
Vers le même temps, Boisguilbert, lieutenant général du présidial de Rouen, faisait réimprimer son Détail île la France, publié pour la première fois en l(t'.»7. Il y examinait, point par point, tous les vices du système des impots. « Les tailles, y disait-il, sont exigées avec une extrême rif^ueur et de si grands frais ipi'ils vont au moins à un quait de la laille. 11 est même assez ordiriaire de pousser les exécutions jusqu'à dépendre les portes des maisons après avoir vendu ce qui était dedans: et on en a vu démulir pour en tirer les poutres, les solives et les planches (pii ont été vendues cinq ou six fois moins qu'elles ne valaient. — Hors le fer et le feu, (|ui. Dieu merci, n'ont pu encore être employés aux contraintes du peuple, il n'y a rien qu'on ne metle en usage, et tous les pays (jui composent ce royaume sont universellement ruinés. »
Qu(; l'on s'étdMue, après ces détails, qu'en 1('>".»S M. de la IJretesclie, intendant d'Alençon, ait constaté que, dans sa généralité, la population était diminuée d'im sixième; (jue, dans la généralité de l'an-', la po|>ulation des contribuables de Mantes et dKtampes fût
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diminiu'o do moilié! Qiiolle l'IlVayanIo arcnsalidii contre radniinistration di- Louis XIV, si Ton pouvait ainsi drosser la liste des résultats de la misère dans toutes les provinces. Le mémoire de Boisguilbert fut i>résenlé au ministre; mais ce tut une vaine démarche. Nous ne devons |ias oublier parmi les lionunes qui se rendirent les interprètes du pauvre auprès du pouvoir, notre grand poète Racine ; mais il ne recueillit, connue Vauban et boisguilbcrt, qu'une disgrâce.
Tout le monde ne s'élevait pas, comirie les hommes que nous venons de citer, jusqu'à voit comment le mal dont souffrait la .société tenait à la non solution d'une question administrative ; mais beaucoup de gens apercevaient les vices, les abus et les superl'étalions des institutions. Il y avait, en général, une certaine hostilité contre les individus ou les classes qui les représentaient, c'est-à-dire contre les financiers, contre les possesseurs d'offices, contre les nobles, etc. Déjàplusieurs écrivains s'étaient faits, sous ce rapport, Ips interprètes des sentiments publics. Ne pouvant attaquer le mal de fiont, on tournait la position. Ce n'était point à l'abus que l'on s'en prenait; mais à la personne qui en offrait, en quelque sorte, le type. En im mot, c'était par le ridicule et par la plaisanterie qu'on ruinait les ; privilèges qu'on eût voulu renverser. Molière, Regnard, Lt Sage, La Fontaine, Racine même, donnèrent le signal de cette guerre contre , les marquis, les robins et les linanciers, qui commença par deii plai- ^ santeries et se termina par des proscriptions. Les procédés littéraires employés par Molière, dans ses comédies, nous donnent une idée de l'image que la Fiance présentait à tous les yeux. Après avoir fait l'éloge du roi, notre grand comique se croit en droit de se moquer de tout le monde. Entre le roi et le public il ne voit rien qui soit au-dessus de ses attaques; c'est qu'en elfet, il n'y avait plus entre le roi et la nation, qu'un pèle-mèle de privilèges et d'abus, au lieu d'une organisation politique et administrative. Tout avait été nivelé sous la règle d'une obéissance commune; partout la servilité avait remplacé l'indépendance; la noblesse et les parlements avaient perdu leur puissance et même leur autorité morale. En un mot, le roi était tout ; mais la nation n'était encore rien. Celte situation n'échappa pas même aux étrangers. Dans les conférences préliminaires qui eurent lieu à Utrt^cht à la fin de la guerre de la succe.ssion d'Espagne, il fut dit que les alliés ne pouvaient être en sécurité avec un prince qui était le maître absolu de la volonté de ses sujets, et en conséquence, il fut proposé d'ajourner la raiilication définitive ' du traité jusqu'au moment où il aurait reçu la sanction des états j^énérauN de France. Plusieurs mémoires dans ce .sons fuient pu-
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bliés on llollantlf on on Anj-'lelorre et ri^pandiis dans los provinces frantaisos. On y oxposail, plus ou moins lonf-Micmont, «que le seul préliminaire (pii pùl comluireà une paix sûre t'tail d'obliger le roi de France à rétablir, dans son royaume, l'usage et l'autorité des états généraux. » Le gouvernement fran<,'.ais crut nécessaire de répondre; les principaux motils qu'il lit valoir étaient tirés d'abord des désordres que les luttes du parlement avec la couronne avaient produits en Angleterre. On arguait ensuite de l'esprit public des Français, toujours prêts à refuser ce qui leur venait de l'étranger. Ils avaient d'ailleurs oublié qu'il y eût eu des états généraux dans leur monarcliie. Enlin, on ne devait pas perdre de vue que « presque toutes les fortunes particulières dépendent de celle de l'autorité royale ; les gages, les pensions, les prêts immenses, les arrérages des rentes y sont atfacbés; si elle cbancelle, toutes ces sortes de biens, qui font plus des trois quarts de tous les autres biens, sont en danger de périr (1). )i Celte dernière raison était la meilleure. 11 était évident, en efl'el, que le premier acte d'une assemblée nationale eût été d'opérer une réforme ; or une réforme eût été un bouleversement de toutes les positions acquises par le fait même des abus et des désordres de la fortune publique. Pour juger du nombre des intéressés ;\ la conservation de l'état de clioses, il suflit de regarder le eliilTre des emplois et celui de la dette. Le dénombrement (les offices, fait en IWU, en portait le nombre à 47,580, représentant un capital de 419,050,842 livres. L'édit de Colbert de iOTÔ avait encore accru ce nombre, par une nouvelle création d'offices, dont le revenu était évalué à 12 millions par an, qui étaient prélevés sur le commerce. Les clioses enlin étaient arrivées à ce point qu'en 1713 le trésor se trouvait complètement obéré. Prélèvement fait des rentes et des offices à gages, il ne restait plus que 7."^) millions de disponibles sur les revenus ordinaires, joints au dixième denier et à la capilation. On peut juger du nombre des créanciers par le chillre de la dette qui , à la lin du règne de Louis XIV, s'élevait à 2,471 millions. Il était donc très-vrai que la convocation des étals généraux eût été le signal de la ruine d'une multitude de l'oriimes particulières, dont la volonté du monarque était runi(|ue garantie; mais mallieureusemeat une volonté semblable devait succéder à la sieime !
(l) Lettre en réponse d'un ami de La Haye A son eimi de Londres, ouvrage m.iinisrril I Inlrodui-tl'iii :mi Mimileur).
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CHAPITRE H
Histoire de la régence.
Dès le lendemain de la mort de Louis XIV, le duc d'Orléans se rendit au parlement accompagné des princes et des pairs qui avaient droit d'y siéger. Là, contre la volonté foi'melle écrite dans le testament du feu roi, qui ne l'appelait qu'à la présidence du conseil de régence, il lut élu régent; et le duc du Maine, à qui devaient être contiés, outre l'éducation du jeune roi, la garde de sa personne et le commandement de tontes les troupes de sa maison, fut réduit à la simple surintendance de l'éducation. En échange de ce service, le duc d'Orléans rendit au parlement l'usage du droit de remontrances.
Deux faits seulement doivent notis préoccuper dans l'histoire de la régence : l'un parce qu'il ramena la question de la convocation des états généraux, l'autre relatif à l'histoire des finances.
Dès que le duc d'Orléans eut pris possession du pouvoir, il dut s'occuper d'une éventualité qui paraissait probable à beaucoup de gens. La santé du jeune roi était chancelante. Il ne semblait nullement certain qu'il arrivât à l'âge où il pourrait donner des héritiers au trône. Dans ce cas il s'agissait, pour le duc, d'assurer la couronne à lui-même et à sa famille. Il y avait plusieurs prétendants ou plutôt plusieurs compétiteurs à écarter. En première ligne se trouvait Philippe y, roi d'Espagne, qui avait, il est vrai, renoncé à la couronne de France, pour lui et ses successeurs; mais rien ne prouvait que ce prince fût disposé à maintenir une renonciation qui, à l'époque où elle avait été faite, avait été imposée par la nécessité de la paix. Après lui venaient les princes légitimés, le duc du Maine et le comte de Toulouse, qu'un testament exprès de Louis XIV avait déclarés aptes à succéder, si les autres héritiers directs venaient à manquer. Le duc d'Orléans n'était réellement qu'en troisième ligne.
Les concurrents les moins redoutables étaient le duc du Maine et le comte de Toulouse. Louis XIV s'était trompé en croyant qu'il lui suffirait d'avoir voulu pour qu'on oubliât la tache de bâtardise empreinte sur leurs personnes. La haute noblesse était jalouse des privilèges qu'il leur avait accordés ; les princes du sang l'étaient encore davantage. Ce fut donc aux applaudissements de ce qu'il y avait de plus haut et de plus fier à la cour, que le duc de Bourbon, d'accord avec le régent, présenta au parlement une requête tendante à ce que le duc du Maine et le comte de Toidouse fussent déclarés déchus du rang et des prérogatives de princes du sang, et, entre
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autres, de rexpecUilivc de la couionne. Lts ducs et pairs, à la lèle desquels était le duc de Saint-Simou, se joiguirent à cette démarciie, demandant à leur tour qu'ils u'eusSenl [dus le pas sur eux, et <iu'ils fussent rappelés au rang que leur assignait la date de leur pairie. Les princes légiiinies, de leur côté, ne restèrent pas oisifs. Ils demandèrent que la (jueslion lût jugée par les états généraux. Trente-neuf seignturs appuyèrent cette demande en faisant signifier au procureur général du pailemenl un acte protestant de nullité tout jugement de cette alïaire, et en appelant à la décision des étals généraux. L'huisbier à verge qui signilia cet acte fut interdit pour six mois. En même temps on fit emprisonner les meneurs: MM. de Cliàtillon, de Vieux-Pont, deBeaulVemout, dellieux, de Poliguac et deClermunt. Le 2 juillet 1717 une déclaration du conseil de régence lit droit à la requête du duc de Bourbon. Elle ne laissa aux princes légitimés que le vain avantage que les ducs et pairs leur avaient disputé. Encore ne le conservèrent-ils point longtemps. L'année suivante dans un lit de justice, convoqué en partie à cet effet, on lit agréer cette déchéance au parlement; en outre, on destitua le duc du Maine de la surintendance de l'éducation du roi. Le premier piésident demanda à délibérer, mais le garde des sceaux, d'Argenson, après s'être approché de la personne du roi, comme pour prendre ses ordres, repoussa la proposition par ces mots, au.\(iuels alors persoiuie n'avait droit de répondre : « Le roi veut être obéi, et surle-champ ». Le lendemain et pendant le parlement eut le courage de prolester, et son exemple fut suivi par les autres parlements du royaume. Le duc d'Orléans était engagé dans une voie où il ne pouvait reculer. Il punit de la prison ou de l'exil les plus hardis des opposants. Ces actes de violence fuient fort mal accueillis du public qui, comme il arrive toujours et souvent avec justice, prit le parti des plus f.iibles.
Pendant que celte affaire se terminait, on réalisait la partie du plan qui avait i)our but d'écarter la compétition du roi d'Espagne. Il s'agissait de forcer ce prince à confirmer, par une déclaration nouvelle, sa première renonciation. L'abbé Dubois fut l'àine et le pi incipal agent de celte inirigiie. Le ijanvier 1717, on signa, avec les Anglais et les Hollandais, un traité, dit de la triple alliance, dans lequel les pallies se garantissaient mutuellement le maintien des slipiilalions du traité d'Utrechl, relatives à la succession au liùiie ili- riance et d'Angleterre. L'empereur accéda à ce traité le 2 août de l'année suivante, et le roi d'Espagne fut sommé d'y accéder à son tour.
Ce fut là l'origine ou roccasion de la conspiration du prince de Cellamare, alors ■imbassadeur d'I'lspagne ;'i Paris. Il s'ciilondil avec
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le duo et la diicliesso ilii Maine et les nomliroux mi'cnntoiUs qui existaicut alors eu Fiance. Le projet était d'enlever le réj^cnt dans une partie de plaisir, de le transporter en Espagne et d'en appeler en définitive aux étals ^jénéraux. La conspiraliou lut découverte par uue voie intïuue, dij^ne des mœurs de ce lenips; une partie des papiers fut saisie. L'ambassadeur fut arrêté et transféié à Blois. Lî duc et la duchesse du ^Mdine furent également emprisonnés. Après avoir frappé de si liants personnages, on usa largement des lettres de cachet. Près de soixante gentilshommes, et entre autres le comte de Laval et le duc de Richelieu, alors âgé seulement de vingt-deux ans, furent jetés en prison. Le cardinal de Polignac fut exilé. Dans le premier moment, on se proposait de verser du sang; mais en regardant autour de soi. ou vit que l'on n'était pas assez fort pour exercer de (elles rigueurs à Paris, et l'on prit le parti de la cléiTience. Il n'en fut pas ainsi en Bretagne; la conspiration y eut une conclusion sanglante : quatre gentilshommes portèrent leur tête sur l'échafaud.
Cependant le gouvernement faisait grand bruit de Yabuminable conspiration. Il publiait quelques-unes des pièces saisies et les soumettait au jugement des divers parlements du royaume. C'étaient trois manifestes du roi d'Espagne, l'un adressé au roi de France, l'autre au parlement, le troisième aux états généraux, et enfin un projet de réponse des états généraux à ce prince, dans lequel on le suppliait de se charger de la régence. Les parlements condamnèrent ces écrits comme séditieux, insolents et calomnieux. Mais quelle opinion le public dut-il en concevoir? Il ne pouvait que regretter la ruine d'une coalition dont il n'avait rien à craindre et tout à espérer ; cependant pour l'animer dans les intérêts du régent, on répandait le bruil que la faction des dévots de l'ancienne cour et les jésuites, dirigés par le père Tournemine, comptaient sur le succès pour reprendre l'empire qu'ils avaient perdu. On ne pouvait choisir un meilleur prétexte pour exciter les passions honnêtes d'hommes qui avaient encore le souvenir des dragonnades de Ceveunes, et des persécutions de tout genre qui avaient suivi la révocation de l'édit de Nantes, sous Louis XIV.
Le dernier acte de celte intrigue fut une déclaration de guerre à l'Espagne. L'armée française passa les Pyrénées. Le gouvernement français donna alors un singulier et rare exemple de versatilité : il travaillait à détruire son propre ouvrage, s'unissant, pour le renverser , avec ceux qu'il avait combattus avec acliarnenieiil lorsqu'il s'agissait de l'édifier. L'Angleterre, l'Empire et la Hollande étaient fidèles à leur politique; la France, conduite par les
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intérêts puromont porsonnols de ses chefs, avait tl(??erlé la sienne. Il est vrai (|ue le récent déclarait que c'était au cardinal Allieroni, au seul ministre ennemi du repos de TEurope, qu'il en voulait.
L'armée française a toujours le même courage, soit qu'elle défende une bonne cause, soit qu'elle en soutienne une mauvaise. Ses succès furent rapides. Philippe fut obligé de traiter; il abandonna Alberoni ; il accéda à la triple et même à la quadruple alliance, et par conséquent il renonça de nouveau à ses droits à la couronne de France. Les arrangements définitifs, qu'exigeaient ces préliminaires, furent renvoyés à un congrès qui fut indiqué à Cambrai, mais qui n'ouvrit ses séances qu'en i~i±
Pendant le cours de ces événements, l'attention publique était moins occupée du brusque renoncement à la politique de Louis XIV, dont le gouvernement venait de donner la preuve, que du spectacle, nouveau pour elle, des jeux de l'agiotage que l'KcossaisLaw venait d'établir et de développer en France. L'histoire de ce système fameux n'est ni longue, ni difficile. 11 fut accepté comme une planche de salut dans le désordre des finances. Le gouvernement en tira, en effet, des moyens d'action passag.^rs, mais, en délinitive, le système conclut h unebancpieroute. La situation des finances était telle, au commencement de la régence, que les forces do l'État étaient complètement paralysées. On débuta, en mars 1716, par établir une chambre de justice, chargée de poursuivre les malversations (pli avaient eu lieu dans le règne précédent. On trouva de nombreux coupables; les plus pauvres furent condamnés au pilori cl aux galères. Il y eut même une condamnation à mort; d'autres furent frappés par de grosses amendes. Enfin la procédure fut terminée par une taxe qui fut imposée sur environ (juatre cents personnes, et qui fut acquittée, grâce â la terreur répandue par la sévérité de la chambre de justice. Tout cela produisit une somme de plus de 200 millions, dont la moindre partie enira dans les caisses de l'Etat. Madame de Maintenon nous apprend, dans une de ses lettres, ce que devint le reste. « On nous annonce tous les jours, dit-elle, quelque nouveau don de M. le régent siu' les taxes, et l'on murnuire beaucoup de cet enqiloi de l'argent des gens d'affaires. « On n'avait pas tort de nuuinurer ; mais le duc avait auî^si sa raison pour agir ainsi. Ses générosités lui acquéraient, chaque jour, de nouveaux amis.
Dans le même temps que l'on frappait si rudement les financiers, on réduisail les dettes de l'iilat par une mesure prise, en apparence, dans l'intérêt de l'ordre et des créanciers. On convertissait en une
HISTOIRE l)K LA RÉGKNCE. 431
seule espèce de créance loutes celles qui avaient été créées à divers titres et sous divers noms ; on ne respecta que les rentes sur riiùtel de ville. On prit occasion de la conversion pour vérifier chaque créance, et on trouva moyen de réduire de ^.'iO millions un capital qui ne niontait primitivenicnl pas à moins de (iOO. Ce qui lut accepté l'ut soldé en billets d'État, portant un intérêt de •i pour cent, et devant être successivement remboursés. On les recevait d'ailleurs en payement de certaines impositions et de quelques portions du domaine qui furent aliénées.
C'est vers cette époque que Law reçut l'autorisation de fonder une bamiue d'escompte et de circulation au capital de six millions, payables moitié en argent, moitié en billets d'État. Elle connnença ses opérations en mai 1716. Celles-ci étaient conformes aux lois du crédit véritable. Les billets qu'on émettait étaient remboursables en argent à la volonté du porteur. Aussi la banque eut-elle, dès le début, un succès réel fondé sur des services rendus au commerce. Le gouvernement ne tarda pas à ouvrir ses caisses au papier de Law, il fut reçu comme argent comptant. De là un accroissement de crédit, d'affaires et de dividendes. Pendant que ce papier acquérait de la valeur, les billets d'État perdaient celle qu'ils avaient eue. On ne pouvait plus en payer les intérêts; on ne pouvait pas non plus rembourser. Ce fut alors que, se rappelant les arrangements qui avaient présidé à la fondation de la banque, on pensa à convertir les billets d'État en capital de banque, ou, en définitive, en billets de banque ; mais, à cette fin, il fallait étendre le terrain des opérations et des bénéfices de l'établissement et accroître le capital de réserve, destiné à faire face aux remboursements qui devaient continuer à avoir lieu à bureau ouvert et à volonté, si l 'on voulait que le crédit se maintînt. Toutes ces choses eurent lieu successivement. D'abord, pour multiplier les opérations et les bénéfices, on créa la compagnie dite d'Occident, à laquelle on abandonna l'exploitation du Mississipi ; puis on donna à la banque la propriété du Sénégal et enfin le privilège exclusif du commerce des Indes et de la Chine. Pour augmenter le mouvement du numéraire dans la caisse de Law, on lui abandonna le profit de la fabrication des monnaies, la vente du tabac et enfin Texploitation des cinq grosses fermes. Toutes ces faveurs portèrent le crédit de la banque au plus haut point. On se disputa ses actions et ses billets avec une fureur qui étonnait les contemporains et qui nous surprend un peu moins aujourd'hui. Non-seulement les billets d'État disparurent dans l'empressement de chacun à s'assurer une valeur réelle au prix d'une valeur douteuse ; mais les rentes de l'hôtel
\:>-l i)ix-niiTii;.>iK siixi.K.
de ville, mais de noialjieiix caiiilaux pioveiianl delà vente de grandes propriélés teniloriales , mais l'or même, y passèrent. L'ardeur était telle, que raclivité de Law à cmellre de nouvelles actions était encore au-dessous de l'activité des spéculateurs. Telle était, à la fin de JTl'J, l'état de la banque de Law, si humble au début, et qui maintenant, sous le titre de banque royale, qu'elle portait depuis un an seulement, était devenue le centre de toutes les alVaires publiques et particulières. Elle avait émis, à cette époque, la somme prodigieuse de \fi~'i millions d'actions.
Cependant, le gouvernement, abusant des facilités que lui donnait l'ardeur des spéculateurs, avait porté frauduleusement à la somme énorme de près de trois nulliards le montant des billets, qui, suivant les arrêts de fabrication, ne devait pas dépasser G-iO millions. C'était dépasser toutes les limites du crédit. Quelque secrète qu'eût été l'émission, les gens habiles conçurent des doutes; les dividendes d'ailleurs ne répondirent pas au.t promesses ; on vint au remboursement. Les bureaux de la caisse se remplirent de personnes qui venaient convertir leur papier en numéraire. Les payements devinrent bientôt difficiles; puis ils éprouvèrent des suspensions. Alors le crédit de la banque fut perdu. Le gouvernement tenta vainement mille moyens pour le relever. Il essaya, par un édit, d'élever la valeur du papier à un cours supérieur à celui de l'argent; il défendit l'emploi de la monnaie dans les transactions particulières, ne le permettant que pour les appoints; il ordonna une nouvelle émission de billets, avec un dividende de quarante pour cent pour les actions, croyant par là inspirer au public la cotiliance qu'il avait lui-même perdue. Il alla plus loin encore : il défendit, sous peine de confiscation, d'avoir chez soi, plus de 500 livres en monnaie ou en matières d'or et d'argent. Tous ces efforts finent vains; il éprouva qu'il est des bornes au despotisme : celles de la confiance. En effet, si le papier parais.sait toujours sur la place avec la même valeur nominale, par contre toutes les choses qu'on achète et qu'on paye triplèrent ou quadruplèrent. Le discrédit n'était pas évalué en numéraire; mais il était le même. Néanmoins cette situation ne mit pas un terme aux fureurs de l'agiotage. Connue il y avait des hausses et des baisses, le jeu ne diminua point, mais sans arrêter une décadence qui devenait une calamité publique. Le gnuveiuemenl. à bout de moyens, se résolut à faire lUie demi-banqueroute. Il supprima d'autorité la moitié des billets. C'était sans doute ce qu'il y avait de mieux à faire; mais l'arrêt ne put être maintenu. Les victimes de la mesure, les gens dépossédés, et tout le monde l'était, réclamé-
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reiil avec l\ vioîoiice de riiilt'rêt injiistoinenl lésé. Le purleiiiciit se rendit rorj^aiie de ces plaiiiUs; et le giinveriiemenl relira son ordomianco, mais pour en rendre une, plus tard, (pti prescrivait une mesure équivalente. Le 1'^' novembre 1720, il ordonna que les billets ne seraient plus reçus que de gré à gré. Par là, il leur ôfait en réalité le peu de valeur qu'ils avaient encore comme moyen d'échange nécessaire. Il est facile d'imaginer que cette dernière opération fut accueillie par des réclamations non moins unanimes, non moins violentes que celles (jui avaient repoussé la précédentemesure. Mais leministèreétait dans une impasse. Il fallait enliniriil promit de liquider, et il liquida en effet. VériOcation faite du montant des oflets qui se trouvaient entre les mains des particuliers, il s'en trouva pour 1,700 millions. On les échangea (janvier 1721), contre des billets de liquidation qui furent déclarés recevables pour acquisitions de rentes perpétuelles ou viagères sur riiôfel de ville, et pour achats de maîtrises et d'offices créés à cet effet. Quant à Law, qui avait présidé à cette suite d'opérations, soit comme gérant de la banque, soit comme contrôleur général des finances, il fut décrété de prise de corps par le parlement. Il eût, sans doute, terminé sa vie en prison, si le régent ne l'eût pris sous sa sauvegarde; il profita de cet appui pour quitter la France, où il laissa la réputation d'un aventurier.
Ce fut dans les derniers embarras que causa au régent cette triste spéculation financière, et lorsqu'il se trouva en face de la banqueroute, qu'il pensa, à son tour, à recourir aux états généraux. 11 consulta sur ce projet son conseiller intime et son ministre Dubois. Voici quelques passages de la réponse de ce personnage :
« Ce n'est pas sans raison, disait l'abbé Dubois dans son mémoire, que les rois de France sont parvenus à éviter les assemblées connues sous le nom (ïétats généraux. Un roi n'est rien sans sujets ; et quoiqu'un monarque en soit le chef, l'idée qu'il tient d'eux tout ce qu'il est et tout ce qu'il possède, l'appareil des députés du peuple, la permission de parler devant le roi, et de lui présenter des cahiers de doléances, oni je ne sais quoi de triste, qu'un grand roi doit toujours éloigner de sa présence.
« Quelle source de désespoir futur pour votre altesse royale qui peut un jour régner en France (la mort du jeune roi étant dans l'ordre des choses possibles), si elle changeait, par une détermination pareille, la forme du plus puissant royaume du monde, si elle associait des sujets à la royauté, si elle établissait en France le régime de l'Angleterre!...
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« Votre altesse royale connaît-elle des moyens pour s'opposer aux entreprises (l'une a.^semblée véritablement nationale qui résisterait à ses volontés? Le monarque pourrait-il dire à la nation, comme au parlement, Vous n'êtes pas la nation? Pourrait-il dire aux représentants de ses sujets : Vous ne les représentez pas? Un roi de France pourrait-il exiler la nation pour se faire obéir, comme il exile ses parlements? Pourrait-il même faire la guerre à la France en cas de refus de nouveaux impôts? Le roi est assuré de ses troupes contre le parlement : le serait-il contre la Fiance assemblée? Où frapperaient dune le soldat, rofticier, le général, sans frapper contre leurs compatriotes, leurs amis, leurs parents ou leurs frères? N'oublions jamais que le dernier inalheur des rois, cest de ne pas jouir de l'obéissance aveugle du soldat ; que compromettre ce genre d'autorité, qui est la seule ressource des rois, c'est s'exposer aux plus grands dangers. C'est là véritablement la partie bonteuse des monarques qu'il ne faut pas montrer, même dans les plus grands maux de l'Etat...
« Voyez la rage de la nation anglaise presque toujours assemblée en forme d'états généraux contre ses rois; elle les a dévoués à la mort, bannis et détrônés. L'Angleterre était pourtant jadis la nation la plus catliolique, la plus superstitieuse et la plus soumise des nations à ses monarques. Ali ! monseigneur ! que votre bon esprit éloigne de la France le projet dangereux de faire des Français un peuple anglais. »
Le régent suivit les conseils de son ministre, et il opéra la banqueroute comme nous l'avons vu ; mais ni l'un, ni l'autre ne survécurent longtemps à ces bonteux abus des forces et de la fortune de la France. La mort leur laissa à peine le temps d'accomplir la régence. Louis XV, sacré à Reims le 26 octobre 1722, fut déclaré majeur, dans un lit de justice au parlement, le 22 février 1723. Quelques mois après, le lUaoùt delà même année, Dubois mourait dus suites de ses débaucbes. Son maître ne tarda pas à le suivre. Une attaque d'apoplexie mit un terme à la vie du duc d'Orléans le 2." décembre.
La régence n'avait duié que buit ans ; mais olle avait ajouté aux maux matériels ipii pi-saient sur la France un mal moral qui devait durer plus longtemps. Elle donna l'abominable exemple du plus odieux mépiis pour tout ce (jue les lionnnes se font lioimeur de respecter. Elle aflicba la vanité du vice, comme en d'autres temps et dans d'autres cours on eût afiiclié la lierlé de la vertu. La morale et la religion furent traitées en préjugés indignes de l'attention des bonunes. La sainte pudeur, la modestie, la chasteté.
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h\ modt'ralidii, toiil ce qui, en un mot, fait la perfociion de riionniH'L't ilo la IVnuiie, durent se cacli<T sous des scnililanis contraires, comme des faiblesses ou des ridicules. La noblesse se déï-lionora dans les plus basses et les plus étranges débauches. On déshonora également le clergé. En tout temps il a sufli de peu pour alïaiblir raulorilé d'un corps qui ne doit pas même être soupçonné. Cette fois, le scandale fut poussé jusqu'au dernier excès. L'abbé Dubois, qui n'était connu que par ses complaisances pour le duc d'Orléans, dont il avait été le précepteur ; par ses liaisons iionteuses, par l'impudence de toutes les espèces d'incrédulité; l'abbé Dubois voulut être archevêque de Cambrai : il se trouva deux évêques pour le sacrer. Il voulut être cardinal : mais Clément XI refusa. Dubois, habitué à tout acheter, traita Rome selon ses habitudes. L'Église de France était encore troublée par les discussions qui s'étaient élevées à l'occasion de la bulle i'nigcnitus. Celle-ci, comme on le sait, n'était autre chose qu'une condamnalion prononcée, à la sollicitation des jésuites, contre quelques propositions adoptées par les jansénistes. Une partie de l'épiscopat français et l'université en avaient appelé au futur concile. Les parlements avaient refusé d'enregistrer la bulle. Dubois menaça le parlement de l'exiler à Blois et il la fit accepter comme loi de l'État. Fort de ce service, le nouvel archevêque revint à la charge auprès de la cour de Rome. Clément XI refusa encore : il semblait deviner qu'un tel don, venu d'une main infâme, porterait malheur à l'Église, à la bulle et à l'ordre des jésuites qui l'avait sollicitée. La mort leva son opposition. Son successeur fut moins sévère : il revêtit Dubois de la pourpre ; mais il en mourut, dit-on, de chagrin. Dubois, quoique archevêque, quoique cardinal, persista dans ses mœurs et son incrédulité, et pour donner jusqu'au bout un détestable exemple, il mourut en refusant de recevoir les sacrements de l'Église.
Si la régence n'avait fait que donner à la France le spectacle de l'immoralité. Je mal aurait pu s'éteindre avec la génération qui en avait été témoin. Mais ses relations diplomatiques avec l'Angleterre ouvrirent la porte à l'invasion de ce que l'on appelait alors les libres penseurs. Delà, il arriva que l'incrédulité, qui n'avait eu, jusqu'à cette époque, presque d'autres sources et d'autres appuis que les passions, reçut le secours d'une théorie jusqu'à un certain point rationnelle et de certaines apparences scientifiques. Dès ce moment elle posséda les moyens d'un enseignement régulier. Il y avait, enelTet, euAngleterre unesecte depuis longtemps fondéeet qui s'était grandement développée, grâce à la haine de la noblesse anglaise
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ot do tons ses udliéreiils contre lo pnrti dos piirilrtins. On sait <\w ce p.irli, (jui iiv;iit liiil la n'-vuliiiiim de Kiid, v\ (\n\ menaça les lidi-; royaumes d'une l'ét'orme ladicale, basait sa doelriiic politique sur l'Évangile. Delà, pour tons les liomnies qui voulaient la conservation de tout ou partie de l'ancien système social, un intérêt puissun l pour attaquer la vérité et l'autorité du livre évanpéliqne. Ce fut cet intérêt, ce fut la haine du puritanisme, qui dictèrent les livres de Hobbes et donnèrent plus lard appui à ses successeurs. Les Anpiais furent nombrt^ux à la cour du régent; ils ne s'épargnèrent pas dans ses orgies. Ils furent présentés et accueillis comme des types de bon sens, de raison, de force et même de sagesse; car alors la sagesse ne consistait pas à se bien conduire, niais à ne rien respecter. Leur littérature devint à la mode. Le nom de lord Bolingbroke, le grand ennemi du cbiislianisme, fut peut-être plus connu en France que dans son propre pays. La philosophie anglaise offrait d'ailleurs une mine immense à exploiter pour le sceplicisme français, qui, réduit à ses propres forces, n'eût peut-être jamais été bien sûr (le lui-même. Il alla donc chercher chez nos voisins une sécuiité qu'il ne pouvait pas encore se donner. Ce fut, sans doute, le motif (jui conduisit Voltaire en Angleterre. Déjà connu par des succès littéraires, il fut mei'veilleusenienl bien reçu. Apiès trois ans de séjour dans la société des libres penseurs anglais (1727 à I7r>il), il revint dans sa patrie rapportant l'idée d'employer la science et l'histoire pour combattre la religion. Pendant que Voltaire allait chercher à l'étranger des doctrines qui plus tard devaient faire dévier la révolution, l'esprit français, qui, dans le dernier siècle, avait produit Descartes et Pascal, se manifestait par une œuvre qui continuait dignement l'énelon, Vauban et Boisguilbert. L'abbé de Saint- Pierre, déjà connu par son projet de paix perpétuelle, publié en 171"), donna, en 1717, le projet d'une taille proportionnelle; en I7:2i, un mémoire sur les pauvres mendiants et les moyens de les faire subsister, et enfin, en 17"2i, un mémoire pour diminuer le nombre des piocès. Le titre de ces ouvrages en font connaître le contenu. On ne voyait alors eu lui qu'un rêveur. Mais ce rêveui' était l'apùtie d'une école pleine de vie et d'avenir, qui, dès celle époque, avait déjà des disciples. I! commençait un en- .seignement que tout, dans le biècle ijui commençait, devait tendre à accroître, et que J. J. Rousseau devait plus tard rendre populaire.
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CHAPITRE III
Histoire du gouvernement de Louis XV.
Cependant les hommes du présent n'étaient occupés que de recueillir l;i succession du duc d'Orléans. Ce fut le duc de Bourbon qui l'obtint avec le titre de premier ministre. Ce prince continua l'exemple des mauvaises mœurs de la régence, en donnant le scandale d'une maîtresse avouée et influente sur les affaires de rr.inl. Il renouvela les édits de Louis XiV contre les protestants. Il accorda à la compagnie des Indes un décret qui achevait la banqueroule de Law. Il établit sur toutes les terres, même celles de la noblesse et du tlergé, un impôt d'un cinquantième ; et, afin d'obtenir l'enregistrement de cette nouvelle taxe , il désorganisa le parlement. Enfin, il établit une société pour l'achat et la vente des blés, qui produisit une disette. Le mécontentement fut extrême et général. Il y eut plusieurs émeutes où le sang coula. Mais tous ces faits n'eussent pas suffi pour renverser un premier ministre qui était prince du sang. Ce fut une petite affaire toute personnelle qui détermina le roi à le renvoyer. Louis XV avait pour précepteur M. de Fleury, évoque de Fréjus. Il était habitué à l'avoir toujours près de lui, et en tiers dans les rapports qu'il avait avec son premier ministre. Le duc voulut travailler seul avec le roi. Celte prétention n'eut qu'un succès passager. M. de Fleury, rappelé par le roi et averti, usa de son pouvoir sur l'espiit du mo narque, pour écarter un homme dans lequel il ne pouvait plus voir qu'un rival, et qui était d'ailleurs perdu dans l'opinion. Le duc de Bourbon fut exilé à Chantilly, le H juin I72G. Dès ce moment la direction des affaires appartint à M. de Fleury.
L'administration de ce prélat fut un accident heureux. Une économie sévère remit l'ordre dans les finances. Une juste indulgence répara les violences des dix dernières années. Malheureusement des discussions religieuses vinrent donner un nouvel aliment à l'esprit d'incrédulité. C'était toujours la vieille querelle du jansénisme à propos de la bulle Uniyenitus. Elle pouvait, elle devait avoir de l'importance pour les théologiens, pour le clergé; mais le [tublic n'y comprenait rien, ou, s'il y comprenait quelque chose, il n'y voyait que les prétentions de la cour de Rome à étendre son autorité. Par conséquent il était avec les évêques qui refusaient la biilln et avec les parlements qui la condamnaient. D'ailleurs, le peuple proprement dit était trop accablé de la masse des misères
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tlrt loutos sortes qni pesaient sur lui , pour s'occuper de f|nelqiie cliose qui ne lïil pas sa nii.si'-re. Aussi ce l'ut un»! des faraudes l'autcs du haut clcrj^é de celle époque de n'avoir pas vu que, pour posséder, en lliéolof^ie, la souveraineté aux yeux de tous, il fallait d'abord acfjuérir l'autorité du dévouement er.vers les faibles et les pauvres. Le problème du siècle n'était point un problème de théologie mais un problème de charité. Un concevait si peu ces choses, que l'on compliqua la question de la bulle d'une question de calendrier relative à l'admission de la fêle et à ruflice de saint Grégoire VII. iDes évêques s'élevèrent contre cette nouveauté ; des parlements rendirent des arrêts ; le pape lança des brefs contre les évêques ; le parlement de Paris cassa les brefs. Je ne ferai pas ici l'histoire de ces discussions. Elle ne serait point en place dans une introduction où je ne me propose que de constater des résultats. On ne pourrait, d'ailleurs, être exact, à moins d'entrer dans des détails assez longs. Nous nous bornerons à remarquer que, dans cette affaire, le clergé catholique fut divisé contre luimême, alors que les attaques dos libres penseurs rendaient l'union plus que jamais nécessaire. La bulle avait dans l'épiscopat une majorité qui équivalait presque à l'unanimité; mais il n'est pas certain qu'il en fût partout ainsi dans le clergé du second ordre. Ainsi, à Paris, l'archevêque M. deVintimille était pour la huile; mais vingt-huit curés étaient contre, et le plus grand nombre persistèrent jusqu'au l)0ut, quoique leur évêque leur eût montré « les tristes «suites de leur résistance; la docilité anéanlie dans les lidèles, « le vicaire de Jésus-Christ calomnié, l'autorité des évêques mé- « connue, toute subordination détruite et une foule d'écrits sé- « dilicux paraissant pour semer l'esprit de haine, de révolte et « d'indépeiulance. » [Mémoires pour servir à lliist. ecclés.) Le nombre des pamphlets fut en eilet considérable. Dans quelcpies-uns même la discussion>ortait du terrrain spirituel, et respectant médiocrement les pouvoirs temporels, on adressait à celui-ci, en passant, (|uelques dures vérités et même des menaces. 11 yen eut de si violents, que le parlement, quoiijue favorable aux pamphlétaires, lut obligé de les condanmer. Le parti janséniste, car c'était un parti, publia même un véritable journal sous le titre de Xourelles ecclésiastiques. La cour cependant était ennuyée de tout ce bruit. Elle frappa sur le parlement de Paris ; elle emprisonna quelques membres, elle en exila (piehpies autres ; elle tint un lit de justice; mais elle n'en recueillit que des protoslatious énergiques; enlin elle exila en masse les chambres des requêtes et des encpiêles, sans produire autre chose qu'une interruption dans l'adunuislia-
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lion (le la justice. Lo parlement lut rappelé en ITÔi, la question n'étant pas pins avancée qu'auparavant.
Les jansénistes auraient conservé l'appui de l'opinion pulili(|ue, car ils apparaissaient comme un parti de réforme vis-à-vis du clergé et vis-à-vis du 'gouvernement, s'ils n'avaient fini par le ridicule. Soit crédulité, soit mensonge, on répandit le bruit qu'il se faisait des miracles sur le tombeau du diacre Paris. La foule y courut. On allait en pèlerinage au cimetière de Saint-Médard. Vingt-trois curés de Paris signèrent des requêtes par lesquelles ils sommaient en quelque sorte leur arclievèque de reconnaître la vérité de quelques-unes des cures prétendues miraculeuses. M. de Vintiraille fit intervenir les médecins et en définitive condamna toutes ces histoires (ITÔo). Mais son autorité ne suffit pas pour arrêter la ferveur populaire, il fallut que le gouvernement intervînt et fit fermer le cimetière.
Le parti philosophique triompha de celte affaire , qui accrut considérablement le nombre de ses auditeurs et celui de ses adhérents. H y eut dès lors une portion notable du public lettré qui, ne voyant dans la religion qu'un moyen d'hébétement, crut, en travaillant contre elle, agir pour le bien de l'humanité et de la nation. Elle se mit à l'œuvre avec la ferveur de l'apostolat. Ce fut à ce public que Voltaire adressa sa Henriade, et ensuite ses Lettres sur les Amjlais ou ses Lettres philosophiques. Il est inutile de dire quel était l'esprit de ce dernier ouvrage, qui plus tard a formé le fond du Dictionnaire philosophique. Il eut d'autant plus de succès qu'il avait le mérite de l'actualité ; l'une des lettres était consacrée à attaquer les Pensées sur la religion, de Pascal. Le parquet s'en émut; un arrêt du parlement ordonna d'informer contre l'auteur. Voltaire commença par se cacher, puis il nia qu'il eût pris la moindre part à cette œuvre. Moyennant ce petit mensonge, il put reparaître dans le monde; mais cette menace de persécution, qui n'eut aucune suite, augmenta le succès des lettres. Elles furent réimprimées en secret et vendues sous le manteau. C'est par la même voie que la publicité fut acquise à deux autres ouvrages dé Voltaire que l'on ne doit pas oublier parmi ceux qu'il produisit dans cette époque, Brutus el la Mort de César, dont l'impression avait été défendue par la censure. Les écrits de Voltaire étaient les meilleurs et les plus répandus parmi ceux que produisait alors (1734) l'école philosophique, mais ils n'étaient pas les seuls. 11 y en eut d'autres qui méritèrent des arrêts du parlement ou des censures en Sorbonne. Beaucoup de livres, au reste, échappaient à l'ulteutioii de ces corps, soit à cause du titre, soit à cause du nom
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des auteurs. TI y a, de cette époque, des livres d'astronomie, de pliysiijue, de voyages, situés par les pères de la compaynie de Jésus, qui contiennent des plaisanteries dans le style et l'esprit de Voltaire, et où il est à croire que celui-ci a même beaucoup puisé. Sans doute, ces pères croyaient jouer un excellent tour à leurs ennemis les jansénistes, en se moquant de certains miracles, de certaines reliques, etc., et quelquefois même en allant plus loin. Mais, en définitive, ils ne faisaient que venir en aide à l'école philosophique, en lui donnant, par leur exemple, l'accès et l'autorité qui lui eussent manqué auprès de beaucoup de gens.
Une suite de guerres vint, comme à propos, distraire l'opinion publique du spectacle de ces émeutes littéraires et religieuses. Kri 1733, le roi que les victoires de Pierre le Grand sur Charles XII avaient donné à la Pologne vint à mourir. Les Polonais a[)pelèrent à lui succéder l'homme qui avait été son compétiteur malheureux, le protégé de Charles XII, Stanislas Leczinski, depuis longtemps réfugié en France. Un double motif unissait le gouvernement français à la cause de ce dernier. H était de son intérêt politique de conserver la Pologne dans sa force et son indépendance ; do plus Louis XV avait épousé la Mlle de Stanislas, et par suite le rétablissement du père sur le trône de Pologne était en quelque sorte une alTaire de famille. Mais déjà les trois puissances qui devaient, plus tard, partager ce malheureux pays, la Russie, l'Autriche et la Prusse, étaient convenues par un pacte secrel, de soustraire la Pologne à l'amitié de la France, et d'en assurer h couronne dans la maison de Saxe. De là la guerre de ITÔiet llô^i. Stanislis, quoique proclamé par soixante mille voix, fut chassé de son royaume par les armées russe et autrichienne. La France, de son côté, attaqua l'Autriche, qui éiail la seule puisMince à sa portée. Ses armes furent Ihureuses. On peut en juger par les résultats consacré-; dans le traité signé à Vienm^ h- 3 octobre 173.^). Elle acquit la Lorraine qui fut assignée au roi Stardslas, et di-elarée à .sa mort réversible à la couronne de France. De plus la couronne de Naples Ct de Sicile, donnée à don (Carlos, fils de Philippe V d'Kspagne, accrut Id pré'pondérance de la maison de Hou bon, et réalisa un des projets favuris de la politique de Louis XIV.
Cette courte piise d'armes lut suivie de quchpies aimées de paix, auxquelles succéda une guerre longue et rude. Ce fui encore une guerre de succession. L'empereur d'Allemagne, Charles IV, mourut, le 20 octobre 17il), sans laisser d'autres enfants qu'une lille, Marie-Th"rèse. Or, la loi sdique était la loi de TFoipire : les femmes 11" i'ruvaioni suoeéilc" à la ('.(luronne. (lli.irles IV avait voulu
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rliaiiRer coite rî'gk qui, jusqu'à ce jour, n'avait jauiais étc'. vhléo, ]>.ir un ai'lo cimnu sous le nom de prauwaliquc, qu'il fil sif^ner par presque toutes les puissances de l'Europe, il y avait d(''claré Marie-Tliérèse iiéritière de tous ses ï'tafs. Sa volonté su|)ri'uie fut n.'speclée par ses sujets; mais elle n'arrêta point les prétendanU?, même parmi ceux qui avaient signé la pragmatique. Les électeurs de Bavière et de Saxe réclamaient la succession entière; l'Kspr.^^ne faisait valoir sps droits sur la Bohême et la Hongrie; le roi de Sardaigne voulait le duché de Milan, et le roi de Prusse, qui était alors Frédéric II, diverses parties de la Silésie. Rien donc ne paraissait plus facile que de détruire cette grande puissance autrichienne qui, depuis tant de siècles, avait été, pour la France, une ennemie aussi acharnée que l'Angleterre. Ce fut ce qui détermina le cardinal de Fleury à se mêler activement de cette affaire. Le même motif donna le roi d'Angleterre et de Hanovre pour allié à Marie-Thérèse et joignit la Hollande à l'Angleterre.
Le hut avoué de la France était de mettre sur la tête de l'électeur de Bavière la couronne impériale que lui avait attrihuée une convention signée par les divers prétendants. La guerre fut poursuivie avec la vivacité et l'énergie ordinaire aux Français. Qiiand on la commença, on avait plus d'alliés que d'ennemis ; mais, chacun faisant ses arrangements à part, prenant ou quittant les arrne.s selon qu'il était content de ce qu'il uhtenait ou selon ce qu'il espérait; de plus, la mort ayant enlevé l'électeur de Bavière à sa cause, et son fils ayant renoncé aux projets du père, la France se trouva en définitive forcée de porter tout le poids des hostilités, seule contre trois ennemis. Les ministres qui étaient alors à la tête des affaires n'étaient point des hommes de génie, mais seulement des hommes doués de la prudence que donne la pratique des affaires. Le règne des courtisanes n'était pas encore venu ; elles étaient déjà partout, mais elles ne gouvernaient pas encore. Aussi, dans cette longue lutte de huit ans, les succès furent plus nombreux que les revers, et il n'y eut pas de revers sans gloire. Ce fut même la victoire qui força les ennemis à la paix. Pour rappeler en quelques mots l'histoire de ces huit années de combats en Allemagne, en Flandre et en Italie, il suffit de citer la prise de Prague, les batailles de Fontenoy, de Bassignano, de Raucoux, de Lawfeld et la prise de Berg-op-Zoom et de Maeslricht qui termina la guerre. L'armée de mer fut moins heureuse que les troupes de terre : nos vaisseaux se trouvèrent partout inférieurs en nombre ; la marine ne put faire qu'une courageuse et honorable résistance.
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Le Irailé de paix fut signé à Aix-la-CIiapcll(! le IH octobre 4748. On remarqua avec étonncinent que le gouvernement français ne demanda rien des belles et riches provinces dont il s'était rendu maître, (l'est (jiie le cardinal de Fleury ne vivait plus et que déjà la diplomatie éprouvait l'inlliience fatale qui devait bientôt s'étendre à tout, de l'esprit nonchalant d'un monarque enclin aux seules voluptés des sens. La guerre même n'avait pu l'en détacher. Dans les deux campagnes auxquelles le roi prit part, il fut suivi de sa maîtresse en titre. Son exemple était imité par plusieurs des officiers supérieurs. S'il faut en croire les mémoires du temps, l'armée, particulièrement dans les Pays-Bas, présentait un spectacle qui contraste singulièrement avec l'austérité de nos mœurs militaires actuelles. Tous les plaisirs marchaient à sa suite. Le maréchal de Saxe menait partout avec lui une troupe de comédiens. Ce fut à la fin d'une représentation théâtrale, et par la bouche d'une actrice, que l'armée apprit le projet de la bataille de Lawfeld qui devait se donner le lendemain ; ce fut dans le même lieu et dons le même moment que l'heure de la prise d'armes fut indiqué et le rendez-vous assigné aux divers corps [Mcmoires du prince de Monlbareg). Que l'on juge, d'après ce fait, du secret qui présidait aux opérations militaires!
A cette époque, la Pompadour avait déjà commencé à régner. On dit même qu'elle contribua au très-blàmable désintéressement de Louis XV dans le traité d'Aix-la-Chapelle. On peut donner le nom de règne au passage de cette femme; car elle exerça l'iniluence d'un premier ministre qui aurait été tout-puissanl. Ministères, ambassades, commandements, bénéfices, guerre, marine, diplomatie, elle disposa de tout ; la noblesse fut à ses pieds; les savants et les pliilosoiilies lui firent la cour; on vit même des membres du haut clergé assidus à ses petits levers. L'empire de cette fennne déshonora les courtisans aussi bien que le monarque. La Pompadour était un peu moins que la simple maîtresse de Louis XV ; elle était la pourvoyeuse de ses plaisirs : c'est à elle qu'appartient l'idée de l'établissement fameux du parc aux cerfs, sorte de harem perfectionné, dont on renouvelait incessamment le personnel et où l'innocence, la pudeur, l'enfance avaient seules le l)riviléged'enlrer,-pour y être oITertes aux caprices sensuels du roi. Grâce à ces soins, elle garda l'alTection et la confiance de son royal amant jusqu'à sa dernière heure. Klle ne perdit le pouvoir (pi'avec la vie. l'aile mourut le irj avril 17(ii. Elle régna (louc_ [tendant \>lus de sei/.e ans, plus (pie la durée d'une demi-génération. Cette période fut, de |(niles manières, désastreuse pour la mo-
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narcllic, pour la uolilosse, iiour le clerj.'(' et pour la France ellemême. Kilo démontra d'une manière évidente à la nation la nécessité de changer, si elle ne voulait périr, un sy!>tème de gouvernement où le caprice du monarque décidait de tout. Que devaient penser en elïet une magistrature et une bourgeoisie (pie la corruption des mœurs n'avait pasjencore atteintes et qui la délestaient d'autant plus qu'elles s'en sentaient menacées, d'une société ofliciellc où les complaisances d'une courtisane étaient le moyen du pouvoir?
Toute l'histoire du règne de la Ponipadour se résume en trois faits : une lutte contre les parlements qui fit pénétrer jusque dans le peuple la haine du pouvoir royal, une guerre désastreuse qui le montra incapable et dédaigneux des intérêts de la nation, et enfin la constitution définitive du parti de l'opposition radicale ou du parti philosophique.
Ce fut un acte au moins imprudent, et peut-être même une erreur d'un prélat respectable, qui mit de nouveau en mouvement les passions libérales et même l'esprit de corps des parlements. La position du clergé était alors des plus difficiles ; mais il paraissait ne pas s'en apercevoir. Il semblait avoir oublié que sa force repose non sur une autorité temporelle ou sur des biens matériels, mais sur la confiance du peuple en son désintéressement et en son indépendance. Ayant conservé, par un privilège spécial, l'usage de s'assembler pour discuter la quotité de l'impôt qu'il accordait sous le nom de don gratuit, le clergé s'était refusé constamment à prendre dans les dépenses publiques une part eu rapport avec ses richesses, qui étaient considérables. En 1749, le chancelier D'Aguesseau, en quittant le ministère, punit ses refus par un édit, dit de main morte, qui lui ôtail la faculté d'acquérir de nouveaux biens, et d'établir de nouvelles maisons religieuses sans l'autorisation du roi. L'année suivante on lui demanda une estimation de ses biens. Le but était évident : on ne voulait connaître ses revenus que pour savoir quelle taxe il devait payer. Aussi opposa-t-il ses immunités. Il réussit même à faire transférer à la marine le ministre dont il craignait la fermeté dans la place de contrôleur général. Ce succès fut un malheur pour la religion, avec laquelle on ne cessa de confondre ses ministres. Ses ennemis en triomphèrent. Il n'y eut personne qui ne vît d'un mauvais œil ce soin persistant à s'exempter des charges qui pesaient sur le peuple.
Ce fut dans ce moment où l'opinion publique élait plus que jamais irritée, que M. de Beauraont, archevêque de Paris, prélat
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d'ailleurs à tous égards difiiio de sa plyci', soit rcruiiulc, soit ospéraiice de détruire les derniers restes du janséiiisnie, ordonna à son elcrfîé de refuser le dernier sacrement aux mourants qui ne présenteraient pas un billet de confession signé d'un prêtre orthodoxe (17ri5). Parmi les premières victimes de cette mesure, on remarqua le duc d'Orléans, dit le dévot -, Coffin, recteur de runiversité, etc. Le parlement Jugea qu'il y avait abus et poursuivit les exécuteurs de la mesure. Le conseil du roi cassa cet arrêt et répondit aux remontrances jiar une invilation à la paix. Le parlement, au lieu d'obéir, rendit le 18 avril 17^:2 un nouvel arrêt jiortant en général défense d'exiger des billets de confes.>-ion pour l'administration des sacrements. Le conseil du roi annula encore cet acte. Enfin, au commencement de IToô, les refus de sacrements continuant, le parlement saisit le temporel de l'archevêque et convoqua les pairs afin de poursuivre le prélat luimême. Cette fois le gouvernement trouva que c'était entreprendre sur sa propre autorité : le parlement fut exilé, et on créa une chaml)re royale destinée à rendre la justice en sa jilace. Mais, ou éprouva alors une opposition à laquelle on ne s'attendait pas et qui prouve à quel point s'étaient accrus le mécontentement public et la disposition à résister au pouvoir. Les avocats, les procureurs, les greffiers et jusqu'aux agents les plus subalternes protestèrtut à leur tour et refusèrent de remplir leurs offices. Cet état de choses dura pendant quatorze mois. Il fallut que le gouvernement cédât. Il proiita de la naissance du jeune; prince qui fut plus lard Louis XVI, pour donner l'apparence d'une grâce à la réintégration du parlement; mais ce fut l'effet d'une véritable négociation. Le cours de la justice fut rétabli en septembre IToi.
Dans toute cette affaire, l'opinion luiblique avait pris vivement parti pour la magistrature. Ce n'était pas seulement la grande corporation des philosophes, très-nombreux à la cour et dans les salons, qui y trouvaient une l.'elle occasion d'attaquer le fanatisme du clergé ; mais c'était la bourgeoisie en masse qui applaudissait à un acte de résistance courageuse contre un pouvoir mauvais et méprisable ; c'était encore cette partie de la nation que l'on ap- )ielait alors le iielit peuple, qui eût été pour ses prêtres contre les magistrats, s'd n'avait senti dans l'exigence des billets de confession une violence contraire h l'esprit de charité, s'il n'avait vu la force «lu côté de rarchLvè(pie et le courage du côté du parlement et du barreau.
Le parlement de l'aris fut encouragé |)ar celle approbaliun universelle. Les plus hardis de ses membres méditeront d'en profiler
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pour accroître leur inlUience; c'était un projet où riiitérèt public et l'intérèl de leurs juivilé^'cs paraissaient d"accord. Il ne s'ajj;issait que d'attendre le moment où ils pourraient le f tire partager à tous leurs collè;;ues, et eulin le réaliser : les besoins liuanciers du gouvernement vinrent bientôt leur en oIVrir l'occasion. Les Anglais avaient commencé les liostilités; on avait besoin d'argent pour faire la guerre, et les ressources de Viildt ayant été épuisées, dépassées même en pleine paix, il fallait recouiir à de nouveaux iin[iùts et les faire enregistrer. Le gouvernement convofjua, à cet elfel, un lit de justice à Versailles. Le parlement refusa d'opiner, et, de retour à Paris, il protesta (août 175(1). Lu même temps, il commenra des déniarclies pour se liguer avec les autres parlements du royaume, atin de rendre tout coninum entre eux, l'autorité, les privilèges, la résistance; mais les conséquences de ce projet étaient trop évidentes pour que le gouvernement ne s'y opitosàt pas. Le 15 décembre IToO, dans un nouveau lit de justice, le roi lit enregistrer trois déclarations : par la première, on renouvelait l'injonction de respecter la bulle Unigenitus: par la seconde, on défendait aux chambres de s'assembler sans la permission de la grande chambre ; de recevoir aucune dénonciation, si ce n'était de la bouche du procureur général; de jamais protester contre les édits royaux; et enfin, d'interrompre le cours de la justice. Par la troisième, on su[)primail une partie des chambres des enquêtes et des requêtes, etc. Ces ordonnances jetèrent d'abord la consternation dans le parlement : à la stupeur succéda l'indignation. On se demanda pourquoi tout le parlement n'était pas supprimé. Emportée par un noble moMvement, et aussi dans la pensée de forcer la cour à reculer, la majorité des magistrats donnèrent leur démission : il ne resta (jue trente et un membres dans la grande chambie.
Tous ces faits causèrent une grande fermentation dans le public. Paris était plein de rumeurs et comme prêt à se révolter. Il y avait unanimité, et on ne se cachait guère pour tenir, sur le gouvernement et sur le roi, les propos les plus violents. Le mécontentement, ou plutôt la colère, descendue des classes supérieures et moyennes de la société aux classes inférieures, avait atteint tout le monde. On en eut bientôt la preuve: le o janvier IToT, un homme du peuple, François Damiens, frappa le roi d'un coup de couteau. La blessure n'était pas grave ; mais Damiens, arrêté et interrogé, répondit qu'il n'avait pas voulu tuer le roi, mais seulement l'avertir de mieux gouverner. Damiens fut condamné par les quelques membres du parlement qui restaient, et écartelé en place de Grève. Cependant cet attentat eut un résultat inespéré : il amena la réconciliation du pai-
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k'iiiciit et do la cour. Voici coimnent : diins les premiers moments, lorsqu'on croyiiil la vie du roi en danger, madame de Pom[»adoiir fui éloignée et le dauphin appelé ; mais la peur de Louis XV, quoi(jue exagérée, ne put durer longlomps ; alors le dauphin l'ut, de nouveau, éloigné et madame de Ponipaduur rappelée. Celle-ci ne put pardonner aux ministres qui Tavaienl lait écarter : aussi le ministère fut-il changé, MM. de Machaull et d'Argenson renvoyés. Avec le ministère, changea le syslènie : ou .se mit avec les parlementaires contre Tarchevêque, et, par snite, le parlement rentra en grâce ; les dernières ordonnances furent comme non avenues.
On était alors en guerre avec l'Angleterre, quoique Ton eut fait tout ce (pii était poshih'e pour l'éviter. Le gouvernement britannique, depuis la conquête de Guillaume, a fondé sa sécurité sur sa puissance maritime et sa puissance sur sa richesse commerciale. De ce point de vue, il a toujours surveillé la France. Or, celle-ci, qu'il sullit de laisser faire, pour qu'elle répare les fautes de ses chefs, s'était noblement relevée des échecs des dernières années. Ses armateurs couvraient les mers de leurs vaisseaux. Ses colonies étaient magniliques, les plus belles du monde après celles de l'Espagne. Pondicliéry, sous le gouvernement de Dupleix, devenait le centre d'un royaume dans les Indes. Tout annonçait que celte prospérité n'était qu'à son commencement. Encore queUjues années de paix, et il sendjiait qu'elle devait s'élever au point d'être supérieuie à toutes les atlaquos. L".4iigleterre ne vit, contre ce danger, d'autre recours que la guerre; il lui fallait protiter du moment où elle avait encore la supériorité des forces pour écraser sa rivale. Attendre était courir les chances d'une égalité redoutable. Elle chercha donc partout un prétexte d'hostilité. D'abord elle se plaignit de Du|deix ; ce iiouverneur fut rappelé. Les îles Sainte-Lucie, la Dominicpie, Saint- Vincent, etc., étaient depuis longtemps connnunes aux deux peuples; l'Amiiais s'en déclara l'unicpie souverairi; le gouvernement français ne s'en émut point. L'Anglais se mit ensuite à disputer sur lii déliniitalion des frontières du Canada et de la Louisiane. Il voulait, d'un côté, avoir une rive du Saint-Laurent, et de l'autre, couper la comnmiiication entre le Canada et la Louisiane, en s'établissanl sur l'Ohio. Il ne se borna pas à des notes diplomati- (jues, il lit construire un fort précisément siw celte voie de comnnmication. Un ollicier, envoyé en parlementaire à la garnison de ce fort pour en demander l'évacuation, y fut assassiné. On ferma encore les yeux sur cet attentat au droit des gens. Le gouvernement français pensa qu'en augmentant la garnison de ces colonies, il arrêterait les entreprises des colons anglais et empêcherait la ré-
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cidive des crimes de ce genre. En conséquence il lit préparer une expédition deslinée à y porter trois mille hommes de renfort. Sur l'avis de cet armement, le ministère l>rilannii]ue noliliu (|ue ses vaisseaux avaient ordre de saisir tout bâtiment français qui porterait des troupes en Amériqife ; et, comme pour prouver que cet avis n'était pas une vaine menace, il arriva, en elïel, qu'une frégate française amena dans nos ports une frégate anglaise qui l'avait attatpiée, et qui, inoiiis heureuse qu'elle ne Tespérail, avait été prise par ceux qu'elle voulait capturer. Notre ministère ordonna de remettre la ciptive en liberté, et, se croyant racheté par cette marque de longanimité, il fit partir son expédition. Il n'y avait pas de déclaration de guerre, tout notre commerce se croyait en pleine paix; cependant le ministère anglais, exécutant ses menaces, mit une flotte à la poursuite de notre expédition, envoya quatre corps d'armée en Amérique pour surprendre nos colonies et lit attaquer notre commerce partout. Plus de trois cents bâtiments marchands furent ainsi capturés (175.'j). Il n'y avait plus moyen de reculer,iet la guerre fut déclarée.
Cependant l'Angleterre était seule contre la France, et, si le duel fcùt continué, il est probable qu'elle eût chèrement payé son injuste agression; le début de la guerre le prouve : partout elle fut battue. Toutes ses attaques dans nos colonies furent repoussées, quoique la plupart faites à l'improviste (175o). Le maréchal de Richelieu lui enleva Purt-Mahon ; l'amiral Galissonnière, quoique n'ayant à sa disposition qu'un nombre de vaisseaux inférieur, fit éprouver à la flotte anglaise, dans la Méditerranée, un échec considérable qui eût été une défaite complète si les forces eussent été égales. L'Angleterre, pour s'en venger, condamna à mort l'amiral Byiig, qui avait eu le malheur de perdre cette bataille. Elle comprenait d'ailleurs très-bien que son isolement pourrait lui devenir fatal; aussi avait-elle pris des mesures pour qu'il ne durât pas.
Le ministère britannique avait, dès le 10 janvier 17^)0, signé, avec le roi de Prusse un traité, dans le but d'empêcher l'entrée de troupes étrangères en Allemagne. Cette alliance créait une chance de guerre continentale, aussi bien dans le cas oîi la France se laisserait aller à une entreprise sur le Hanovre, que dans celui oîi elle céderait aux efforts de la diplomatie autrichienne pour l'entraîner dans ses projets contre la Prusse. La France pouvait parfaitement s'abstenir et se borner, si une guerre éclatait en Allemagne, à une neutralité armée qui lui eût permis d'employer toutes ses forces contre son véritable ennemi. Mais la France était alors gouvernée par une femm^. Le roi de Prusse s'était beaucoup mo(iué de la Pompadour;iirappelaitordinairement Cotillon IV. L'impératrice, au
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contiairo, la sévère Marie-Thérèse, lui faisait littéralement la cour; elle lui écrivait souvent et l'appelait tantôt sa belle cousine, tantôt sa chcrc amie. Tout dut céder aux affections de madame de Pompadour. On se lia, par un traité avec l'Autriche, et on s'engagea à aider cette puissance, qui avait été toujours notre ennemie; à ruiner la Prusse, (jui était alors notre alliée naturelle. Telle fut l'origine de la fameuse guerre de sept ans, dont les résultats furent aussi tristes (jue la cause en était misérable.
Je passerai sur l'Iiisîoirede celte guerre qui mit la Prusse au rang des. puissances de premier ordre, et qui donna à Frédéric H la réputation du premier général du siècle. La conduite militaire des Français ne fut pas toujours aussi indigne de leur renommée que le ferait supposer la honteuse panique de Rosbach. Leurs armées eurent quelques succès eu Hanovre. L'armée anglo-hanovrienne, conduite par le duc de Cumberland, fut obli:;ée de capituler. Cette convention, connue sous le nom de convention de Closterseven, est devenue fameuse par la mauvaise foi des Anglais. Aussitôt qu'ils furent sortis du mauvais pas où leur armée était engagée, aussitôt qu'ils eurent tiré de la capitulation tous les avantages qu'ils pouvaient en obtenir, ils refu.sèrent de l'exécuter. L'armée française, au reste, dans toutes ces campagnes successives, montra une mollesse et une lenteur qui contrastaient avec le caractère national. Elle n'avait point conliance dans des chefs que la seule faveur appelait à les commander; sauf vis-à-vis des Anglais, elle n'était animée par aucim sentiment moral; elle avait au contraire de l'admiration pour Frédéric. Il fallait que le gouvernement de Louis XV eût, à un haut point, démoralisé la nation; car on vit dans cette guerre ce qu'on n'avait jamais vu, laF'rance indifférente au succès de ses armes, applaudissant presque à ses défaites et n'ayant d'admiration que pour sou habile ennemi. Il n'en était pas ainsi, comme nous venons de le dire, vis-à-vis de l'Angleterre ; aussi les revers de notre marine et les malheurs de nos colonies furent cruellement sentis. Ou ne vit pas que partout nous devions être baltus, parce que partout nous avions l'infériorité du nombre; on ne vil pas la gloire de la résistance, on ne vit que nos défaites. La guerre de sept ans se termina, le 10 février 17(15, par un traité qui ne changea rien à la position do la France sur le continent européen, mais qui lui enleva toutes ses grandes colonies, et enlre autres leCianada et les Indes.
Cttte longue période, cpii s'étend depuis le traité d'Aix-la-Chapelle jus(|u'à la lin de cftle guerre de sept ans, est remarquable, ainsi que nous l'avons déjà dit, par la constitution délinitive du
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|);irli pliilosopliique. Il se divisait en deux écoles: Tune purement critique, purement irrélifîieuse; l'autre organisatrice ou économique. Nou.'J allons dire quelques mots de Tune et de l'autre.
Voltaire était resté le chef de la première. IVAlembert, dans sa correspondance, lui donne souvent ce titre de chef et de maître. Il en faisait en efTet, jusquW un certain point, les fonctions. Ses encourapemenls, son e.xemple et son autorité maintenaient une sorte de discipline dans le corps nombreux des écrivains sceptiques. 11 était toujours le premier k l'attaque; c'était lui ordinairement qui donnait le signal et montrait les moyens de battre en brèche le catholicisme. Sa haine s'était développée avec l'âge; il n'appelait plus le catholicisme autrement que l'infâme. Cette passion irréligieuse semble, à cette époque, former l'unique lien et l'unique but de la nombreuse école qui suivait Voltaire. Elle s'éleva à un degré de violence qu'il serait diflicile de caractériser. C'était une colère insensée poussée quelquefois jusqu'à la rage.
Ce furent en effet les sentiments qui animèrent presque constamment les hommes de lettres du dix-huitième siècle; or, la colère donne de la verve, de l'énergie, inspire admirablement l'esprit de raillerie, de sarcasme et d'ironie; tout ce que possède à un haut degré l'école voltairienne : mais la colère trouble la vue, la raison et l'intelligence, et de là cet amas étrange, inimaginable d'erreurs, d'ignorances, d'altérations en histoire, en religion, en philosophie, etc., qui nous surprend aujourd'hui et que nous ne pouvons même comprendre, mais dont les voltairiens se rendirent coupables de la meilleure foi du monde; car ils n'avaient vu dans l'histoire, dans la religion et dans la philosophie que ce que leur passion leur faisait regarder. Je ne puis croire qu'il y ait des esprits assez méchants pour mentir sciemment à eux-mêmes et aux autres. Les incrédules du dix-huitième siècle ne mentaient pas; ils croyaient aux erreurs de tout genre qu'ils enseignaient comme à la perfection de la science ; ils croyaient leur incrédulité juste et utile au genre humain.
Il serait impossible de citer les noms de tous les hommes qui se distinguèrent dans cette insurrection intellectuelle. Après Voltaire, les principaux chefs étaient d'Alembert, Diderot, le marquis d'Argens, Helvétius, Marmontel, de la Mettrie, d'Holbach, de Prades, etc. L'armée qui combattait sous leurs ordres ou sous leur direction était innombrable. Le nombre des œuvres aussi. Tout était lu, quoiqu'il y eût en tout un côté sérieux que l'habileté des écrivains ne pouvait pas toujours complètement dissimuler. Au reste, il y avait des livres à la portée de tout le monde. On écri-
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valides romans, on faisait des contes pour ceux qui n'auraient pu supporter quelque chose de pins solide. Enfin, on écrivait des pièces de lliéàtre pour ceux qui ne lisaient pas. Il y avait comme une émulation pour renverser Tédifice ancien ; il y avait de la gloire personnelle à recueillir, car le public était avec les écrivains; il y avait une certaine satisfaction morale, car on courait le risque d'une certaine persécution. Les œuvres principales de celte période dans la direction purement critique furent, outre le.s nombreux écrits de Voltaire, outre son Essai sur les Maurs et son I>ictionnaire philosophique, les Lettres juives et la Philosophie du Bon Sens du marquis d'Aryens, les Lettres semi-philosophiques, les Étrennes des Esprits forts, la Lettre du P. Bertbier sur le matérialisme de Diderot, le Pyrrhonisme du sage de Beausobre, la Religion naturelle, et enfin ['Encuclopédie de Diderot et de d'Alembert, dans laquelle on employait la science et l'apparence de riinpartiulité à la perfection de l'œuvre commune.
La haute noblesse conliimait à proléf;er la philosophie. Cette incrédulité spirituelle et vive était trop en rapport avec ses sentiments pour qu'elle y vît quelque chose à blâmer. Mais il était survenu à la philosophie des appuis bien autrement puissants, et d'un rang dans lequel elle devait encore moins s'attendre à en rencontrer. Catherine II, quoique impératrice et autocrate, Frédéric II, quoique roi et despote, soutenaient l'école critique de leur approbation et de leurs publiques faveurs. Le dernier donnait, dans ses f'Uats, un asile aux philosophes persécutés. Quel était le but de l'un et de l'autre? Ce n'était pas certainement la passion de l'humanité qui les entraînait. Mais ils comptaient, en échange de leurs secours, être prônés, dans toute l'Lurope, dans la langue qui était alors presque universelle, pour des vertus contre lesquelles leurs propres sujets eussent réclamé. En outre, Catherine II et Frédéric II étaient eux-niÎMm^s philosophes. La congrégation de l'index à Rome, les cluunbres des parlements, la Soi bonne étaient moins indulgentes. Le clergé se plaignait; mais les réclamations du clergé, les condamnations de la Sorbonne et les proscriptions de l'index étnient des recommandations dans une guerre adressée précisément â ce (|ue ces corporations ilélVndaient. Elles prouvaient que l'ouvrage avait porté coup; c'était un succès (pi'on ambitionnait et non une réprobation que l'on craignait Les jugements des parlements étaient plus redoutables ; car ceux-ci pouvaient mettre obstacle i'i la pid)lication et quelquefois faisaient emprisonner l'auteur. Diderot fut mis à la Bastille. L'A'/i(j/'/"/Jé(/<e fut arrêtée |iendant dix-huit mois, car un ouvrage aussi considérable
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no pouvait ni s'imprimer en secret, ni se distribuer sous le manteau.
Les parlonienls lurent en générai tn-^s-sévères. Pendant que d'un côté ils repoussaient les tentatives du clergé, ils ne ménageaient aucune des œuvres critiques dont la voix publique leur révélait le mérite. Le parlement, en essayant ainsi de faire un juste milieu entre deux excès, croyait sans doute travailler au Iriompbe de la vérité ; mais la vérité ne se trouve pas toujours placée entre deux extrêmes; elle est souvent partout ailleurs, et, dans cette circonstance, il en était précisément ainsi. Cependant, il condanma prescjue tous les ouvrages que nous avons cités et beaucoup d'autres encore. Lorsqu'un ouvrage était ainsi condamné, il arrivait ordinairement que l'édition reparaissait avec un titre qui l'annonçait comme imprimé à Londres ou en Hollande. Klle était ensuite colportée et distribuée en caclielte. Ce my.stèif!, ces difficultés donnaient à l'œuvre un certain mérite de rareté qui appelait et excitait les lecteurs. Les éditions de cette espèce ont été si nombreuses que, malgré le temps qui s'est écoulé, elles sont encore très-communes aujourd'hui. On se demande comment, sous le régime de la censure qui régnait alors, tant d'ouvrages publiquement imprimés ont encouru la condamnation du pailement? C'est que l'administrateur qui était à la tête de la librairie de 17S0 à 17(i8 était M. de Malesherbes, qui était fort partisan de la liberté de la presse et assez philosophe pour mériter les éloges de Voltaire et de Rousseau.
Les économistes et les publicistes de l'école philosophique du dix-huitième siècle n'eurent pas, à l'exception de Rousseau, une popularité égale à celle qu'obtinrent les critiques dont nous venons de parler. Us n'eurent peut-être pas même uçe égale influence sur la production de la révolution; mais ils en exercèrent ime grande sur ses actes. Aussi ne nous est-il pas permis de les passer com- ])létement sous silence. Dès 1710, Mably avait publié son Parallèle <les Romaitis et des Français, puis successivement divers ouvrages (pf il termina par son Traité delà Légis!atiû?i. Mirabeau, en même temps, publiait VAmi des Hommes, sa Théorie de l'impôt, ses Économiques, etc. Quesnay donnait le premier exemple d'une théorie générale de l'économie politique et publiait sa Physiocratie. L'abbé Beaudeau commençait ses Éphémérides du Citoyen. Mais l'ouvrage le plus saillant et qui eut le plus de lecteurs, de tous ceux que je viens de citer, quoiqu'il en eût bien moins quelcs ouvrages de l'école critique, ce fut Y Esprit des Lois de Montesquieu. Il i)résentait en elTet un milieu entre les erreurs à la mode, entre des préjugés encore puissants et les idées de réformation. Il était empreint de
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l'esprit irréligieux qui ali;iil à une certaine classe et des tendances rélorinatrices qui allaient à un autre. De là un certain succès, mais un succès bien inférieur cependant à celui auquel fauteur était habitué. Montesquieu, disent les biographes, fut profondément afdigé de l'effet médiocre de cet ouvrage sur le public.
Ici, comme en toutes choses, la grande renommée, la grande iniluence revint à la franchise. Elle appartint à J. J. Rousseau. Son Discours sur Vlncgalité était la plus violente satire de l'état social. Il mettait tout en question. Son Contrat social reprenait l'organisation de la société à sa base. Les erreurs qu'il renferme étaient alors des vérités qui paraissaient incontestables selon la philosophie du jour. Sa théorie du souverain était tellement en rapport avec ce que demandait l'opinion publique, qu'elle fut réalisée dans la révolution et qu'elle règne encore aujourd'hui. Sa Confession du vicaire savoyard était comme une traduction des seutiuients religieux de toute la classe qui, quoique lettrée, était restée honnête et chrétienne de sentiment. On voit, dans Rousseau, qu'il avait été protestant et catholique, qu'il s'était grandement occupé des discussions qui régnaient entre l'Église et les sectes dissidentes : sa Confession du vicaire savoyard est l'œuvre d'un protestant; sa théorie du souverain est l'œuvre d'un catholique. On ne pouvait mieux répoudre aux besoins des esprits à cette époque. Aussi peut-on dire qu'il fut le véritable, si ce n'est l'unique théoricien de la révolution.
Grâce à ces travaux, les idées critiques, mêlées à quelques idées de réorganisation politique pénétraient abondamment dans la bourgeoisie. L'opinion s'était généralement tournée vers l'établissement de quelque chose d'analogue au gouvernement anglais. Montesquieu contribua beaucoup à la propagation de cotte idée. Au reste, pour désirer une réforme, il n'était pas nécessaire d'avoir sous les yeux le type d'une organisation destinée ;\ remplacer le présent. Il ne fallait que .sentir et juger. Dans une bourgeoisie éclairée qui avait donné presque tous les écrivains qui travaillaient avec tant d'ardeur à ruiner l'ancien ordre de choses, il n'y avait personne qui ne fûtcapahie d'iuuiginer un état meilleur, il n'yavait personne qui ne comprît que le gouvernemeut devait servir la nation et que la nation n'était pas faite pour le gouvernement. L'enseignement classiipie (jui, ;\ cette épocjue, était beaucoup plus répandu qu'il ne Test aujoiu'd'hui, inspirait il la jeunesse des sentiuu'nls ([ui n'i'taient rien umins que monarchiques. Quant à la masse du peuple, ouvriers et paysans n'avaient rien perdu de leurs croyances religieuses, mais rien aussi du sentiment des injustices
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ot des inistTos ijui leur avait mis tant de fois les armes à la main dans le moyen âge, et dont le poids, loin de diminuer depuis celle époque, s'élait. au contraire, accru par l'auf^menlation des impots de toutes sortes et par la perte de ces liens de protection qui autrefois liaient le supérieur avec Tinférieur. De toutes les institutions sociales, il n'y en avait qu'une seule qui ne tournât pas contre le peuple et dont il reçût des bienfaits. C'était celle du derpé inférieur qui, pauvre comme lui et sorti de son sein, donnait l'éducalion à ses enfants, l'encourageait dans ses misères et lui transmettait les doctrines de l'égalité et de la fraternité évangéliques. D'ailleurs, tout était à sa charge, et, comme il était le dernier, tout retombait sur lui : et les tyrannies des règlements relatifs, suit aux corporations, soit aux jurandes, soit aux maîtrises, et les iniquités des droits féodaux, des droits de chasse, des justices féodales, de la corvée, des aides, de la dîme, de la milice, etc. Son sort était si misérable, que c'était un des plus terribles arguments dont la bourgeoisie fit usage pour s'encourager elle-même et pour justifier ses efforts. Le peuple n'avait aucune idée arrêtée sur les moyens de changer sa situation, mais il avait un violent désir d'en sortir et une haine profonde contre tous les privilèges et toutes les inégalités sociales. Ainsi, dans le milieu du dix-huitième siècle, le besoin d'une réorganisation politique s'était accru de tout le poids de l'opinion publique. A l'anarchie administrative et législative se joignait maintenant le désordre des croyances et des sentiments. Tout était prêt pour une réformation; mais celle-ci était peut-être déjà au-dessus des forces du gouvernement. « Après nous la fin du monde, après nous le déluge ; mes .successeurs seront bien embarrassés, » disait Louis XV. — « Nous approchons de l'état de crise et du siècle de révolution, écrivait Rousseau en 1760. Je tiens pour impossible que les grandes monarchies de l'Europe aient encore longtemps à durer. J'ai de mon opinion des raisons plus particulières que cette maxime; mais il n'est pas à propos de les dire, et chacun ne les voit que trop. » — « Tout ce que je vois, écrivait Voltaire dans une lettre à M. de Chauvelin du 2 avril ITIiâ, tout ce que je vois jette les semences d'une révolution qui arrivera immanquablement et dont je n'aurai pas le plaisir d'être témoin. La lumière s'est tellement répandue de proche en proche, qu'on éclatera à la première occasion, et alors ce sera un beau tapage. Les jeunes gens sont bien heureux ; ils verront bien des choses. » Ainsi, déjà l'avenir était visible; il était en quelque sorte prévu ; et si l'autorité suprême, si les classes supérieures s'endormaient dans les jouissances d'un présent dont
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elles devinaient la (in, c'était leffet d'un égoïsme excessif et rare qui tournait en une profonde indidérence pour leur poslérité. Us lui léguaient scienunent le poids de leurs iniquités, comme pour donner lieu à une nouvelle vérilication de cette parole de Moise : « Les prrcs seront punis dans leurs enfants. »
Sous un monarque qui avait renoncé à toute idée d'un but politique quelconque, qui ne voyait dans son haut pouvoir (ju'un moyen de tout oser pour ses satisfactions égoïstes et personnelles, qui n'avait enfin d'autre volonté que ses plaisirs sensuels et d'autre désir que le repos pour s'y livrer, les ministres ne savaient où prendre appui, pour agir, lorsque Tinlluence de la maîtresse du roi leur manquait. (]et embarras était particulièrement ressenti par le ministre des affaires étrangères dans un temps où l'Europe était incessamment tourmentée par les entreprises de puissances dont Tactivilé contrastait avec la nonchalance du gouvernement franrais. Il est très-remarquable, en oll'et, que cette abdication de la France fut un fait contemporain du changement qui s'opéra dans l'économie de la balance européenne. La Prusse et la Russie, qui n'étaient rien, y prirent une grande place ; l'Angleterre y devint prépondérante : pendant que l'Espagne, la Hollande et la Suède perdaient leur ancienne importance. Il était dillicile pour les hommes chargés de surveiller ces événements d'y assister sans en être émus. Telle fut, à la fin de la guerre de sept ans, la position du duc de Choiseul, que la protection de la Pompadour avait fait ministre des alTaires étrangères.
Cette femme était morte en 17t>i, laissant sa créature sans appui. Le duc en chercha un dans les parlements. 11 espéra trouver dans les passions et les préjugés de ce corps quelque peu de la force que le parlement anglais donnait au ministère; mais si le nom était le mcn)e, k-s institutions étaient bien dilTéreiues. Le duc de Choiseul, comme nous allons le voir, ne se fortifia point par son alliance avec les parlements, seulement il les perdit avec lui.
Pour bien comprendre ce qui va suivre, il ne faut pas oublier qu'aussilûl ijue madame de Pompadour n'exista plus, il y eut deux partis à la cour : celui de la maîtresse ancienne, composé des hoMunes qui tenaient le pouvoir et dont le chef était le duc de Choiseul; et le parti de la maîtresse nouvelle qui aspirait à renverser le premier, ce (pii était difficile avec un roi qui ne voulait pas entendre parler d'alVaires. La maîtresse nouvelle, étiit la Dnbarry. (]etle femme était dévout'e au duc de Uiclielieu, qui l'avait été chercher dans un mauvais lieu et lui avait procuré la haute position de maîtresse en titre. Le parti nouveau était donc
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composé lie la Diibarry, du duc de. Hiolielieu et de son lils le duc d'AifiUilloii. lit comme le duc do Clioiseul, que l'on voulait renvoi ser, était l'ami des pliilosophcs et des parienienls, rennemi des jésuiles et le partisan de raliiancc avec TAutriclie, il fallut (jue les amis de la courtisane, pour être linéique chose, lussent ennenus de l'alliance aulricliienne, protecteurs des jésuites, et adversaires de la pliilosopliie et des parlements.
La première atïiire où le duc de Clioiseul se mit tlu cùté du parlement fut le procès des jésuites. Sans son influence il est probable que le roi, malgré son indifférence pour ce qui ne le touchait pas personnellement, eût arrêté et annulé les poursuites. Une partie considérable de la cour, le dauphin, les princesses du sany le sollicitaient dans ce sens. Il ne montra qu'un instant la velléité de s'opposer, et en définitive il laissa faire. Quant à la conduite du premier ministre en cette circonstance, elle était motivée par l'opinion et par l'intéièt. Le duc était du parti des philosophes et grand admirateur de Voltaire; cela seul, peut-être, nel'eùl pas déterminé; mais ses ennemis, ceux qui aspiraient à sa place et qui le remplacèrent en elTet, et entre autres le duc d'Aiguillon, étaient soutenus par l'intluence des jésuiles. Nous n'entrerons point dans les détails fort compliqués de ce procès; il suflit de dire qu'il eut pour origine une question d'argent. On sait que les jésuiles, dans leurs missions, ne s'occupaient pas seulement de religion, mais aussi de commerce. Or, une maison de banque de Mirseille avait accepté une masse considérable d'effets qui devaient lui être payés en marchandises venant des Antilles. Les vaisseaux qui en étaient chargés furent pris par les Anglais; les banquiers alors s'adressèrent au procureur général des missions, celui-ci an général. Mais il se trouvait précisément que ce dernier venait de mourir. La demande se trouva donc sans réponse, et les banquiers furent obligés de déposer leur bilan (fév. ITulij. De là une suite de contestations, de péripéties, qui apportèrent en déhnilive l'affaire devant la grande chambre (17(i0). Ce fut une occasion pour le parlement, où l'esprit janséniste était encore prédominant, d'examiner la constitution de la société et son histoire tout entière. Le public philosophe se mit de la partie. On opposa aux jésuites leur esprit d'entreprise et d'intrigue, les contradictions de leur politique, leur llexibililé à se ployer aux circonstances, certains passages de leurs casuistes, certains autres de leurs théoloiiiens où ils semblaient autoriser le régicide. On rappela, en nn mot, tous les faits dont on les avait accusés en divers lieux et en divers temps, jusqu'aux fautes individuelles de quehjues-nns de leurs al'tiliés; et l'on termina, le 6 août 17(i2, par un arrêt qui pro-
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noilca la dissolution de la société. Le parlement, en cette circonstance, outrepassa les pouvoirs d'une cour de justice; il prononça sur une question qui ne lui était point soumise. Cependant Tarrêt fut exécuté. On y mit même une rigueur extrême qui mécontenta tout le monde. Un édil royal conlirma la sentence, en ITdi, lorsque loutélaildéjàlini. Quelques années plus tard, en 1775, Clément XIV prononça l'abolition entière de la congrégation. Telle fut la fin d'un ordre célèbre et puissant. Une misérable affaire d'intérêt fut, en France, l'occasion de sa ruine. Si l'on se bornait à comparer la gravité de la conclusion à la médiocrité des prémisses, on n'y verrait, en quelque sorte, qu'un elfet sans cause; mais il n'en est plus de même si l'on tient compte de l'opinion publique : ce fut elle qui prononça la condamnation et précipita la chute, et ce fut aussi le premier signe qu'elle donna d'une puissance qui devait bientôt devenir irrésistible. « Le prétexte de la punition, dit Voltaire, était le danger prétendu des mauvais livres, que personne ne lit; la cause était le crédit dont l'ordre avait longtemps abusé. » — «C'est la philosophie, ajoute d'Alembert, qui, par la bouche des magistrats, a porté l'arrêt; le jansénisme n'en a été (jiie le rapporteur. » Kn eflet, l'esprit de l'ordre des jésuites était en contradiction directe avec les tendances du siècle. Il avait été créé pour faire opposition au protestantisme, c'est-à-dire à une doctrine qui posait, connue premier principe, la souveraineté de lu raison individuelle. En conséquence, il avait lui-même exagéré le principe d'obéissance, et il portait cette exagération partout. Plusieurs théologiens catholiques ont, sons ce rapport, condamné ses pratiques et ses enseignements. Fidèle, d'ailleurs, aux conséquences logiques de son principe, c'était en agissant sur le supérieur qu'il voulait gouverner les inférieurs. De là l'apparence et l'accusation d'une tendance au despotisme qui le rendait odieux. Dans ses calculs il sendjlait avoir oublié le peuple, dont l'avènement était prochain ainsi que les droits et les besoins politiques de la société; sa chute était un préliminaire de la révolution. Mais levenons à l'histoire des rapports du duc de Choiseui avec les pjrhiments.
La seconde alTaire dans laquelle ce ministre leur vint en aide s'éleva sur une question d'impôts. La guerre de .sept ans avait obéré les finances; à cette cause .s'étaient ajoutées les prodigalités du monarque , qui n'avaient jamais été plus grandes ipie dans celte période. On a calculé que, sous le règne de la Fompadour, il avait dissipé pour ses plaisirs secrets et pour son l'arc aux Cerfs, plus de cent millions. Celte dépense était privilégiée. Elle était .soldé(! avant tout sur des billets revêtus de la signature du roi
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di?signés sous le nom <\'aciiuits au cnniiitani. A rt''|)0(|iie où lions soninies, Louis XV Irouva un mitre moyen de remplie son (lésor |),irticulier : ce Tut de spéculer sur les blés. Nous parleiHtus plus tard de ce lait. Revenons à la question linancière. On avait été obliyé d'auf^menter la dette de iîi millions, et, chaque année, elle s'accroi.ssait d'un délicit de ôl millions. Il avait donc t'iillu conserver les impots extraordinaires que l'état de guerre, sans en diminuer le poids excessif, avait au moins justilié aux yeux du peuple. Le parlement de Paris, prenant en main rinlérêt des conlrihuables, négociait avec le gouvernement afin d'obtenir quelque allégement. -\Iais le parlement de Besançon, moins tolérant ou ignorant les ménagements que l'on devait avoir pour le premier ministre, se mit, en quel(iue sorte, en rébellion et s'opposa. Il l'ut exilé. Tous les parlements du royaume, ou presque tous, prirent fait et cause pour la cour de Besançon. Le parlement de Paris, qui était comme le chef A des autres, présenta des remontrances. On lui répondit que cette alTaire ne le regardait pas ; à son tour il répliqua que tous les parle- , ments du royaume ne formaient qu'un corps dont celui de Paris ^ était la tète. Cette prétention était nouvelle, quoique depuis longtemps méditée, ainsi que nous l'avons vu. Elle lit donc une grande sensation dans le public et donna lieu à un grand nombre d'écrits. Le ministère ne s'y opposa point ; au contraire, il donna satisfaction aux réclamants; il rappela le parlement de Besançon; il lui sacrifia même l'intendant de la province, qu'il destitua. Quant aux impôts, comme ils étaient nécessaires, on chercha le moyen de les maintenir, tout en conservant au parlement l'honneur de s'y être opposé. En conséquence le roi tint un lit de justice et lit opérer l'enregistrement en sa présence, afin qu'il parût forcé (51 mai 17G5). En cette circonstance, le duc de Choiseul donna une preuve manifeste de son projet de fortifier les parlements dans l'opinion publique, afin de pouvoir s'en servir plus tard contre le monarque luimême.
Mais toutes les cours du royaume n'étaient pas dans le secret, ou aussi habiles que celle de Paris. Le parlement de Toulouse refusa l'enregistrement. Là c'était le duc de Fitz-.lames, commandant du Languedoc, qui tenait la place du roi. Il lit mettre les opposants aux arrêts dans leurs maisons. Le cours de la justice fut suspendu ; le peuple murmura et même s'attroupa. On céda aux murmures et à une émeute menaçante. On rendit la liberté aux magistrats. Le premier acte de ceux-ci fut de décréter le commandant de prise de corps, et, chose singulière dans un gouvernement absolu, celui-ci se crut obligé, pour conserver sa liberté, d'exci-
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per de son titre de duc et pair, qui lui donnait le droit de n'être jugé que par ses pairs. En consétiiiencH, le parlcinenl de Toïjlouse renvoya la prcicédnre au pailenienl de Faiis, qui eu effet convoqua les pairs et teiniina le procès par uu ariêl qui ne coinproineltait personne et niellait le duc de Fitz-James hors de cause i-ans l'absoudre, ni le condamner. Le> parlenients étaient si jaloo.v de leurs priviléf^es et chacun d'eux avait en quelque sorte une personnalité si irritable, que cet acquitleiiieut niaïupia rompre rharmonie que quelques personna^ies habiles cherchaient à établir entre eux. Mais celle affaire fut bientôt oubliée pour une autre plus grave dont nous allons parler, et qui fut connue sous le nom d'affaire de Bretagne.
Le duc d'Aiguillon élait à la tête de celte grande province qui jouissait d'un régime exceptionnel en France, c'est-à-dire de l'usage des étals et de nombreuses immunités relativement aux impôts. Le duc oublia les ménagements qu'il devait garder ; il lit des règlements (ju'il ne lui appartenait pas de faire. De là des réclamations dont le parlement de celle province prit connaissance. Le procureur général Ljclialotais, dont cette affaire a rendu le nom fameux, conclut contre le gouverneur. Il obtint un arrêt conforme à ses avis, el des remontrances furenl adressées au roi. On n'en lint aucun compte. Le duc était puissant à la cour; il avait l'appui du parti des jésuites; il délestait en outre le parlement et Lachalotaispour la conduite qu'ils avaient tenue lors de la condamnalion de cet ordre. Il sut empêcher l'effet des réclamations tt (it continuer l'exécution de ses ordonnances. Le crédil du duc de Choiseul fut impuissant coulre le sien. Cependant les magi>trals, voyant qu'ils n'oblenaient rien, recoururent à une mesure extrême : ils donnèrent leur démission. Le cours de la justice fut ^uspendu en IJrelagne. De là un méconlentemcnl qu'il est facile d'imaginer el ipraccrurent encore de nombreux pamphlets où la personne du roi elle-même n'élail pas ménagée. Le duc d'Aiguillon, pour mettre un terme à tout re bruit, crut nécessaire d'agir avec vigueur. Il (it arrêter iMM. de Lachalotais père el lils, plus ipielques antres conseillers et les envoya dans les prisons de Saint Malo (novembre ITti.'l). Il somma ensuite le parlement de Bielague de s'assembier pour les ju^ier. Les maKi>trals se reçu èrent. A!i rs une commission l'ut chargée de ce proches. Il serait trop long de raconter toutes les péripéties (h; celte affaire, où le parlement de Pdris prit avec ardeur le parti des malheureux prisonniers et lit remontrances sur remontrances. Toute la cour l'iil émue p ir la bille (|iii s'éleva dans son sein entre les amis du duc de Choiseul et ceux du duc d'Ai-
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puillon. Enfin un arrêt du conseil prononça, le 22 décembre 17(i(i, l'extinction de Ions délits et accusations, interdit toutes poursuites et remit en lii>erté MM. Laclialcttais et leurs coaccusés.
Le duc d'Aiguillon vit un triomphe dans l'evlincliou d'une affaire où il avait outrepassé ses pouvoirs f t montré une violence que tout le monde s'accordait à dire excessive. Après avoir détruit le parlement, il voulut détruire les états de Bretagne. Il leur présenta un règlement dont les conséquences étaient telles, qu'ils perdaient en fait le droit du vote de l'impôt. Les états le rejetèrent; mais leur rejet u'empècliait pas le règlement d'èlre exécutoire, ils réclamèrent donc auprès du roi. Celte fois, le duc de Choiseul l'emporta sur le duc d'Aiguillon; ce ne fut pas sans peine cependant qu'il parvint à démontrer la nécessité d'écarter un administrateur dont les actes ne tendaient à lien inoins qu'à mettre une grande province en insurrection. Le gouverneur fut rappelé ; mais alin que cette mesure n'eût pas l'air d'une disgrâce, le roi lui donna le commandement d'une partie de sa maison. Cependant toutes choses furent rétablies eu Bretagne comme par devant; les règlements furent supprimés et le parlement rappelé. MM. Lachalotais seuls n'eurent point de part à cette espèce d'amnistie générale (1769).
Tous ces troubles de parlement fatiguaient un monarque qui ne demandait que le repos. Ils n'étaient pas cependant encore terminés. A peine rétabli, le parlement de Rennes commença un procès contre le duc d'Aiguillon pour abus de pouvoir. La cour ne savait comment faire pour se débarrasser de cette mutinerie hargneuse des gens de justice. Par le conseil du chancelier, l'affaire fut évoquée au parlement de Paris réuni en cour des pairs. Mais celui-ci débuta par déclarer que le duc d'Aiguillon, se trouvant gravement inculpé de faits qui entachaient son honneur, était suspendu de ses fonctions de pair jusqu'à parfait jugement (2 juillet 1770). Cet arrêt hardi et dans lequel sans doute l'hostilité du duc de Choiseul contre l'ex-gouverneur de Bretagne était pour beaucoup, excita la colère du roi. Il fut cassé dans un lit de justice tenu tout exprès. Le parlement répondit à cet acte par une déclaration encore plus embarrassante. « Ses membres, y disait-il, dans leur douleur profonde, n'avaient plus l'esprit assez libre pour décider des biens, de la vie et de l'honneur des sujets du roi. » Puis il suspendit ses séances. Les choses étaient arrivées à leur terme extrême. Il fallait céder ou tenter un coup d'État. On prit le dernier parti.
Le duc de Choiseul fut destitué et exilé dans sa terre de Chanteloup (24 décembre 1770). Sa place fut donnée au duc d'Aiguil-
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Ion. Les conseillers de cette mesure furent l'abbé Terray, contrôleur général des finances, et lecliancelier Maupeou. Il fallait, disait ce dernier, retirer la couronne du greffe. Ces deux ministres, choisis par Clioiseul, et qui furent les instruments de sa ruine, continuèrent à faire partie du ministère sous le duc d'Aiguillon. Ils y acquirent tous deux une triste célébrité.
On a donné au reste plusieurs autres motifs à la chute du duc de Clioiseul. Il est très-vrai qu'en tenant seulement compte de la suite des Inits et de la circonstance de sa destitution, il semble que ses liens avec les parlements en furent la principale cause. Il est très-clair qu'il défendait sa position en excitant cette magistrature contre ceux qui menaçaient de la lui enlever. Mais il esta croire aussi que les autres raisons qu'on eu a données n'ont pas été sans inlluence. Il ne nous est pas permis de les passer complètement sous silence. Nous y trouverons d'ailleurs l'occasion de direquelqjies mots de ce qui se passait en dehors de la longue émeute des parlements.
Le caractère remuant de M. de Clioiseul effrayait, dit-on, le roi. Il avait peur qu'il ne le compromît dans une nouvelle guerre. A cette époque, la l'ologne réclamait les secours de la France. Le roi Auguste était mort, et, à sa place, l'impératrice de Russie avait imposé un de ses anciens amants, Stanislas Poniatowski. Toutes les âmes généreuses avaient été révoltées, et conspirèrent pour le rétablissement de rindépendance. Les patriotes polonais formèrent à IJarr une confédération pour la défense de la liberté et de la religion (1768). Le duc de Clioiseul voulait qu'on appuyât celte généreuse entreprise , qu'on envoyât des Hottes dans la Baltique et la Méditerranée; mais Louis XV s'y refusa formellement. Le ministre fut réduit à envoyer quelques médiocres subsides et un faible secours de 1,500 hommes commandés par Dumouriez.
Il ne fut pas phis heureux dans un second projet que les circonstances lui inspirèrent. Les colonies anglaises de l'Amérique commen(,';iienl à remuer. Elles étaient agitées des troubles précurseurs de leur grande insurrection (17(>7, I7(1S). Clioiseul voulait venir à leur secours et proliler du moment pour venger nos derniers échecs. Louis XV s'y opposa encore. 11 ne permit à son ministre que les actes qui ne pouvaient compromettre la paix. Telle fut la réunion de h\ Corse à la France, qui fut achevée en 17(18. Telle fut encore une tentative pour coloniser la Louisiane. Le duc de (llioiseul quitta le ministère avec la réputation d'un homme ayant de grands projets, mais ayant en réalité fait peu de choses.
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Il laissa ci'pi'ndant une llotle bien r(^parée ot comptant déjà plus de soixanlc vaisseaux.
(Juelrpies jours après sa disgrâce, le 10 janvier 1771, tons les menilires du pailenient furent arrêtés dans leurs maisons. On leur demanda s'ils voulaient reprendre leurs fonctions; la plupart répondirent non, et tous furent exilés. Un arrêt du conseil les déclara déchus et conlisqua leurs charges. Le lô avril suivant, le roi tint son dernier lit de justice pour installer un parlement iiouveau par l'organisation et les hommes. La même mesure fut appli(iuée successivement à tous les parlements du royaume. Au bout d'un an tous les cor|is judiciaires du royaume étaient réorganisés ; on donna, par dérision, à cette institution réformée le nom de parlement Maupeou. Tout le monde fut étonné de la facilité avec laquelle s'opéra cette réforme, et on serait tenté d'en inférer que Louis XV pouvait faire plus et s'élever jusqu'à la réformation complète. Une réilexion explique le pende résistance des parlements. Ils n'étaient point aimés du public et surtout du parti réformiste, qui ne lui pardonnait pas son fanatisme janséniste, ni ses arrêts contre la presse et les philosophes. En cette circonstance, il ne s'agissait que de leurs propres privilèges : on s'en inquiéta peu. Ainsi, le public qui avait accueilli les premiers actes du ministère avec des dispositions fort menaçantes, au point de donner à Malesherbes la possibilité de dire au roi : « Sire, interrogez la nation ; convoquez les états généraux ; » le public réfléchit et finit par chansonner le parlement et le ministère.
L'administration du duc d'Aiguillon fut digne de ce commencement. Elle fut aussi violente à l'intérieur que nous la verrons pacifique dans les questions extérieures. L'abbé Terray procéda dans les finances comme Maupeou avec ses parlementaires , c'est-à-dire par des coups d'État. On a émis des opinions bien opposées sur le compte de l'abbé Terray; selon que Ton a envisagé seulement la nécessité de sa position ou le caractère de ses actes, on l'a loué comme un bon logicien ou flétri comme banqueroutier. La vérité est que les finances étaient dans un état pitoyable. « Les revenus de ■177U et quelques mois de 1771 avaient été entièrement consommés à l'avance, pour satisfaire aux dépenses de l'année 17G9. Pas un écu pour faire le service de 1770, dont les dépenses devaient monter à 2:20 millions. En résumé, vide dans la recette; revenus consommés d'avance; dettes exigibles. D'après cette position, mon plan a été bientôt formé. » {mémoire au roi , collect. des comptes remius, o7.) Ce plan consista à suspendre d'abord le payement des assignations sur les fermes, à réduire les rentes perpétuelles et via-
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gères, à faire des relraiiclienienls sur les pensions. Ensuite, il fit payer aux nouveaux aiiuhlis une seconde l'ois leurs lettres de noblesse. Cette dernière mesiu e lui valut six millions ! Il obligea les propriétaires d'oiïices à donner 28 millions. Kniin il demanda au clergé 2(> millions; par ce moyen, il réduisit le déficit. A la fin du règne de Louis XV, il n'était plus que de 2.'i millions par an. Voilà ce qui l'ut appelé la banqueroute de l'abbé Terray,
Quant au duc d'Aiguillon, digue fils du duc de Ritlidien, il se borna à être l'iiomme des petits appartements, l'ami du roi et de la Dubarry. Il ne lit pas de coups d'État vis-à-vis de l'étranger ; il laissa remuer, sans s'en occuper, les colons de l'Amérique du Nord ; il laissa opérer, sans s'en mêler, le premier partage de la Pologue. Quelques succès obtenus par les confédérés de Barr furent les prélmiinaires de cetie grande injustice. Ils avaient déclaré Poniatowski déchu du trône; celui-ci en appela à ses alliés, la Russie, la Prusse et l'Aulriclie, qui se hâtèrent d'accourir à son secours et qui inondèrent la Pologne de leurs armées. Les confédérés, écrasés par le nombre, furent battus et dispersés, mais après une résistance glorieuse. Qu'on nous permette de citer ici un petit fait qui fut une protestation des Français (pii servaient comme volontaires en Pologne, contre le honteux abandon du gouvernement. M. de Choisy s'enferma, avec quatre cents hommes, dans le château de Gracovie. C'était un mauvais donjon, fortifié dans le système du moyen âge, armé seulement de quatre petites pièces de canon. Là, M. de Choisy résista pendant deux mois à une armée russe de dix mille hommes ; il ne se ren 3it que quand il eut épuisé ses munitions et ses vivres. Catherine II admira ce courage et le récompensa en rendant la liberté à ces braves soldats. Cependant, les alliés demandèrent au roi de Pologne le salaire du service (|u'ils prétendaient lui avoir rendu, et ce fut un prétexte pour réaliser les conventions arrêtées à l'avance par les trois puissances. Elles demandèrent, en dédomniatiement des frais que leur avait occasionnés le réiablissenient de l'ordre, les provinces (ju'elles s'étaient d'avance attribuées. Stanislas Poniatowski et la diète polonaise leur en cédèrent en elTet la souveraineté. L'Autriche obtint la Gallicie ; la Prusse, le territoire qui s'étendait de ses frontières à Dantzick et à Thorn; Catherine 11, environ ô,UOO lieues carrées svu' la Dwina el le Dnieper. Ou itssure, (pi'en apprenant l'accomplissenientde cette grande iniquité, Louis XV s'écria : «Ah ! siChoiseul avait été là, le partage n'ainait pas eu lieu! »
Ce prince, si profondément indilVérent pour les atïaires diplomati{pjes et pour l'avenir de la France, ne l'était pas lorsqu'il s'agissait de son intérêt personnel immédiat. C'est ici le lieu de dire un
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mot (l'une alliire qui est par essence tellement étrangère au rôle d'un roi, qu'elle n'a pu trouver place dans la narration des faits politiques; je veux parler de celte odieuse spéculation connue sons le nom de pacte de famine, dont il sera encore plus tard ipiestion dans celte histoire. La liberté du commerce des grains avait été décrétée en IT.Ni, puis suspendue pendant la guerre de sept;nis. Elle fut rétablie en ITtil. Il se forma alors une société secrète, dont Louis XV était le principal commanditaire : le but était d'accaparer les blés, de les faire sortir de France, de produire une disette factice, pour eu faire monter le prix et les revendre ensuite avec des bénéfices. Le projet fut réalisé et donna aux actionnaires tous les avantages qu'ils en attendaient ; mais la disette amena des réclamations et produisit des émeutes. Beaucoup de gens étaient dans le secret : beaucoup de gens pouvaient dire la vérité ; mais la Bastille était ouverte pour étoulïer toutes les révélations. Le public croyait que le mal venait de la liberté du commerce et en demandait l'abolition. Pour donner une apparence de satisfaction à ces réclamations, on convoqua, en 17(38, sous le nom d'assemblée de la police générale, une sorte de réunion des notables qui fut saisie de la question. Ses délibérations furent sans conséquence et peut-être sans vérité. Cependant, en 1770, on défendit la libre circulation des grains. Le pacte de famine ne fut pas rompu pour cela; les emmagasinements remplacèrent l'exportation. Les choses n'avaient pas changé en i77i, car dans l'Almanach royal de cette année on voyait figurer, avec le titre de trésorier des grains au compte de S. M. le nom d'un sieur Mirlavaud.
Louis XV mourut le 10 niai I77-i, à l'âge de soixante-quatre ans, après cinquante-huit ans de règne. La cause de sa mort fut en rapport avec les habitudes de sa vie. On ignore généralement que l'on peut avoir la petite vérole plusieurs fois. Quoique ce fait forme une exception fort rare, il y en a cependmt des exemples certains. Louis XV, se confiint en ce qu'il avait eu la petite vérole en 1728, se livrait sans crainte aux plaisirs de son Parc aux Cerfs. Il s'y complaisait avec une ardeur que son âge semblait devoir lui interdire, par l'effet, dit-on, d'un préjugé aussi absurde qu'odieux. Il croyait diminuer, en le partageant, un vice qu'il avait acquis dans ses débauches et que la médecine avait pu seulement pallier; il croyait, en outre, en suivant la logique de cette abominid)le doctrine, que le mal était d'autant pins dimiimé que la malheure'.ise qui le recevait pouvait en prendre davantage; c'est-à-dire, était plus jeune et plus saine. De là cette chasse aux enfants, qui donna lieu à ce bruit qui courut par toute la France dans le peuple, savoir,
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que le roi, pour ranimer la vie qui s'éteignait en lui, prenait des bains de sang humain. Ce bruit n'était qu'une traduction de la vérité. C'était la seule forme sons laquelle on pût donner une idée de l'égoïsme extrême du monarfjue sans offenser les oreilles chastes et sans propager l'idée de son affreuse dépravation. Je suis honteux rnoitmême d'entrer dans de pareils détails, quoique ce soit mon devoir; car, il faut montrer quels furent les excès qui amenèrent les terribles punitions et les rigueurs vengeresses de la révolution. Il faut montrer comment un peu[)le habituellement aussi généreux et aussi bon que le peuple français fut amené à une ivresse de colère qui le rendit quelquefois aveugle même jusqu'à l'injustice. L'historien doit mettre de côté les scrupules du langage et les susceptibilités même des familles, lorsqu'il s'agit de l'honneur d'une nation. Je n'ai plus au reste qu'un mot à dire pour en finir. Louis XV prit la variole d'une petite fille avec laquelle il passa quelques heures. Ainsi, par une juste punition, il reçut une maladie mortelle lorsqu'il cherchait à prolonger sa santé en détruisant celle de sa victime. La mort du roi fut affreuse. Lorsqu'on sut qu'il devait mourir, presque toute la cour l'abandonna. L'odeur repoussante que son corps exhalait, chassait tout le monde et l'infectait luimême. La gangrène le frappa, et il vit tomber sa chair en lambeaux. Enfin, riiistoirc de sa vie se dressa devant lui et la crainte de Dieu lui apparut. Alors, par l'effet du même égoïsme qui l'avait conduit jusque-là, il en appela à toutes les pratiques, à toutes les prières, à la superstition même. Les soins de son confesseur et des évêques ne purent le tirer de la cruelle alternative entre l'espérance et le désespoir, où la mort le saisit.
La fin de ce prince fut utile à la monarchie. Dos contemporains disent (]u'à ce moment la révolution était si prochaine, que tout le monde la sentait venir. L'espérance d'un nouveau règne suspendit l'orage près d'éclater. Cependant, déjà le nom des états généraux était dans presque toutes les bouches, soit à titre de danger, suit à litre d'espérance. Il paraît que, lorsque Malesherbes osa en parler dans le conseil, en 1771, il était plus qu'un simple conseiller, il était l'interprète d'une opinion (pii était presque publique. Ainsi le parti des réformateurs, [ihilosophes et économistes, était arrivé à ce point qu'il n'avait plus besoin de .s'accroître, mais (|uil pensait déjà au moyen de réaliser ses projets. Toute la partie active et virile de la nation, toutes les jeunes générations étaient acijuises aux nouvelles idées. Ce succès n'avait eu rien diminué le /.'"'le ni le nombre des écrivains; il les avait accrus au contraire. Voltaire était dépassé de toutes manières et particulièrement eu fait d'incrédulité ;
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il s'en indiiçnjtit. Quand les lioniines entrent dans une route, il est rare qu'ils s'arrêtent avant d'en avoir atteint rextréniilé ; c'est ce qui arriva dans cette circonstance. Voltaire avait ouvert la voie par le doute et la plaisanterie ; en y marchant à sa suite, l'école arriva à la négation et à la haine. Pour en avoir la preuve, il suffit de jeter les yeux sur la liste des ouvrages condamnés par l'assemblée du clergé de ITTo, comme enseignant l'athéisme, la corruption des mœurs et la récolte. Nous allons citer quelques-uns des livres dont les titres y sont inscrits. C'étaient, entre autres, le Christianisme dévoilé, le Sermon des rit}quante, VExamen impartial, la Cimta- (jion sacrée, VExamen critique des anciens et nouveaux apologistes de la lielifjion, la Lettre de Thrasyhule à Leucippe, le Sxjstème de la Xature, le Système social, de l'Homme, ï Histoire critique de la vie de Jésus - Christ , V Histoire philosophique et politique de Raynal, etc., etc. Le clergé, qui condamnait cette littérature, s'en défendait lui-même difficilement. L'esprit philosophique et critique avait pénétré dans son propre sein. Voici ce que l'on lit dans les Mémoires pour sercir à l'histoire ecclésiastique , année '17()5 : Vingt-huit bénédictins, de l'abbaye Saint-Germain-des-Prés de Paris, présentèrent au roi une requête contre leur règle. « Ils y demandaient à être débarrassés de leur habit et affranchis de l'office de la nuit et de l'observance du maigre. Leur vêtement, disaient-ils, les rendait ridicules, et les deux autres points de la règle les empêchaient de se livrer à des travaux utiles. Depuis plusieurs années, on remarquait un grand relâchement dans quelques monastères. La dissipation, l'oisiveté, et l'amour du luxe et du monde avaient pris la place du travail et de l'esprit de pauvreté. Dans le même temps, des désordres éclataient dans plusieurs maisons. Là^ on abolissait, sans autre formalité, l'usage du maigre. Ici, on retranchait l'office de la nuit. Ailleurs, des repas, des fêtes, des concerts, profanaient un séjour destiné à la pénitence et à la prière. Des dissensions fâcheuses prenaient la place de l'esprit de paix et d'union. La môme année que la requête, des divisions scandaleuses éclatèrent entre les capucins à Paris. C'est à cette époque que l'on peut rapporter les longues querelles qui déchirèrent la congrégation de Saint-Maur et qui privèrent l'Église et l'État des secours qu'elle avait si souvent fournis à l'un et à l'autre, etc. » Les Mémoires que nous venons de citer ne parlent pas de cette multitude d'abbés parés, pimpants et musqués, qui formaient alors comme l'indispensable ornement des salons de la haute compagnie et des levers des grandes dames. Ils faisaient de petits vers, de petits livres, des opéras-comiques ; il y en avait qui entretenaient des filles, Il suffit.
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pour les poindre tous, de citer les noms de Tabbé Chaulieu, qui commence le siècle, et de l'abbé Voisenon, qui, quoique* prêtre et grand vicaire, le finit et se montra pire que le premier. Ouels que fussent les droits de ces hommes au titre qu'ils portaient, quelle que fût la nature, la réalité ou le néant de leur engagement dans les ordres sacrés, ils portaient l'habit ecclésiastique et déshonoraient, aux yeux du public, le corps respectable qui les tolérait et auquel ils semblaient appartenir par leur titre et par leur costume. Au reste, parmi cette jeunesse cléricale, qui se préparait si singulièrement à la pratique des vertus chrétiennes, il y en avait qui prétendaient aux premières dignités de l'Église et qui y parvenaient. Je ne citerai pas pour exemple, l'abbé Dubois, parce que ce fut un personnage trop infâme et tout à faitexceptiormel ; mais je nommerai l'abbé deBernis, que la faveur de madame de Pompadour fit d'abord ambassadeur à Venise, puis ministre, et qui obtint enfin le chapeau de cardinal et l'ambassade de Rome.
La majorité du clergé français détestait ces scandales; mais elle n'y pouvait rien, car la feuille des bénéfices n'était pas à sa disposition. Elle protestait par ses mœurs et par des œuvres. Il y eut un grand nombre d'ouvrages du premier mérite produit par cette partie respectable du corps ecclésiastique ; il se fit aussi des œuvres de charité remarquables. Un grand nombre de prêtres se distinguèrent dans la chaire. Personne n'ignore quelles furent l'énergie et la franchise du père Bridaine. L'évêque de Senez, prêchant devant Louis XV et la Dubarry, eut le courage de prononcer cette phrase qui suffit pour faire connaître l'esprit du sermon : « Salomon, rassasié de voluptés, las d'avoir épuisé, pour réveiller ses sens flétris, tous les genres de plaisirs qui entourent le trône, finit par en chercher d'une espèce nouvelle dans les vils restes de la corruption publique.» Louis XV laissa dire; car, chose singulière, ce prince accomplissait iidèlemenl toutes les pratiques extérieures de la religion.
Louis XV n'eut qu'un seul enfant mâle, qui mourut à l'âge de trente-six ans, le 20 décembre 17(15, laissant trois lils, qui furent Louis XVI, Louis XVill et Cbailes X; et \me fille, madame Elisabeth. Louis, dau|)biii de France par la mort de son père, fut marie, en 1770, avec Marie-Antoinette d'Autriche, tille de l'iuipéralrice Marie-Thérèse. Les fêles de son mariage donnèrent lieu ii un accident grave qu'il n'est pas permis de passer complètement sous silence, [tarée que, dans ce siècle nù l'on commençait à douter de la religion, mais où l'on croyait à Caglioslro, à Mesmer et aux présages, l'on en tiia un sinistre augure dont les contemporains ont
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transmis la méiuoiio prosiiiio jusqu'à nous. Un fou d'arliCice, tiré dans li's Cliauips-Elysées, attira la masse du |iut)lic stn- la jilace Louis XN', i\m n'iUail pas encore aclievée, et par suite encuinlirée de matériaux et remplie de trous. Après le feu, la foule, opéraiit simultanément le même mouvement de retour, encombra les passaiies. La presse devint excessive, et il s'ensuivit tons les accidents ordinaires en pareilles circonstances. Il y eut (|uel(jues personnes étoutïees; mais, comme la peur avait été grande, on en exagéra le nombre, on le porta jusqu'à quinze cents. Il y eut des gens qui, au lieu d'y voir un elîet naturel, virent dans ce mallieur retîel d'une conspiration contre le peuple : preuve singulière de la situation où étaient alors les esprits.
CHAPITRE IV
Préliminaires de la révolution. — Règne de Louis XVI,
Tous les contemporains s'accordent à dire qu'au moment oii la mort ferma les yeux de Louis XV, la révolution était prochaine. La France était prête à mettre fin, par la violence, au honteux régime des courtisans et des maîtresses. Louis XVI débuta par une réaction. Soit sentiment du besoin de reconquérir l'opinion publique, soit souvenir de l'abandon où il avait été laissé et de l'espèce d'oppression où il avait vécu, il commença par renvoyer le ministère, et il donna le soin d'en former un autre au comte de Maurepas, vieillard peu capable, dit-on, mais qui avait le méi ite de s'être fait chasser des alVaires, et exiler par madame de Pompadour. Après quelques hésitations et quelques changements le ministère se trouva composé ainsi qu'il suit : M. de Maurepas, président; aux sceaux, Miroménil; à la guerre, le comte de Saint-Germain; à la marine, Sarlines; aux alTaires étrangères, Vergennes; aux finances, Turgot; à la maison du roi, Lamoignon de Malesherhes.
Aucun de ces hommes n'était nouveau; tous étaient honorablement connus à divers titres : Vergennes, par son habileté dans les ambas>ades de Turquie et de Suède; Saint-Germain, par son amour de la disciidine militaire, et par quelques beaux faits d'armes dans la guerre de sept ans, où il y en avait eu si peu. Il était le seul général, par exemple, à la baiaille dellosbacli, dont les troupes n'eussent pas été entraînées dans la déroute générale, le seul qui eût opéré une retraite et par là sauvé les débris de l'armée. M. de Lamoignon de Maleslierbes avait déjà cette haute réputation qui .s'est
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comme attachée à son nom. Il était particulièrement aimé des gens de lettres. Mais le plus remarquable, le plus connu des ministres était Turgot. Il était célèbre déjà pur son altiliation au parti des économistes, par de nombreux écrits, par sa participation à VEnrydopédie, et enfin par sa belle conduite dans l'administration de l'iulendance de Limoges. 11 faut convenir que M. de Maurepas, pour si peu liabile qu'on Tait dit, ne débutait point par de mauvais choix; personnelle s'y Irompa. Le public s'attendait à plus même qu'une réaction, mais à un travail de rét'ormalion. Il est certain (|uc c'était chose possible. Turgot, particulièrement, proposa à peu près tout ce que la révolution nous a légué d'améliorations. Encore une fois, la question de réorganisation était posée; encore une fois le pouvoir était mis en demeure; il pouvait changer les menaces de l'avenir en bénédictions; il avait liberté de faire le bien; la voie fatale u'élait pus encore ouverte; mais le monarque manqua de volonté. Soit préjugé, soit faiblesse, il ne soutint pas ses ministres contre l'opposition inévitable de la cour et des privilèges de toute sorte sur lesquels il fallait passer le niveau. Il perdit le moment d'agir; plus tard il ne fut plus libre : la nécessité des événements l'entraîna avec une force qui devint irrésistible. De l'avis de tout le monde aujourd'hui, l'histoire tout entière du règne de Louis XVI n'est pas autre chose : il y eut un instant où il fut le muîlie de l'opinion, mais à condition de la satisfaire; maître de diiiger la réforme ou la révolution, mais à condition de l'opérer. Cet in&tant passé, ce furent les événements qui furent ses maîtres et le gouvernèrent, ainsi que nous allons le voir.
Le ministère débuta par plusieurs mesures manifestement réactionnaires; je ne ferai connaitre que les principales. D'abord parut un premier édit par lequel le roi reiionvait au droit dit de joyeux aa7i<;me/i<. Un autre supprima la torture préparatoire. C'était une concession faite à riiumanité, mais qui fui incomplète. Dans ce siècle si remanpiable par la mollesse et la lacililé des mœurs. Injustice criminelle avait conservé toute lu férocité des siècles païens, ou plulot du système de procédure que les Romains appliijuaient aux esclaves. Cette tradition barbare n'avait point disparu avec l'esclavage. Les hommes libres ayant remiilacé les esclaves, ils les avaient remplacés aussi dans leur sujétion à la torture. 11 y avait deux espèces de tctrtuie, dissimulées sons le nom moins dur de question préparatoire et de question pivalalile. La (luestion préparaloue était donnée aux accusés aiin d'ubtenir l'aveu de leurs crimes; ceux dont on n'obtenait pas cet aveu ne pouvaient être condamnés à mort, mais seulement à toutes autres peines [)rochaines de la mort, ad omnia
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circa morlem. La question jnéalable était celle (|iieroii administrait au condaniiic pour lui faire avouer ses complices. La première lut supprimée, ainsi ijne nous venons de le dire. La seconde resta. Ce fut la révolution qui tn lit justice.
La présence de Ttirgot fut marquée tout de suite par deux premiers édils sijJiiiilicalifs. Tar le premier, il annulait la loi odieuse qui rendait les taillables solidaires pour le payement de l'impôt. Lu celle circonstance on anéantit encore une tradition du régime romain. En effet, pour en trouver Torigine, il faut remonter au code de Tliéodose. En vertu de celte antique coutume, les riches contribuables de chaque paroisse étaient responsables de la somme de taille assise sur la communauté. Les collecteurs étaient autorisés à les emprisonner et à saisir leurs biens pour les forcer à parfaire le montant de rimpùt, lorsque la misère du plus {j;rand nombre rendait nulles quehjues-unes des cotes. Dans les romans et les pastorales on se complaît à décrire la douce quiétude des fermiers de celte époque, libres de toutes les agitations politiques et de toutes les agitations de pensées qui sont le propre de notre temps : douce quiétude, en effet, que celle des hommes sur qui chaque année ramenait le danger de cette solidarité terrible!
Le second éditde Turgot (13 septembre 1774) fut pour rétablir la libre circulation des grains et des farines, mais sans en permettre l'exportation. Son but, en celte circonstance, élait d'améliorer la condition de la classe pauvre, en diminuant le prix des subsistances. Aussi ne se borna-t-il point à lever les obstacles qui gênaient ou empêchaient le transport des blés. Il attaqua tous les abus qui grevaient la matière. Pour donner une idée de ce qu'il détruisit, nous ne parlerons que de ce qu'il lit dans une seule ville, à Rouen. Là, une compagnie de cent douze marchands, créés en titres d'offices, avait seule le droit d'acheter les grains qui entraient dans la ville, et son monopole s'étendait même jusque sur les marchés des Andelys, d'Elbeuf, de Duclair et de Caudebec, les plus considérables de la province. Venait ensuite une seconde compagnie de quatre-vingtdix ofliciers, porteurs, chargeurs et déchargeurs de grains, (jui pouvaient seuls se mêler de la circulation de cette denrée, et devaient y trouver, outre le salaire de leur travail, l'intérêt de leur liuance et la rétribution convenable au titre d'ofliciers du roi. Venait enlin la ville elle-même, qui, propriétaire de cinq moulins jouissant du droit de banalité, avait donné à ce troisième monopole l'extension étrange que voici : les moulins communaux ne pouvant suftire à la consommation, on vendait aux boulangers le droit de faire moudre ailleurs. l'ar suite, il élait défendu aux boulangers de
lOMK I. 1")
no PRÉLIMINAIRIS DE LA RÉVOLUTION.
rextérieur de vetidre leur pain à un prix moindre que les boulan- ^'ers de l'intérieur, et il leur étail ordonné, en outre, de mettre dixhuit onces à la livre; de telle sorte que pour la même somme on achetait, aux marchands de la ville, une livre de seize onces, et aux marchands de l'extérieur, une livre de dix-huit onces. On calcule que ce troisième monopole augmentait, à lui seul, le prix du pain d'un huitième. Des abus analogues existaient partout, sous des formes diverses; et ils frappaient, non-seulement les hiés, seigles, méleils et farines de tonte espèce, mais encore les légumes secs, 'avoine et les fourrages. (Daire, Vie de Turgol). Le ministère Ut supprimer ces institutions pernicieuses. 11 ordonna le remboursement des offices, suspendit les droits des villes sur les grains, et nonuua une commission devant laquelle tous les propriétaires particuliers de droits de ce genre furent astreints à produire leurs titres. Il voulait ainsi préparer la grande mesure du rachat des nombreuses banalités seigneuriales qui grevaient les canfpagnes. (Arrêts de 177.^.)
Avant de dire quel fut le résultat de ces premières mesures , nous devons parler du dernier des actes de la réaction opérée par le nouveau ministère, (jui nous mettra sous les yeux tous les éléments de l'opposition que nous allons voir se développer. Je veux jtarlei' du rélablissemeiu des parlements. Celte mesure, proposée l)ai- Mu'oménil , fut accueillie diveisemeul dans le conseil du roi. Turgot fut contre. Il n'est pas diflicile de deviner ses motits; au reste, il ne les cacha point; il les lit, au contrau-e, valoir dans le conseil. Il prévoyait que là se trouverait la plus grande résistance, la résistance organisée, contre les projets de réforme que l'on méditait. Maurepas fut d'abord de son avis; mais il ne tarda pas à se laisser entraîner. Le rétablissement de cette corporation tenait grandement à cœur à la reine, à la plupart des princes du sang, c'est-à-dire au comte d'Artois , au duc d'Orléans , au duc de. Chartres, au prince de Conti, eulin aux pairs du royaume, qui y reprenaient le privilège de se mêler des aiïuires pid)li(iues et de compter, poiu' (|uelque chose , dans le ;i0uverueuienl. Maurepas céda, et les parlements furtuit rétablis (Itiuov. 177il. Seulement dans rordonuanee de reconsiiiuiiuii, on leiu' retuait (pielques-uiis des droits dont ils jouissaient autrefois, enire autres celui de C(»nvo(|uer les pairs. C'était leur oler l'un de leurs plus puissants moyens d'inlluence. Aussi , dès le lendemain du jour où ils avaient été réinstallés ["2 déc), (ennuie pour nionlrer (ju'ds n'avaient rien perdu de leur ancien esprit, ils protestèrent contre ces mesures, et |iailiculièremenl contre la dernière. De lu, ils passèrent à
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(It's remontrances qui furent d'abord repoussées, puis reproduites, puis encore repoussées el eiilin accueillies. La faiblesse du roi leur laissa, eu délinilive, ressaisir l'intégralité de leur privilège (I77.")i.
Cependaut les édits de Turgot sur les grains avaient soulevé une niasse d'intérêts ; el ces intérêts étaient fondés sur des privilèges si onéreux , ou résultaient d'abus si nuisibles, que nulle réclamation publique ne leur était permise. Ils ne pouvaient compter que sur l'intrigue. Ils se coalisèrent donc en secret, et en appelèrent à l'émeute qui, dans d'autres temps, avait déjà fait reculer le pouvoir. Presque tous les historiens s'accordent à donner ce motif aux troubles sur les grains qui éclatèrent simultanément dans plusieurs villes. Dès le 20 avril I77o , il y avait eu des désordres à Dijon, quoiqu'il n'y eût pas disette, quoique le prix du pain fût loin d'avoir atteint son chiffre le plus élevé. Le peuple s'attroupa; il démolit un moulin dont le propriétaire était accusé de monopole; il viola, pour le même motif, le domicile d'un exconseiller du parlement Maupeou. Un mot insolent , attribué au gouverneur, accrut encore sa colère. M. de Latour-du-Pin avait, disait-on, répondu à quelques réclamants : « Allez brouter l'herbe ; elle commence à pousser. » Quoi qu'il en soit , il fallut que l'évêque intervint pour rétablir le calme. Ce premier mouvement était peut-être spontané ; mais il est difficile de croire qu'il en fut de même de ceux qui suivirent , tant il y régna d'ordre , en quelque sorte, et d'ensemble. Le l'^' mai, des hommes courent la campagne des environs de Pontoise, eflrayent les paysans et les entraînent sur le marché. Ils publient même de faux arrêts du conseil , qui baissent le prix des grains. On brûle des granges , on incendie des fermes, on coule des bateaux de blés sur la rivière ; on arrête les arrivages de la Seine, et on annonce que le lendemain on sera à Versailles , et le 5 à Paris. En effet , le 2 mai Versailles fut envahi à l'improviste par une masse d'hommes qui demandaient le pain à bon marché. On ferma en toute hâte les grilles du château, et la peur fut telle, qu'on délibéra si la famille royale ne partirait point pour Chambord. Le roi ordonna de taxer le pain à deux sous la livre. L'émeute évacua Versailles pendant la nuit pour se porter sur Paris. On l'y attendait ; car elle avait annoncé son arrivée. Toute la garnison était avertie et sur pied , les gardes françaises, les gardes suisses et même la maison du roi. La bande des émeutiers n'en fut pas effrayée. Elle entra par plusieurs barrières à la fois, vers sept heures du matin ; elle se jeta sur les boutiques des boulangers , en pilla la plupart et se
dissipa vers onze heures comme par enchantement , au moment où les troupes venaient occuper les places et les carrefours de la ville. Le même jour, il y eut des soulèvements pareils à Lille, à Amiens et à Auxerre. Tnrgot vit dans celte alîaiie la main de ses ennemis ; il lit destituer le lieutenant de police Lenoir, qui s'était mal conduit et qu'il soupçonnait d'ailleurs , ainsi que le ministre Sartines.
Le parlement voulut connaître de l'affaire. Le jour même de l'émeute , il avait pris et fait atlicher uu arrêt qui promettait des remontrances. On lit arracher ses affiches et on les remplaça par une ordonnance contre les attroupements. Plus tard , il voulut évoquer le piocès des quelques prisonniers que l'on avait faits. On tint un lit de justice dans lequel ou le contraignit à enregistrer le renvoi à la cour de la prévôté. Ce fut là , en elTet , que se termina tristement l'histoire de cette émeute par la condamnation à mort de deux malheureux (un gazier et un perruquier), que l'on se hâta de faire exécuter. Ils montèrent à la potence en criant au peuple qu'ils mouraient pour sa cause (18 mai).
L'émeute des grains fut le premier signal des attaques contre Tui'got. Ce fut aussi l'occasion que choisit le hanquier Necker pour faire son premier appel à la popularité; il publia une brochure contre l'éditdes grains; mais ses attaques furent loin d'être loyales, tant à cause du moment où elles furent faites, que pour la mauvaise foi évidente de l'argumentation. Ainsi, pour montrer le danger de la liberté du commerce en matière de subsistances, on insistait particulièrement sur les chances de l'exportation à l'étranger. Or, c'était faire croire que l'édit autorisait cette exportation. Il n'en était rien cependant : la circulation des grains n'était libre que dans l'intérieur de la France; c'était en détinitive, un essai pour établir ce qui existe, maintenant, depuis plus d'un demi-siècle. La brochure de Necker eut néanmoins un grand succès. Tous les ennemis de Turgot la colportèrent et la prônèrent. Chose singulière ! les amis des privilèges travaillèrent ainsi à la réputation d'un homme qui, plus tard aussi, ne devait pas les épargner. De son côté, le parti des réformateurs ne ménagea ni Necker, ni ses illustres amis. Voltaire et Condorcet prirent la plume contre lui dans cette discussion.
(^es difficultés n'arrêtèrent point Turgot. En janvier 1770, il soumit au roi vm mémoire où il lui proposait : 1" l'abolition de la corvée et le remplaoeiueiit de celte charge, qui ne pesait (|ue sur les paysans, par uu impôt payable par tout le monde; 2" la suppression des droits existants à l'aris sur les grains, farines et
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;uilros deincos de première nécessité; ^" celle dos offices sur les halles et ports de la même ville; 4° celle de la caisse de l'oissy; ."»" eiiliii rabolilion des maîtrises et des jurandes, etc. Ces propositions furent vivement conibatlncs par Miroménil; mais la discussion convainquit le inonaripie. Louis XVI signa ces divers édils le (i f'^vrier. Le préambule de celui qui était relatif aux maîtriser et aux jurandes est resté célèbre. En voici un passage : « Dieu, en donnant à riiomme des besoins, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait, du droit de travailler, la propriété de tout homme, et cette propriété est la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. Si le souverain doit à tous les sujets de leur assurer la jouissance pleine et entière de leurs droits, il doit surtout cette protection à cette classe d'hommes qui, n'ayant do propriété que celle de leur travail et de leur industrie, ont d'autant plus le besoin et le droit d'employer dans toute leur étendue les seules ressources qu'ils aient pour subsister, etc. w
Les nouveaux règlements eurent l'approbation de tout le monde, excepté des intéressés, qui étaient nombreux. Le parlement, suivant son usage, se rendit l'interprète de leurs réclamations. Son argumentation fut ridicule; mais il avait le droit de protester et il protesta ; en outre, il fit des remontrances. Les édits ne furent enregistrés que de l'exprès commandement du roi, et encore dans un lit de justice.
Néanmoins Turgol continuait son œuvre. Il donna un édil sur la libre circulation des vins (avril 177(5 . Le préambule nous apprend à quels étranges abus il venait remédier: «Un très-grand nombre de villes, y est-il dit, s'attribuent le droit de refuser le passage aux vins des autres villes (même sur les cours d'eau), et de ne laisser vendre dans leur enceinte que le vin produit par leur territoire.» Cette mesure, qui paraît avoir passé à peu près inaperçue, fut suivie immédiatement de plusieurs autres que nous ne pouvons qu'énumérer : la fondation d'une caisse d'escompte; l'institution d'une commission permanente de médecins, chargée d'étudier les problèmes d'hygiène publique et la réformation des hôpitaux. En même temps, par ses soins, l'opinion publique était tùtée sur un privilège autrement difficile à renverser que les jurandes et les maîtrises. On publiait un livre dont le titre: les Inconvénients des droits féodaux, fait connaître la portée. Le parlement fit saisir l'ouvrage et le condamna à èlre lacéré et brûlé, au pied du grand escalier, par l'exécuteur des hautes œuvres.
Pendant que le ministre faisait ainsi préparer l'opinion publique, il adressait dps mémoires au roi dans un but analogue. Il paraît quQ
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c'est à peu près vers cette époque qu'il lui remit un plan d'organisation générale delà France, dont nous verrons opérer quelques essais de réalisation avant 1 7SS. Il proposait de fonder une liiérarcliie d'assemblées électives auxquelles il donnait le nom de municipalités. Les propriétaires de chaque paroisse devaient être appelés à élire une assemblée primaire ou de paroisse. Celle-ci, à son tour, nommait un délégué qui, réuni à tous les autres élus des paroisses d'une même élection , c'est-à-dire d'un même arrondissement, formait l'assemblée ou la municipalité d'arrondissement. Ces municipalités de second ordre nommaient les municipalités de province, et ces dernières élisaient la municipalité générale du royaume, ïurgot attribuait aux municipalités de second ordre deux fonctions : l'une dénommer les officiers chargés de l'administration locale; l'autre de répartir les impôts. Quant à la municipalité générale, il ne proposait point de lui donner une part quelconque de l'autorité législative; il ne l'appelait à un rôle effectif que dans le règlement des recettes et des dépenses, dans les alTaires d'impôts et de travaux publics. Il lui attribuait enfin quelques parties du droit de remontrances dont jouissait le parlement. Cette organisation lui paraissait, d'ailleurs, la meilleure pour obtenir une exacte distribution de l'impôt. Il proposait, en effet, de n'avoir qu'un impôt unique: l'impôt territorial, auquel seraient soumises toutes les propriétés, aussi bien celles du clergé et de la noblesse que celles de la roture, (tétait à la municipalité générale qu'il réservait le soin de fixer la quotité de la contribution et de la répartir entre les provinces. La nnuiicipalité de chaque province devait opérer la répartition entre les arrondissements ou les élections de sa dépendance, et ainsi de suite. Jusque-là, le projet, quoique dépassant de beaucoup la question financière, se rattachait au ministère dont Turgol était chargé. Il rendait évidente une impossibilité d'ailleurs démontrée, celle de rétablir ou de réformer les finances sans réorganiser la société tout entière. Ce fut celle même nécessité qui conduisit Turgot à traiter la question de l'éducalion. Du moment, en efl'et, où tous les hommes étaient appelés à prendre une part active à la chose publi(|ue , il était nécessaire que lous eussent une connaissance connnune. Turgot proposait donc, dans ce mémoire, de fonder un conseil de l'inslruclion nationale et de placer sous sa haute direction les académies, les universités, les collèges et même les petites écoles. «Le système d'éducation en vigueur, disait-il, ne tend qu'à former des savants, des gens d'esprit el de goût : ceux qui ne saluaient parvenir à ce terme restent abandonnés et ne font rien. Une autre méthode formerait, dans
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toutes les classes de la société, des hommes vertueux et utiles, des citoyens zélés, etc.»
Les projets de Turj^ot étaient en quelque sorte innombrables. Il se proposait de réformer le régime hypothécaire, aussi bien que le système de la justice civile et criminelle. Ce qu'il fit est immense. H toucha à tous les abus. L'espace nous manque pour exposer toutes ses tentatives. 11 supprima les corvées militaires; il étendit au plus grand nombre des ports le privilège de commercer avec les colonies. Il créa une commission pour le perfectionnement de la fabrication du salpêtre et des poudres. Il créa une chaire pour former des ingénieurs ; il fit des règlements sur les routes et les canaux ; il réforma même l'administraliou royale des messageries, dont les nouvelles voilures, menées en poste, rerurent le nom de tingndncs.
On a dit avec raison de Turgot, qu'il projeta ou tenta tout ce que la révolution a réalisé plus tard; mais l'on a supposé à tort que, s'il eût été énergiquement soutenu, la grande crise révolutionnaire aurait manqué. En se plaçant dans cette hypothèse, on doit juger des événements probables par l'opposition qu'il éprouvait et par la colère qu'il provoquait. Les privilégiés se seraient soulevés; il y aurait eu une guerre civile, et peut-être plus de sang versé que dans les troubles révolutionnaires.
Turgot était énergiquement soutenu par l'opinion publique, par la parole et par les écrits de l'école philosophique ; Turbot fut cependant renversé. Déjà Malesherbes, qui avait voulu réformer la maison du roi, dégoûté des obstacles qu'il rencontrait, avait donné sa démission ; Turgot attendit qu'on la lui envoyât : il la reçut le 12 mai 1770. Un an après, le comte de Saint- Germain fut aussi remplacé au ministère de la guerre par le prince de Montbarey; il avait eu aussi le tort d'opérer plusieurs importantes réformes : il avait fait supprimer une partie de la maison militaire du roi ; il avait établi dans les régiments l'uniformité d'organisation et de discipline. Malheureusement, il avait voulu importer en France l'usage allemand des punitions corporelles : les coups de plat de sabre révoltèrent les soldats. On renonça à cette importation étrangère; mais le nom de Saint-Germain devint impopulaire, et on ne lui rendit pas justice pour les services réels qu'il rendit à l'armée.
Le passage de Turgot aux finances fut signalé par quelques améliorations. A son arrivée, le revenu de l'État s'élevait à 377 milhons; mais déduction faite des rentes et des dépenses de la maison du roi et des princes, il ne restait que 215 millions pour faire face à une somme de 255 millions nécessaires pour les services publics.
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Ainsi le déficit annuel ôtait de 22 millions, sans compter 7H millions d'anticipations rpTil fallait couvrir. Grâce ;\ des économies dans les frais de perception, à des modilicalions dans les baux des fermes, il y eut une aupmentation de revenu de tiT millions, avec quoi on ëleifiiiit une partie des anticipations.
Lorsqu'on voit Pénormité de nos budgets, on s'étonne que le gouvernement fût embarrassé de si minimes déficits et d'une dette flottante si faible; on s'élonne surtout que la France fut assez pauvre pour soull'rir d'un impôt qui n'allait pas à -400 millions. C'est qu'on oublie alors toutes les cliarges qui tombaient d'autre part sur les contribuables. La perception d'une partie des impôts élait affermée, elle nourrissait une armée d'employés et donnait aux fermiers d'énormes bénéfices. Il y avait en outre une nuillitude d'autres taxes indirectes, les unes pour solde d'offices inutiles, les autres pour droits féodaux, coutumiers, etc. Les paysans payaient la dîme et accomi)lissaient divers genres de corvées, les unes pour l'État, les autres pour les seigneurs. Les gens des villes étaient accablés de cliarges municipales. Enfin, une portion du sol et des biens, sans contredit la plus considérable, celle qui appartenait à la noblesse et au clergé était francbe à divers degrés. Toutes les provinces non plus n'étaient pas également soumises à tous les impôts ; jilusieurs d'entre elles avaient des francbises considérables : l'exemption de la taille, de la capitation, etc. appartenait à toutes les personnes nobles et à toutes celles qui avaient acbeté quelqu'un des titres nombreux, quelqu'un des offices qui en plaçaient les possesseurs en deliors de la classe des taillables et des corvéables. En définitive, c'était sur la moindre partie de la richesse nationale, quoique ce fût sur le plus grand nombre, que portait l'impôt. Ces-iOO millions, ainsi répartis, formeraient même de nos jours une charge insupportable. On a calculé, en elTet, que les trois cinquièmes environ du revenu brut du cultivateur soimiis à la taille lui étaient enlevés par la taille, les vingtièmes, la capitation, etc. (Doléances, etc., par (iautliier de Hiauzat, I7SS.) Ainsi, rinsuflisauce des recettes étant le résultat d'uni! constitution politique qui exemptait les plus riches et soumettait à l'impôt seulement les plus pauvres, il se trouva que l'amélioration et la réforme des liiiaïues n'étaient possibles qu'à la condition d'une réorganisation politique. Le mérite de Turgot fut d'avoir aperçu cette vérité.
Turgot fut remplacé aux finances par Clugny, qui mourut au bout de six mois. Celui-ci fut remplacé par Taboureau de Uéaux, qui bientôt donna sa démission, après avoir, en quelque sorte, servi d'introducteur et de chaperon à Necker, que sou titre de proies-
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faut et sa qualité de Genevois ivcoininandaiont assez mal auprès de la cour. Le passade de ces doux hommes fut signalé par le rétablissement des jurandes, des maîtrises, des corvées, etc., par ci-lui du privilé;.;e des villes sur le coumierce du vin, par la destruction, en un mot, des plus importantes réformes de Turj^'ot. L'ancienne compaf^iiie des monopoleurs avait recommencé ses odieuses spéculations sur les blés ; le désordre des fmances était au comble. La loterie venait d'être créée, sous le prétexte assez sinf^ulier de fournir les fonds nécessaires ;\ la construction de la nouvelle ét;lise Sainte-Geneviève (le Panthéon.)
Necker fut nommé directeur général des fmances, le 2 juillet 1777; il était précédé d'une grande réputation d'habileté. Il était de la patrie de J. J. Rousseau, il était protestant, il avait attaipié Turgot; trois titres à la faveur de tous les privilégiés de l'époque. Il sut profiter de ses avantages : en sa qualité de banquier et de faiseur d'alTaires, il était exercé à manier toutes les ressources d'un crédit même factice. Aussi, bientôt, grâce à cet art de faire travailler l'argent, le trésor en parut rempli; les emprunts devinrent faciles, et Necker en usa largement. Les dépenses purent pendant plusieurs années dépasser les recettes, sans que les apparences fissent rien soupçonner. Il avait très-habilement préparé l'opinion du conseil et celle du roi par un compte rendu qui est devenu fameux, autant par l'art de grouper des cliifl'res, que par la publication qui en fut faite en 1781, lorsqu'il fut obligé de se défendre contre des attaques publiques devenues trop nombreuses. C'était, en elïef, la première fois qu'on livrait à l'examen des contribuables un compte des recettes et des dépenses; il était précédé d'un long rapport propre à inspirer une grande confiance dans l'avenir des finances. Il prouvait en définitive, ou semblait prouver, qu'il y avait une balance parfaite entre les recottes et les dépenses. Ce compte rendu est du mois de janvier J778. Au reste, pendant ce premier ministère de Necker, l'attention publique se détourna des afl'aires intérieures ; elle fut tout entière aux grands événements qui s'accomplissaient de l'autre côté de l'Océan.
Les colonies anglaises du nord de l'Amérique étaient décidément en insurrection ; le signal de la révolte avait été donné à Boston et dans le Massachusset, en 1769; de là, elle s'était propag'^e aux autres provinces. Un congrès s'était assemblé en I77I ; il avait débuté par une déclaration des droits et s'était ensuite occupé d'organiser la révolte; il avait institué un gouvernement et envoyé en France des agents secrets. Déjà, dans le temps où Turgotétau aux affaires, M. de Vergennes avait proposé de s'associer d'une ma-
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iiiùre active aux elîorts des Américains; c'élait le moment de prendre une revanclie des désastres de la guerre de sept ans. Le ministère fut divisé. Turfiot, tout entier à ses réformes, voulait la paix pour les opérer, comme plus tard le voulurent les jacobins dans la Législative. L'expérience a prouvé que Turgot se trompait : dans une nation comme la notre, il n'y a pas de meilleur moment pour exiger de chacun l'abandon de ses intérêts particuliers, que celui où la guerre réveille toutes les nobles passions, oii Tintérêt général, où le sentiment public sont attachés aux chances du terrible jeu des batailles. Quoi qu'il en soit, les Américains ne reçurent qu'un appui insignifiant; on laissa Beaumarchais expédier des armes et donner passage à quelques officiers français et polonais qui ne furent pas inutiles. On ferma les yeux sur l'achat et l'équipement de quelques vaisseaux qui, sous le commandement du fameux capitaine Paul .loues, prirent le pavillon américain et tinrent la mer pour le compte des républiques transatlantiques ; mais on ne fit rien de soi-même.
La détermination d'un jeune homme appartenant h la haute noblesse eut alors une grande iniluence. Elle donna une direction décisive à l'opinion publique, qui, dans notre pays, suit toujours les belles actions et les beaux exemples ; elle donna un argument à M. de Vergennes. M. de Lafayette a raconté lui-même, en quelques mots , comment il fut acquis à la cause américaine. Sa narration est en même temps un renseignement sur l'état des jeunes esprits de cette époque. Il finissait ses études. On lui avait préparé une place à la cour digne de sa naissance et de son nom. Voulant conserver son indépendance , il s'arrangea pour déplaire et y réussit. Ce fut alors qu'il eut connaissance des événements d'Amérique et de l'acte mémorable du congrès du 4 juillet ITTli par lequel celui-ci déclarait l'indépendance des Étals. «A la première coiniaissance de cette querelle, dit-il, mon cœur fut enrôlé, et je ne songeai qu'à joindre mes drapeaux. Quelques circonstances m'avaient appris à n'attendre sur cet objet, de ma famille, que des obstacles : je complai donc sur moi et osai prendre pour devise à mes armes ces mots : Cur non? » M. Lafayette se mit en rapport avec Silas Deane , l'agent secret du gouvernement américain, et, malgré mille difficultés, qui ne servirent à démontrer que l'excès de son dévouement et les hésitations de notre gouvernement, il parvint à équiper un vai,sseau et à gagner les côtes des Étals insurgés (juin 1777).
Dans le temps où M. Lafayette débarquait en Amérique, Franklin arrivait en France. V.n lui se trouvait réunie la double celé-
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brité du savant et du lalriole. Il avait, comme on le sait, donné une théorie de rélectiicité dont on se sert encore anjourd'liui, et de plus inventé les paratonnerres. Il lut accueilli en France avec un enthousiasme dilïicile à décrire. Son nom atteignit tout de suite les e.\lrèmes limites d'une popularité coinplèle. Un fuit peint, mieux que tout ce (jue l'on pourrait dire , les sentiments d'exaltation du public. On lit son portrait, et Turgot proposa, aux applaudissements universels, d'y joindre pour épigraphe ce beau vers :
Eripuit cœlo fulmcn, sceptrumque tyrannie.
Certes la présence de Franklin et le dévouement de M. Lafayette n'auraient pas excité une pareille manilestalion , si la population n'avait pas été déjà unie de sentiments avec eux , si elle n'avait pas eu un esprit prêt à réaliser des choses pareilles à celles (jui commençaient en Amérique.
I.e 6 février 1778, le gouvernement français signa enfin un traité d'alliance avec les nouveaux États-Unis , et envoya une flolte en Amérique. Aussitôt, suivant les traditions de sa politique, l'Angleterre nous chercha un ennemi sur le coiUiiient. KUe excita l'ambition de l'Autriche contre la Prusse. On vit la menace d'une nouvelle guerre de sept ans. Mais l'habile diplomatie de M. de Vergennes sut tenir la France à l'écart et ramener la paix par les efforts du reste de l'Europe. Nous fûmes donc tout à la guerre contre l'Angleterre. Elle lui fut fatale. Il ne nous appai tient pas de raconter ici les détails de cette lutte. Il nous suflira de dire qu'à la fin de I7SI , les Anglais, battus partout sur le conlinent américain par les années réunies de la France et des Èlals-Unis, l'une conmiandée par Rochambeau et Lafayette, l'autre parWashiiiglon, ne possédaient plus que New-York , Charleslown et Savannah. Battus, en outre, sur mer en beaucoup de rencontres, n'ayant obtenu qu'une seule fois l'égalité dans le combat parmi beaucoup (le défaites réelles, menacés dans toulis leurs colonies, dans toutes leurs possessions, ils se voyaient sur le point de perdre même leur supériorité maiitime. L'année 1782 leur fut également funeste. Le bailli de Sulîren les liattit trois fois et se trouva maître des mers des Indes. Une Hotte française , réunie à une Hotte espagnole, leur enleva pour la seconde fois Forl-Mahon , et vint assiéger (jibrallar. Lapeyrouse détruisit leurs établissemenls de la baie d'Hudson. Le marquis de Buuillé et le comte de Grasse prirent toutes leurs Antilles, eu .sorte qu'il ne leur resta plus que la Ja-
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maïque. C'était le iiioinerit d'en (iiiir. En conséqiiencii , on avait préparé une grande llulte ipii devait, sous le conimandeinenl de M. Grasse, s'emparer de la Jamaïque et aller ensuite opérer un débarquement dans le Canada. On trouve dans les mémoires de M. Latayetle les détails de ce projet. Lui-même fut pour beaucoup dans ce <iui concernait noire ancienne colonie américaine. Mallieureusemenl on ne suivit pas comi)létement ses inspirations; il proposait d'aller tout de suite dans le Canada. Si ce parti avait été pris , il est probable que cette contrée ferait maintenant partie des États-Unis, et, sans doute, l'événement que nous allons conter n'aurait pas eu lieu. La Hotte française rencontra celle de l'amiral Rodney près des Saintes. Il y eut une bataille dans laciuelle nous eûmes trois vaisseaux pris et deux coulés ; la perte en hommes fut d'ailleurs à peu près égale; mais cet échec, le premier que l'on eût éprouvé depuis le commencement des hostilités , lit échouer le projet, ou au moins l'ajourna.
Ce petit succès ne ferma point les yeux des Anglais sur les dangers de l'avenir. En eiVet, on se préparait en France à envoyer une armée de débarquement dans les Indes ; un nouveau corps de troupes venait d'être embarqué pour le continent américain. On construisait des vaisseaux dans tous nos ports. Les villes, les provinces souscrivaient pour augmenter notre marine ; l'énergie élait plus grande et plus menaçante que jamais. Les Anglais eurent la sagesse de céder à la .fortune. Par cette prudence, ils sauvèrent beaucoup, lorsqu'ils étaient menacés de tout perdre. Le 20 janvier 1783, on signa les préliminaires de la paix. Le traité délinitif, qui reconnaissait l'indépendance des États-Unis et accordait à la France divers avantages, fut signé à Versailles, le 3 septembre 1783.
La guerre n'avait pas amélioré les linances. Necker avait été obligé de les ([uiller en 1781, laissant la delte augmenléi' d'un capital de .■')3U millions. H fut remplacé par Joly de Fleury, qui, marchant sur ses traces , accrut encore ce capital de 300 millions. A celui-ci succéda d'Ormesson, qui tenta la voie des économies et des accroissements d'impôts, l.e délicit continua à augmenter. Enlin, le i novembre 1783, Calonne [uit Ls linances.
Ce n'était pas le seul changement qui eût eu lieu dans le ministère. Montbarey etSurtines, (jui étaient au-dessous de fonctions que la gueire rendait impo tantes, avaient été renqi'acés, en I7S0, à la guerre et à la marine , par MM. de Caslries et de Ségur. Maurepas était iiioit eu 178J, mais un ne lui avait pas donné de successeur.
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Copcndant la \\\ ■lulion d'Am(fri(iiie avait o>ccicé tiiio immciisi; infliionco sur le développoiiK'iil ilo l'opinion i)iibli(jiio. Tons los écrivains ronlrmporaius sont unanimes h cet ôjjard. Ci' ^'rand cxcniple avait exalté les iniai^inntions et provoqué un désir exliènie d'imitation dans tou!o la partie jeune et généreuse de la nation. On avait maintenant un argument irréfulaHe contre ceux (jui disaient l'ég^^lité incompatible avec l'élat politique; on av.iit la preuve qu'im peuple p ut suffire à tout , nicMue dans les circonstances les plus difficiles. En un m..l, rous l'impression de ce glorieux événeir.ent , aurpicl la Trance avait d'ailleurs pris une si grande par!, les dt'monstrations des pliilosoplios ft dos économistes devinrent des senlimenls, et les croyances rationnelles, djs convictions passionnée-'. Le dégoût des choses pré.- entes fut con verii en un dé<ir violent de tout changer, et l'on vil naître les |ireniiers symptômes do ce fanatisme poliiique qui plus tard devait, produire de si gr.mdts choi:e.-5. L'esprit lévoliiiionnaire en Franiu^ n'avait plus besoin désormais d'apôtres, ni d'enstignemeiif , ni mèine decomhats.il était définitivement fondé, (définitivement souverain , et si fort , qu'il exerçait à son tour ci lie sorte de despolisme d'opinion qui rend la contradiction impuissante et rnêir.e impossible. La lâche des deux éco'es, dont nrus avons suivi bj développement, élait eu quelque soi te terminée. Les f.nidaleurs , ou les chefs eux-mêmes, Voltaire et Rousseau , étaient morts au moment où leur mission semblait (inir. Diderot, Iî>jlvé!ius , Quesnay, Turgot, etc., n'existaient plus ; mais il s'ét-iit f.iit un rem-rquable ch.Viigement dans la popularité relative des deux école.'^. Dans le milieu du siècle, c'était l'école ciiiiquc dont Vollai'-c éiait. le chef, qui avait le plus de piilisans et le plus d'inihience. Au moment où nous sommes, l'école des économistes, ou plutôt l'école de Rousseau , avait acquis la prédominance. On ne se moquait p'us tant de la religion ; on avait de la prétention aux bonnes mœurs ; on tenait à passer pour bon et pour chaiitable, ou , eu te: mes du temps, pour humaia d scn.Mble. Les femmes du grand monde voulaient accomplir leurs devoirs de Uières. La mode, en un mot, était anx idées et aux pratiques qui, diins le détail, élai ni io ]dus contraires aux conséquences du sy.>lènu! social où l'on et.- if. D'ailleurs tout annonçait un comn^ncement de vi(î pobiicnie. Ou fondait des clubs à l'imitation (Icii Anglais. Il se formait aus<i d s réunions daiiS un but p!u> actif. Ainsi il e xisiait une fociélé d'amis des hommes ou de pliilanlhropes, qui di^tiibuait des sec( u-'s aux indigents. Il s'était établi une société des Amis des noirs, qui prêchait l'abolilion de l'esclavage et de la traite des i.ègre-, etc.
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A ces essais des mœurs propres aux Élats libres il faut ajouter ceux qui résultaient de quelques institutions nouvelles qui avaient été créées sans bruit par le gouvernement lui-même , et dont nous n'avons pas eu encore occaMon de parler. Necker avait réalisé partiellement une idée de Turgot , et cette réalisation n'avait pas péri avec lui. Il avait établi des assemblées provinciales dans le Berri, dans le Daupliiné et dans les généralités de Montauban et de Moulins. Elles étaient ainsi composées : le roi avait nommé seize propriétaires dont trois du clergé , cin(| delà noblesse, huit du tiers état. Ces seize administrateurs avaient le droit d'en choisir tiente-six autres. Ensemble ils étaient chargés de la répartition de rimpôt. Ainsi la réforme se faisait petit à petit.
Que faisait cependant le clergé dans cet état des esprits? Il était lui-même divisé : les plus faibles suivaient le torrent du siècle ; les plus sages songeaient à une réforme générale. Les assemblées dites du clergé, composées seulement de quelques prélats choisis, étaient loin de représenter sa véritable opinion. Néanmoins nous lisons que l'assemblée de 1780 demandait le rétablissement des synodes ou des conciles provinciaux. Elle s'éleva ensuite contre le scandale que venait de donner un religieux, un prêtre, l'abbé Rayual, en apposant son nom à un ouvrag'^. détestable , et à cette occasion elle. lit observer que la sévérité des règlements de la libraiiie était une des raisons qui faisaient fermer les yeux sur les délits de presse; en conséquence, elle réclamait l'abolition de la déclaration du IG avril \~o~, qui portait pùue de mort contre les auteurs et les distributeurs de mauvais livres. On s'y plaignit aussi grandement des e.\liuctions qui anéanti-saient des ordres anciens, et (pie prali(|uait une commission formée tout récemment pour épurer l'état monasli(pic , sous le nom de Bureau des alTaires ecclésiastiques. « Nous avons vu , disait-on , tomber et disparaître , en moins de neuf mois, neuf congrégations, les célestiiis, l'ancien ordre de Sainl-Beno'it , de Sainle-Croix de la Brelonnerie , de Saiiit-lUif , de Saint- Antoine , etc. L'orlre de la Merci paraît ébranlé juscpie dans ses fiiinlemenls, et le nu' me orage gronde au loin sur les autres conventualités. On répand l'opprobre sur une profession saiiUe. L'insubordination exerce au dedans ses ravages. La cognée est ^ la racine de l'iuslilut mon:istique et va ri uverser cet arbre anti(jue, déji\ frappé de sléiililé dans plusieurs de ses branches » {Mémoires de Varch d'Arles). Ainsi le passé s'en allait. Si la lévolulion avait pu att"udre , elle eût trouvé beaucoup des choses qu'elle a faites, déjà achevées. Elle ne lit qu'acconqilir des aiTÔts déjà prononcé-; et nu'^nie eu voie d'txécution.
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Un scandale énorme, qni eut lieu dans cette période, acheva de
(lépopiilariser le liaul clergé. Je veux parler de la vilaine afTaire du collier. Quoique Ton ait l)eaiicou[) éciit sur ce triste sujet, il est diflitile de savoir la vérité. La lecture des pièces du procès elles-mêmes laisse l'espril dans le doute; car, on y voit évidemment que juges et accusés semblent s'être L'utt-iidus pour obscurcir les faits. Voici, en abrégé, Ibisloire telle qu'elle nous parait être, ou plutôt voici ce que nous avons aperçu au uiilieu dos contradictions et des dénégations. Le cardinal de Roban était banni de la présence de la reine, parce que, disent les uns, il avait osé lui faire une déclaration trop audacieuse; parce que, disent les autres, étant ambassadeur à Vieime avant le mariage de celle princesse, il avait écrit contre elle. Cette dernière version parait prob.ible; mais ce n'est pas celle qui fut répandue dans le public ; ce n'est pas celle qui l'ut adoptée; il ne fut guère parlé que de la première. Quoi qu'il en soit, une intrigante, une dame Lamothe, qui se prétendait descendante des Valois et s'appelait en conséquence Lumotbe Valois, avait, grâce à ce titre, quelques relations avec le cardinal. Elle connut la position de ce prince à Il cour et son vif désir de rentrer en grâce auprès de la reine. Elle sut encore que le joaillier Bœlnner avait offert à la reine un collier de la valeur de 1600 mille frar.cs que celle-ci avait refusé, disant qu'il valait mieux avoir un vaisseau de plus. Elle vit là l'occasion de faire un coup de fortune; il s'agissait, pour elle, de se faire remettre le collier dans les mains. Elle s'appliqua donc à persuader au cardinal que la reine, vivement désireuse de posséder ce magnifi(]ue bijou, l'avait cbargée, elle Lamotbe Valois, de le prier d'en faire le marcbé et de répondre du prix. La reine, ajoutait-elle d'ailleurs, rembourserait peu à peu M. de Rohan , avec ses économies. Ici on ne comprend pas comment ce prince put être persuadé , à moins que la passion dont on l'accuse ne lui troublât l'esprit et ne lui fermât les yeux. Il est vrai qu'il a été constaté que madame Lamoîlie lui présenta un billet dont l'écriture était contrefaite et signé Marie-Antoinette de France. Il est vrai qu'elle le fit rencontrer, uin; nuit, dans un bosquet de Versailles, avec une femme ayant quelque ressemblance avec la reine et avec laquelle elle ne lui permit que quelques mots afin qu'il ne pût être détrompé. Il est vrai encore que le cardinal consulta Caglioslro et sa fantasmagorie. Quoiqu'il en soit, le collier fut aclieté et remis à madame Lamotbe ; celle-ci le remit à son mari, qui s'empressa de le briser, d'en séparer les diamants et courut les vendre en Angleterre. Toutes ces choses auraient pu se bien passer pour les
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IVipoiis, si le joaillier n'avait pas parlé. Mais celui-ci, éfonnc de ne pas voir le collier au cou de la icine, en parla à madame de Campa». Madame de Caiiipan en parla à la reine, qui instruisit le roi. Louis XVI, furieux, fit ariêler le cardinal, dans le château de Versailles, où ses fondions de grand aumônier l'avaient appelé. L'Éminence eut cependant le temps d'envoyer son secrétaire détruire ses papiers. On se demande encore pourquoi cette démarche. Quoi qu'il en soit, le parlement instruisit un procès où se trouvèrent en même temps en cause, nn cardinal, une intrigante, madame Lamolhe, un fripon, Cagliostro, et une demoiselle Oliva, cette espèce de fille qui avait figuré dans un bosquet à Versailles. Madame Lamollie fut condamnée au fouet, à la marque et à une détention perpétuelle; son mari fut condamné, par contumace, aux galères à perpétuité. Le cardinal fut déclaré innocent. Cette vilaine affaire déshonora encore une fois la pourpre romaine; car il n'y avait, en tout cela, pour un prince de l'Église, d'excuse d'aucun côté et aux yeux de personne. Elle fit aussi descendre la royauté dans l'estime publique, car elle prouva qu'elle n'était pas à l'abri des plus viles atteintes. Une autre conséquence fut d'occuper le peuple de toutes les calomnies que des courtisans s'étaient complu à répandre sur la reine. Jusqu'à ce jour, au sein des désordres les plus grands, le nom des reines avait toujours été respecté. Celui de Marie-Antoinette ne le fut pas. Sa facilité et son mépris pour l'étiquette, quelques démarches hasardées, avaient donné lieu à des bruits que l'affaire du collier parut démontrer. On la crut coupable, on l'accusa d'avoir trahi ses devoirs avec le comte d'Artois. On alla jusqu'à dire (pie les enfants du roi n'étaient pas de lui. Mais revenons à la suite de l'histoire (jue ces anecdotes nous ont forcé d'interrompre.
M. de Calonne ne s'occupa d'aucune des nouveautés qui avaient fait tomber ses prédécesseurs. Abaiidomiant la voie des économies et des retenues, il ne s'occupa que de lemplir le trésor et de sasalisfîiire à toutes les profusions de la cour. Après trois années d'expédients, Calonne se trouva forcé d'avouer au roi que la dette s'élait augmentée d'environ ^!00 millions. Il lui démontra, eu même lenqis, (pi'il était impossible de remettre l'ordre dans les finances, si l'on n'en chassait pas les abus. Le meilleur moyen, di.sait-il, d'arrêter la révolution qui était dans l'opinion publique, c'était d'en (inir avec les privilèges, qui ruinaient les impôts, et avec rorf.;anisalion financière, qui en consonuuait la moitié. Il fallait en revenir au plan de Turgot. Ce ministre avait été renversé par la résistance des [irivilégiés ; ch bien ! pour réussir là où il
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avait échoué, il fallait que le youvornemcnl consenlît à s'effacer pour un moment et fit opérer la réforme par les priviléj^iés euxmêmes, l^ans ce but, il proposa de réunir une assemblée des notables et de lui soumettre la question. Louis XVI n'hésita pas à accepter la propo>ition. Le plus grand secret fut gardé sur ce projet; il n'en iiil pas même parlé dans le conseil des ministres. M. de Vergennes fut seul consulté, et il se joignit à l'avis de de Galonné. Le roi en parla aussi, quelques jours d'avance, au garde des sceaux, mais comme lui confiant un secret et non comme lui demandant un conseil. Le reste des ministres apprit la nouvelle avec tout le public.
Ce fut le dernier jour de l'année 178G, dit un contemporain, que l'annonce de celte assemblée des notables vint surprendre tout le monde (les lettres de convocation sont du 29 et du 50 décembre 1786). La composition de ces assemblées était réglée par un usage assez positif. On ne chercha pas à s'en écarter. La coutume y appelait de droit les premiers présidents et les procureurs généraux de tous les parlements ; les élus ou députés des états de Bourgogne, d'Artois, de Languedoc et de Bretagne, et enfin les chefs municipaux des principales villes, au nombre de vingt-six. Le reste de l'assemblée devait être choisi, à peu près en même nombre, parmi les princes du sang, les ducs et pairs, les évêques, les maréchaux de France, les principaux de la noblesse, les conseillers d'État et les maîtres des requêtes. En celte circonstance, le choix du ministère alla chercher, dans le clergé et dans la noblesse, les personnages qui passaient pour les plus favorables aux idées de réforme. Aussi une lettre de convocation fut-elle adressée au marquis de Lafayette.
Le roi, eu personne, ouvrit l'assemblée des notables le 22 février 1787. Il se borna, dans son discours, à faire connaître le but de la convocation. Le garde des sceaux lut ensuite quelques pages écrites dans le même sens. Enfin, M. de Galonné prit la parole et lut un discours très-habilement écrit. Il y déclarait en substance qu'en 1783 il avait trouvé un déficit de 80 millions, 17G millions d'anticipations, plus des dettes, en sorte qu'on pouvait dire que le vide était de 684 millions dans l'exercice de 1784. 11 convenait que depuis 1776 jusqu'en 1780 on avait emprunté 12o0 millions; mais il ne dirait rien de positif sur l'état actuel du trésor. De là, passant à l'examen des moyens d'en finir avec un déficit qui datait déjà de plus d'un siècle, il ne le voyait que dans la suppression des abus.
« Oui, messieurs, disait de Galonné, c'est dans les abus même que
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se trouve un fonds de richesses que rÉlat a droit de réclamer, et qui doivent servir à rétablir Tordre. C'est dans la proscription des abus qu(! réside le seul nioyen de subvenir à tous les besoins. C'est du sein même du désordre que doit jaillir une source féconde, qui fertilisera toutes les parties de la monarchie.
« Les abus ont pour défenseurs l'intérêt, le crédit, la fortune et d'antiques préjugés que le temps semble avoir respectés; mais que peut leur vaine confédération contre le bien public et la nécessité de l'État?
« Le plus grand de tous les abus serait de n'attaquer que ceux de moindre importance, ceux qui, n'intéressant que les faibles, n'opposent qu'une faible résistance à leur réformation, mais dont la , réformation ne peut produire une ressource salutaire.
(I Les abus qu'il s'agit d'anéantir aujourd'hui pour le salut public, ce sont les plus considérables, les plus protégés, ceux qui ont les racines les plus profondes et les branches les plus étendues.
« Tels sont les abus dont l'existence pèse sur la classe productive et laborieuse ; les abus des privilèges pécuniaires, les exemptions à la loi commune, et tant d'exemptions injustes qui ne peuvent affranchir une partie des contribuables qu'en aggravant le sort des autres.
« L'inégalité générale dans la répartition des subsides, et l'énorme disproportion qui se trouve entre les contributions des différentes provinces, et entre les charges des sujets d'un même souverain ;
« La rigueur et l'arbitraire de la perception de la taille ; la crainte, les gênes et presque le déshonneur imprimés au commerce des premières productions;
« Les bureaux de traites intérieures, et ces barrières qui rendent les diverses parties du royaume étrangères les unes aux autres ;
(' Les droits qui découragent l'industrie, ceux dont le recouvrement exigiî des frais excessifs et des préposés innon)brables ; ceux qui semblent inviter i\ la contrebande, et qui tous les ans font sacrifier des milliers de citoyens;
«Le dépérissement du domaine de la couronne, et le peu d'utilité que produisent ses faibles restes;
« La dégradation des forêts du roi , et les vices de leur administration ;
« Enfin tout ce qui altère les produits, tout ce qui affaiblit les ressources du crédit, tout ce qui rend les revenus insuffisants, et toutes les dépenses superilues (jui les absorbent.
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« Si lanl d'abus, sujets d'une élernelle censure, ont rôsislé jusqu'à présent à l'opiiiion publique qui les a proscrits, et aux elVurts des administrateurs qui nul lenlé d'y remédier, c'est qu'on a voulu faire, par dos opérations partielles, ce qui ne pouvait réussir que par une opération générale; c'est qu'on a cru pouvoir réprimer le désordre sans en extirper le germe; c'est qu'on a entrepris de perfectionner le régime de lÉtat sans en corriger les discordances, sans le ramener au principe d'uniformité, qui peut seul écarter toutes les diflicultés de détail, et revivifier le corps entier de la monarchie.
0 Les vues que le roi veut vous communiquer tendent toutes à ce but ; ce n'est ni un système, ni une invention nouvelle ; c'est le résumé, et pour ainsi dire le ralliement des projets d'utilité publique, conçus depuis longtemps par les hommes d'État les plus habiles, souvent présentés en perspective par le gouvernement lui-même, dont quelques-uns ont été essayés en partie, et qui tous semblent réunir les suffrages de la nation, mais dont jusqu'à présent l'entière exécution avait paru impraticable par la difficulté de concilier une foule d'usages locaux, de prétentions, de privilèges et d'intérêts opposés les uns aux autres. »
Cette première séance fut terminée par la lecture de la liste des bureaux, que le roi avait fait préparer d'avance. L'assemblée étaitdivisée en sept bureaux, présidés chacun par un prince du sang.
La seconde séance des notables eut lieu le lendemain, 2ô février. M. de Caloime y lut six mémoires, dont voici les titres : 1, sur l'établissemcjrt des assemblées provinciales ; 2, sur l'imposition territoriale ; 5, sur le remboursement des dettes du clergé; 4, sur la ré formation de la taille ; 5, sur les libertés du commerce des grains ; 6, sur la suppression de la corvée. Dans une troisième séance, qui eut lieu le 12 mars suivant, M. de Galonné présenta huit nouveaux mémoires. Voici les titres des deux principaux : le premier était sur la réformation des droits de traite, V abolition des barrières intérieures, l'établissement d'un tarif uniforme aux frontières et la suppression de plusieurs droits et d'aides nuisibles au commerce. Le '2." concernait la gabelle et en proposait la ré formation. Il est facile de voir que M. de Galonné présentait à la réalisation une partie du plan de Turgot. H posait, jusqu'à un certain point, la suite des questions administratives que la révolution devait bientôt décider. Néanmoins, dans ces communications, le ministre réserva toujours avec soin le principe du bon plaisir royal, ou le droit de décider en détinitive avec une autorité absolue. Il eut toujours l'attention de se servir de termes qui indiquaient qu'on n'accordait aux notables que
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le droit d'avis et de conseil, mais non celui d'une acceptation qui les eijl fait participer à la souveraineté.
Que se passait-il cependant dans le sein des bureaux? On y discutait vivement les questions proposées, et quelques membres s'y faisaient dislinguer par leur zèle. On accueillit avec faveur et comme un bienfait Tinstitulion des assemblées provinciales. Le projet portait que chaque province en aurait de trois sortes : des assemblées paroissiales ou municipales, des assemblées de district composées des députés des villes et des paroisses, une assemblée provinciale composée des députés élus par les réunions de district. L'assemblée provinciale devait se tenir tous les ans, et nommer chaque fois une commission executive qui devait être permanente. Les assemblées étaient renouvelées tous les trois ans. Les électeurs des assemblées de paroisse, qui, par l'eflet de la gradation des élections, se trouvaient en définitive former la base de tout l'édifice, devaient être propriétaires d'un revenu érjuivalant à six cents livres. Les propriétaires possédant plusieurs fois l'équivalent de ce revenu devaient avoir un nombre de voix proportionné, sans cependant que ce nombre de voix put jamais dépasser le tiers de celles qui composeraient l'assemblée. Les propriétaires possédant moins de six cents livres devaient se réunir de manière à former cette somme à plusieurs, et à envoyer un représentant à l'assemblée : tel était le projet proposé par Galonné. Les bureaux demandèrent que ces assemblées fussent composées de trois ordres, ce qui était renverser l'économie du projet; néanmoins la majorité accordait au tiers le droit de nommer un nombre de députés égal à celui des deux autres ordres réunis.
Les bureaux furent complètement d'accord avec le ministre sur la liberté du commerce des grains, sur la suppression de la corvée, la réformation des gabelles, etc. Mais lorsque vint la question de l'impôt territorial, il n'en fut plus de même : on ne voulut pas passer outre avant de connaître les causes du déficit, sans en apprécier rigoureusement le montant; avant, en un mot, d'avoir eu communication des états du trésor royal. Le minisire résista d'abord à cette demande; le roi en témoigna individuellement son mécontentement. Néanmoins les bureaux, excités par l'opinion pubhque, persistèrent,'et le ministre céda. Les états furent connnuniqués; mais on en avait, dit-on, distrait ce que l'on ne voulait pas laisser connaître. Alors commença la critique des opérations financières de Calonne, criticpK' toute personnelle qui allaita le ch'isser de sa |)lace. Dans le public, on allait plus loin : on disait que ce serait une dérision de .se contenter du renvoi du contrôleur général ;
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(ju'il fallait lui faire son procès cl faire justice de ses dilapidations.
(Jalonne se dt^fend.iit dans les bureaux avec une habileté que ses adversaires mêmes se plaisaient à recomiuitre. Mais à quoi servait riiabileté contre le parti pris, par la majorité, de le renverser? Cependant, comme il voyait qu'une partie des notables qui lui faisaient la plus rude guerre était composée des ^ens des parlements, il crut y voir la main de M. Miroménil.On intercepta et on ouvrit des lettres de queKpies-nns des ma;;istrats (jui faisaient partie de rassemblée; elles contenaient la preuve (jne le yarde des sceaux réunissait chez lui les premiers présidents et les excitait ù la résistance; elles furent mises sous les yeux du roi. M. de ^liroménil reçut sa démission le 8 avril, et il fut remplacé, le lô, par M. de Lamoignon. Le triomphe de M. de Galonné ne fut pas long; car, par TelTet d'un de ces retours subits, propres aux gouvernements absolus, on lui demanda presque aussitôt sa démission. Il quitta le ministère le20 avril. Il parait qu'on se servit, pour le renverser, d'un moyen à peu près analogue à celui qu'il avait employé contre Miroménil. Il s'était avisé de faire rédiger, sous forme d'appel au peuple, une espèce de défense de ses projets, et d'apologie de lui-même ; il l'avait fait imprimer, crier dans les rues de Paris et envoyer à tous les curés de village. On mit cette brochure sous les yeux du roi, qui n'hésita pas plus à son égard qu'il ne l'avait fait avec le garde des sceaux. Le contrôle général fut donné à l'un des notables, vieillard de soixantedix ans, M. Bouvard de Fourqueux, conseiller d'État ordinaire. Ce personnage était absolument incapable de faire la besogne; cependant ce fut lui qui présenta, le 25 avril, à l'assemblée le reste des projets préparés par Calonne, et entre autres la question du droit de timbre. On proposait d'étendre à tous les papiers et registres de commerce, aux affiches, aux ouvrages périodiques, aux brevets, etc., le timbre, qui n'était, à cette époque, exigé que pour les actes notariés et les actes judiciaires.
Cependant le ministère n'était pas constitué. M. de Vergennes était mort, et il n'y avait personne qui fiit en état de remplacer Calonne. Aussi disait-on que l'intention du roi était de le rappeler lorsque les notables auraient fini leur travail. Le l*"" mai, le roi nomma Élienne-Charles de Loménie de Brienne, archevêque de Toulouse, l'un des notables, chef de soii conseil des finances, et le contrôle général fut donné le 6 à M. de Villedeuil. Le mmistère, en définitive, fut entièrement remanié, et il se trouva enfin composé ainsi qu'il suit : M. de Montmorin, aux affaires étrangères; le baron de Breteuil, à la maison du roi ; M. de la Luzerne, à la marine; le comte de Brienne, à la guerre ; Lamoignon, aux sceaux; Villedeuil,
au contrôle général; et enfin rarclievêque de Toulouse, chef du conseil des finances, et faisant, en réalité, les fonctions de premier ministre. Nous citons avec soin tous ces noms, quelque ennui qu'il doive en résulter pour \c lecteur, parce que la plupart se retrouveront dans riiisloire de la révolution.
Le nouveau ministre, pour liàter les travaux de l'assemblée des notables, convoqua chez Monsieur les présidents et deux commissaires de chacun des bureaux. Il leur présenta de nouvelles bases pour leurs travaux ; il détermina le déficit de Tannée 1787 à 1 iU millions; il leur déclara que les économies et les bonifications pourraient produire 40 millions; mais qu'il fallait recourir à un emprunt pour trouver le reste. Quant à l'avenir, il ne voyait de ressources que dans les nouveaux impôts. Toutes ces questions furent mises en discussion dans les bureaux. Un seul bureau convint de la nécessité d'imposer; les autres s'abstinrent d'émettre un avis, mais non de réclamations et de plaintes, malheureusement trop justes. Us se bornaient à critiquer et ne concluaient pas. Dans quelques provinces, disaiton, le sol fournissait à peine à la somme des contributions et à la nourriture du paysan. _ Dans la généralité de Paris, les impôts directs emportaient les quinze vingtièmes du revenu. Les contribuables les plus ménagés étaient eux-mêmes imposés avec excès. Tout était à craindre du désespoir des peuples. C'est ainsi que rirrilalion publi(|ue trouvait des organes dans la majorité des notables.
Quelque chose de plus grave encore se préparait dans cette assemblée; M. de Lafayetle s'était ouvert à quelques notables influents, afin de profiter de la situation pour obliger le roi à reconnaître formellement certains principes constitutionnels. Il proposait de n'accorder qu'à cette condition assistance au gouvernement. L'archevêque de Toulouse, même, avait été mis dans la confidence; de là il arriva que les uns refusaient de coticlure afin de forcer la cour à des concessions, tandis que les autres gagnait-nt du temps, uniquement pour reculer le moment de renoncer à leurs privilèges. Cependant M. de Lafayelte, marchant droit à son but, terminait im l difcours, dans le deuxième buieau, par ces mots : « 11 nie semble que cette époque est celle où nous devons supplier Sa Majesté de lixer, dès à présent, le compte de toutes les OjWrations, et d'en consolider à jamais les heureux résultais par la convocation d'une assemblée nationale. — Quoi! monsieur, dit le comte d'Artois, vous demandez la convocation des états généraux? — Oui, monseigneur, et même mieux que cela. — Vous voulez donc (|ue j'écrive et que je porte au roi, M. de Lafayette faisant la motion de convociner les états
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généraux^ — Oui, monseigneur, » Le prince n'eut à écrire (]ue le nom de Lafuyette. {Mémoires de Ltifaijetle, t. II, p. 177). On n'alla pas aussi loin dans les autres bureaux; les uns detnamlèrent que les états du trésor fussent publiés tous les ans; d'autres, qu'un conseil d'hommes indépendants fût chargé de la siu'veillance du trésor ; d'autres, qu'une nouvelle assemblée des notables fût convoquée dans cinq ans.
Le deuxième bureau, celui de M. Lafayette, et, par un rapprochement remarquable, celui de monseigneur Loménie de Brienne, se distingua par ses propositions. M. Lafayette, le 23 mai, proposa de rendre l'état civil aux protestants. « J'appuie, dit l'évêque deLanfîres, la demande de M. Lafayette, par d'autres motifs que par les siens : il a parlé en philosoj>lie ; je parlerai en évèque, et je dirai que j'aime mieux des temples que des prêches, et des ministres que des prédicants. » La proposition fut adoptée. Il en fut de même d'une Seconde pour la réformalion de la justice criminelle, faite encure par M. Lafayette. On demanda, eu outre, la révision d-s l'ordonnance civile, de celle du commerce et de celle des eaux et forêts. La manière d'acquérir la i;ohl^sse fut aussi l'objet d'une représentation; enfin on arrêta de remontrer au roi que la nourriture du soldat était insuftisanle, même à sa .'•impie conservation.
'Il était temps, dans l'intérêt du pouvoir, d'arrêter les débats et les entreprises de l'assemblée des notables. Aussi, le 2.1 mai, le roi en prononça la clôture, en personne, dans une séance solennelle; il It'S remercia de leur zèle, de leur application ainsi que de leurs cou'^eils; il ne laissa point apercevoir la moindre trace de mécon- , tentement, en sorte qu'il resta douteux s'il en avait en effet. Après !' le discours du roi, le garde des sceaux annonça, en assez peu de ■ , mots, les résolutions du gonvernemt'nl. Ou adoptait les asi^emblées V provinciales composées des trois ordres, le tiers ayant le double de ToTx ; la suppression des douanes intérieures ; la suppression des corvées; la réformation de la gabelle; la publicité du montant de la dette publique, des dons, grâces et pensions, ( ntin la réduction des acquits au comptant. Après ce discours. Monsieur, puis l'archevêque de Naibonne et un personnage de chacune des classes qui composai-nt l'assemblée, reçut la parole. Enfui, la séance fut levée, ras»embl-^e di>tout'\ et les notiblps défilèrent devant le roi, comme des soldats après la parade. Et cependant, ce ne fut pas un vain jeu que cette assemblée des notables Ses discussions ajoutèrent aux convictions du public et contribuèrent grandement à lui faire, désirer une repré-entation plus véritable. Le public, d'ailleurs, s'y intéressa vivement. Les questions qui étaient soulevées étaient col-
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portées, par les notables eux-mêmes ,dans les salons; elles allaient des uns dans les autres, pour être partout discutées avec ardeur; les applaudissements étaient immanquablement aux opposants, et Topposition la plus forte était sûre de la plus jjrande popularité. On ne saurait exprimer, dit un contemporain, combien tout cela exerça d'empire sur l'opinion.
Aux débats de l'assemblée des notables succédèrent les débats du parlement. Les princes du sang et les pairs furent invités à y prendre place. Deux édits, l'un sur la liberté du commerce des grains, l'autre portant établissement des assemblées provinciales, furent présentés et enregistrés sans opposition (2ij et 22 juin). Cependant on remarqua sur celui-ci, que ni les fonctions, ni le modo d'élection de ces assemblées, n'étaient déterminé>. On avait, en elTrit, laissé ces clioses dans le va£;ue, parce qu'on voulait i-xéculer le plan de Necker, beaucoup moins liliéral que celui de Turgot et de Galonné (voyez page 182). Après ces deux édits, le parlement reçut, pour l'enregistrement, la déclaration du roi, en date du 27 juin, portant conversion de la corvé'» en une prestation en argent, l'édit qui établissait une subvention territoriale et l'édit pour l'extension du timbre. Ce fut à l'occasion de ces deux derniers que l'orage éclata. On vit commenc r une discussion qui rappelait celle des bureaux des notables, et qui, comme celle-1^, conclut à demander, préalablement à l'enrogislreinent, communication dis pièces prouvant le déficit. La demande fut rcpnussée; on la renouvela, et à cette occasion il y eut quelques discours ipii parurent trèsviolents. La présence des princes et des pains, loin d'amortir les débats, les excitait au contraire par cela même qu'elle y ajoutait de l'importance et de la gravité. « On exagérait, disait-on, le montant du déficit; c'était pour cela qu'on ne voulait pas livrer les étals de situation du trésor. On n'avait aucune gaiantie sur l'emploi des sommes qui résulltraii'ut des contributions proposées. La propriété était un droit sacré; l'impôt était un rttrancliement opéré sur cette propriété; et, par suite, c'était un attentat au droit lui-même, lors- ({u'il n'était pas consenti par le propriétaire. » Ce fut an milieu de l'une de ces discussions, où clncun s'exaltait par l'absence de la contradiction, où cliaipic orateur cbercbait à surpasser celui qui avait parlé avant lui, (pie le mot élals (yméraux fut jeté par basard et on ne sut pas même exactement par qui. Ce mot fut recueilli. L î parlement décl.u'a, en détiuilive, le ÔO juillet, qu'appelé à délibérer sur des iuiMÔls dont on lefiisait de lui démontnr la nécessité, privé des connaissances nécessaires pour prononcer, il ne pouvait que s'en remettre à lu décision des étals généraux, seids en droit d'ac-
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corder los subsides (Sallier, Annal, françai.'^cs, p. 91). Sur ceUe réponse, un lit de justice fut tenu ;\ Versailles le 0 août. Le roi commença la séance par quelques mois fort sévôres et fort durs. « Messieurs, dil-il, il n'appartient point à mon parlement de douter de mon pouvoir, ni de celui que je lui ai conlié. Mon garde des sceaux va vous fuirc connaître mes intentions. » Le discours de ce ministre fut moins bref; il contenait les explications qu'on avait déjà données tant de fois et qui n'avaient pu convaincre personne. L'avocat général répliqua ensuite, au nom du parlement, et e%posa, en peu de mots, les motifs de la cour dans sa résistance. Le roi ordonna de passer outre et d'opérer l'enregistrement.
Tout ordinairement était lini lorsque les clioses s'étaient passées dti cette manière. Il n'en fut pas ainsi cette fois. Le parlem nt, rassemblé le lendemain du lit de justice, ne so contenta jtas des protestations que l'usage autorisait dans les circonstances exceptionnelles. Vingt avis furent ouverts au sujet de renregislrement forcé, et, entre autres, celui d'en défendre l'exécution par un anét. Cette mesure fut cependant trouvée trop bardie ; et, pour iistr de modéraîion, on se borna à déclarer nulles et illégales les transcriptions ordonnées être faites sur les registres, S3uf à reprendre la délibération dans builaine.
Aussitôt que cet arrêté fut connu à la cour, l'exil du parlement fut résolu. Les lettres de cacbet furent expr'd'ées le soir même; mais, au moment de les envoyer, elles furent retirées sur les instances de Maleslierbes, nouvellement rappelé au conseil du roi. On résolut d'attendre la délibération qui devait être reprise le Jô. Dins cet intervalle, pour tenir les esprits en mouvanienl, Duport demanda l'assemblée des cbambres pour y faire une dénonciation en forme contre Galonné. 11 en résulta un arrêt ordonnant une information « sur les dilapidations, abus d'autorité et autres de tous genres « commis par le ministre disgracié (10 iioùt).
Il serait difficile de dire qui l'emportait alors en efl'ervesceiice, du public ou des magistrats. Pendant ces délibérations, les salirs du palais étaient remplies de citoyens de tontes les classes et particulièrement de clercs de !a bazocbe. Cliaque jour, la foule attendait, aux portes de la grand'cbambre, la (in des séances pour en connaître le résultat. Les magistrats, auxquels cependant l'usage prescrivait le devoir du secret, proclamaient, en sortant, les conclusions des débats. Les clioses en étaient même venues à ce point, que celte multitude regardait celte communication comme un droi', dont elle n'eût pas supporté patiemment la privation. Ainsi, un jour, l'arclievèqiie de Paris, qui, en sa qualité de pair, as>istait aux TO.MK r. 1"
séances, ayant refusé de répondre, fut poursuivi par des huées jusqu'à sa voilure. Les magistrats étaient loués, applau^lis, selon qu'ils avaient parlé; et celte exaltation de la foule n'élail pas pour peu dans celle des parlementaires eux-mêmes. Des environs du palais, Tagilation s'était étendue partout. Au lliéàtre, on saisissait les moindres allusions et on applaudissait avec fureur. On remarqua même que les crieurs chargés de colporter les nouveaux édils que le gouvernement mettait à exéculion malgré l'opposition du parlement et faisait en conséquence publier, les annonçaient d'une voi.x lugubre, comme ils auraient fait d'un événement sinistre. Enliu, le '13 août, le parlement déclara cette publication nulle et illégale, ajoutant que ces édils n'avaient point autorité pour priver la nation d'aucun de ses droits et pour rendre obligatoire le payement des nouvelles taxes.
Le 13 août était la fête de l'Assomption et du vœu de Louis Xllf. L'usage voulait que, ce jc.ur-là, le pirlement se rendit proces>ioniwllement, en robes, à la cathédrale, pour y entt-ndre le Te Dcum. Il ne pouvait manquer de recevoir sur sa route les marques bruyantes di rapprobalion publique. On avait préparé des couronnes et môme dressé un arc de lriom|)Iie pour le recevoir sur son passage. Le gniverneineiit se liàla d'aller au-devant de celle ovation. Dans la nuit du 1 i au 15, chaque magistrat reçut une lolli-e de cachet qui lui enjoignait de quitter P.tris dans les vingt -quatre heures et de se rei.drt; à Trojes.
L'exil du parlement ne mil pas un terrie à l'opposition : écrasée dans les cours supérieure^, elle reparut dans les coiu's de second ordre, là où ccrlaiiu'ruent ou ne l'attendait pas. Le lendemain du départ du [lailomeni, les deux frères du roi furent chargés de porter les édils à la chambre des comptes et à la cour dts aides; car le parlement absent, il fallait !e suppléer. Monsieur vint à la chambre des coiriples avec une contenance triple et une pliysioriumie accommodée aux circonstances; le peuple lui eu sut gré et lui adressa des vivat. Le com'e d'Ailois, au contraire, qui avait jugé à pi-opos de hc diiniier l'air d'uu cuntjuérant, fut accucdli par des nmr mures. Les princes lircnt enregi-ilrer les édils comme daî:s des lils de justice. Les deux cmus, à hiir tour, commencèrent à délibérer il la manière du parleiiieiil . elles avaient, a;i ivste, le même espril et li s mêmes disposi'ions; aus>i vilon i\Ci)mmencer l'hiLtoin' des jouis jiiécéiknts. Il y avait la mêiue foule atlenlivi» aux déi bé ali.ms, la mêuu! passion, le même ( nlhc.u>iasme lui dclinitive, les deux chaud)res lemliieiil, chacune, un an été pir lequel elles déelari-'ienl renregisirement iiid el illégal. Le gouvernenienl fut sur le
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point d'oxilcr les cliaiiibres; mais il se borna à casser leur décision par un arrêt du conseil du roi.
Cependani le parlement, ariivé h Troyes, y tint ses assemblées dans la fjraiule salle du bailliage. Dans sa première réunion (27 ^ août 17S7), il conlirma ses actes passés et renouvela la demande des étals généraux; il déclara, en outre, que la conduite du ministère tendait à réduire la monarchie en un Èlal despotique, puisqu'il disposait des personnes par des lettres de cachet et des propriétés par des lits de justice. Un arrêt du conseil du roi cassa encore cette déclaration, et fit défense à lous_les gens du roi de répandre et publier les actes du parlement.
Cet état de guerre était intolérable et dangereux; il était évident qu'il préparait les esprits à la révolte ; aussi le ministère négociait. Chose reiuarquable! après tant d'éclat, il renonça à tout; il promit de retirer les édits et demanda, pour marque de pacification, que le parlement enregistrât seulement la proroi-'alion d'un second vingtième, qui était depuis longtemps perçu. En même temps, M. Loménie de Brienne quittait les fmances pour prendre, il est vrai, le titre de ministre principal ; mais il ne devait plus avoir de rapports avec les magistrats. Le parlement consentit à ce qu'on lui demandait et revint à Paris. Le peuple reçut les magistrats avec des témoignages éclatants de joie et de satisfaction : tous les environs du palais furent illuminés, et la foule qui s'y promenait tirait des pétards et poussait des cris; un mannequin représentant l'ex-contrôleur général fut promené et bi ùlé aux applaudissements du public. Ces rassemblements, passablement tumultueux, durèrent plusieurs jours; ils ne cessèrent que sur la demande de la cour elle-même.
Le calme, qu'on espérait voir renaître, ne fut pas de longue durée; ce fut encoi'e la question des (inances qui revint mettre tout en mouvement. Le gouvernement n'avait point d'argent pour faire face aux dépenses publiques; il lui fallut donc, quoi qu'il en eût, recourir encore à la magistr-ature. Le premier président reçut l'ordre d'assembler les chambres pour le 24 novembre 1787; le roi se rendit lui-même au parlement, accompagné des princes du sang et des pairs. Après quelques mots sévères prononcés par lui, le garde des sceaux prit la parole; mais son discours fut, comme celui du roi, dur et presque menaçant; il le termina m donnant lecture de deux édits dont on voulait l'enregistrement, l'un était relatif à l'état civil des protestants, l'autre portait création d'un emprunt qui devait être opéré en cinq ans et monter à 420 millions. Mais ce qui frappa tout le monde, plus que les édits mêmes, ce fut le préambule de celui-ci : on y promettait la convocation des états généraux à l'expi-
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ration des cinq années. Aussi, y eut-il un premier moment de satisfaction, pendant lequel le président, ayant commenct' à prendre les voix, ne recueillit que des sulïra},'es favorables aux propositions du guuverneinent. Enlin, le mouvement d'opposition qui était dans les habitudes et les intentions reprit le dessus : ce fut un certain abbé Saballiier, qu'on accusait d'être orléaniste, qui donna le signal en demandant pourquoi l'on n'assemblait pas les états généraux tout de suite. D'autres discours suivirent dans le même sens ; on acceptait les édils, mais on rappelait les dilapidations passées; on démontrait la nécessité d'une garantie immédiate, dans l'intérêt du roi autant que dans l'iiitérêl du peuple ; on concluait qu'aux états généraux seuls il appartenait de trouver cette garantie. D'H^prémenil fit particiilièrenient une grande sensation sur l'esprit du roi : il proposait, comme tout le monde, d'enregistrer l'édit; mais en même temps d'aimoncer la convocalion des états généraux poui 1789. Il l'ut, dit un témoin, sur le point d'obtenir un des plus beaux triomphes de l'art oratoire. S'apercevant de l'impression qu'il avait faite sur le roi : « Sire, s'écria-t-il, d'un mot vous allez combler tous les vœux. Un enthousiasme universel va passer de cette enceinte dans la capitale et de la capitale dans tout le royaume. Un pressentiment, qui ne me trompe pas, m'en donne l'assurance. Je le lis dans les regards de Votre Majesté : cette intention est dans son cœur; cette parole est sur ses lèvres; prononcez-la, sire; accordez-la à l'amour de tous les Français ! » A ce moment, il s'arrêta : tous les yeux étaient fixés sur l'orateur et sur le roi. Un léger nuage d'embarras et de doute passa sur la ligure du prince ; mais il ne rompit pas le silence. Les discours et les votes continuèrent. Quand toutes les voix eurent é!é prises, le garde des sceaux ne donna pas au président le temps de compter les suffrages ; il s'approcha de la personne du roi, et après quehjues instants de conférence avec ce ministre, Louis XVI prononva ces mots : « Après avoir entendu vos avis, je trouve ([u'il est nécessaire d'établir les emprunts portés dans mon édil. J'ai promis les états généraux avant 17'.»:2; ma parole doit vous suflire ; j'ordonne que mon édit soit enregistré..». Le garde des sceaux proiiuiiça aussitôt l'enregistrement comme dans un lit de justice. Ce fut dans ce moment que l'on entendit la voix du duc d'Urléans : « Sire, disait-il, je supplie Votre Majesté de permettre (pie je dépose à vos pieds et dans le sein de la cour, la déclaration que je rej^ardecet enregistremeni comme illégal, et (ju'il serait nécessaire, pour la décharge de ceux qui sont censés y avoir délibéré, d'y ajouter (jue c'est par l'exprès commandement du roi. » Le roi répondit : « C'est légal, parce que je le veux. » Quoi tju'il
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en fut de ces paroles, la si'-aiice fui Jevt'o à ciiiii heures; elle avait, comme nous Tavons vu, couunencé à huit heures du malin. Néanmoins, lorsque le roi fut parti, on ne se st^paia pas; quchpies momhres demandèrent la continuation de Tassendjlée. Il n'élaii pas sûr, disait-on, qu'il y eût un lendemain pour le. parlement. Ondemaiula au duc d*()rléans de répéter sa déclaration; ee lut alors (]u"t;lle reçut la rédaction qui est devenue histoi ique et que nous venons de donner; car, dit-on, elle était si embarrassée, qu'on n'avait pu y comprendre qu'une chose, c'est que le duc d'Orléans protestait. Les chambres cependant, avant de se séparer, arrêtèrent qu'elles protestaient, et que, sur le surplus, la cour continuait la délibération au premier jour. (Sallier, Ann. franc.)
Le lendemain, Paris, en apprenant la résistance de son parlement et la promesse des états gént'raux, apprit aussi que le duc d'Orléans était exilé dans ses terres, et que deux conseillers, P'réteau tt l'abbé Sabalhier, avaient été arrêtés et conduits, l'un à Doullens, l'autre au mont Saint-Michel. On ne pouvait guère plaindre le prince du sang ; il n'était pas trop cruellement puni, mais on s'intéressa vivement au sort des deux magistrats. Le parlement réclama leur mise en liberté, mais sans l'obtenir.
On aurait une fausse idée de la situation morale de la France, si Ton s'étonnait de voir la cour user de tant de ménagements avec des corporations rebelles. Ces corps avaient alors pour eux, dans leur résistance, un appui égal à celui qui sui'lit à soutenir aujourd'hui notre gouvernement représentatif; ils. avaient l'appui de l'opinion publique. Le parlement avait, en outre, autour de lui, une clientèle considérable dans le barreau, dans les agents judiciaires de tout genre, dans la bazoche enfin, qui conttnaient des milliers de jeunes gens qui apportaient dans ces alïaires toute la vivacité et toute la turbulence de leur âge. Ce n'était pas Paris seul d'ailleurs qui s'intéressait aux luttes du parlement, c'étaient toutes les villes de parlement et toute la France.
Tout était bon lorsqu'on pouvait en tirer un moyen d'opposition, et tout était moyen d'opposition. Ainsi les assemblées provinciales qu'on venait de créer devinrent elles-mêmes un embarras; on y répétait quelques-unes des observations faites déjà dans le parlement, lors de l'enregistrement. Nous en trouvons une preuve dans les mémoires de Lafayette; il faisait partie de la moitié nommée parle roi, conformément au plan de Necker, qui était, ainsi que nous l'avons vu, celui que l'on réalisait. Celte moitié s'assembla à Clermont, dans le mois d'aoiît, pour se compléter par l'élection ; mais elle ne se borna pas à ce travail, et, sur la proposi-
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lion de M. Lnfayette, elle adopta un arrêté où, tout en adressant des ' reinerilinents au roi et à rarclievéque de Toulouse, elle pronont'ail les mots de représentants librement élus par leurs concitoyens; elle rappelait que l'Auvergne avait eu des états et parlait de ses droits primitifs et imprescriptibles. L'assemblée, s'étant complétée, se réunit pour s'occuper de ses travaux dans le mois de décembre ; elle termina sa séance par une sorte de protestation contre l'excès des impôts, fort enveloppée, fort obscure, mais où perçait néanmoins une mauvaise volonté réelle. D'un autre côté, les parlements de province ne s'étaient pas bornés à admirer seulement la conduite de leur collègue de Paris, quelques-uns l'avaient imitée ; le parlement de Bordeaux avait fait sur l'édit des assemblées provinciales les observations qui avaient été faites à Paris, et avait, en définitive, refusé l'epregistn ment : de là une lutte opiniâtre qui se termina par l'exil de ce parlement à Libourne. Les différents ordres de la province prirent parti pour ce corps et demandaient son rappel avec une insistance impérieuse qui approcbait de la révolte. L'édil de Troyes avait été rejeté à peu près unanimement par tous les parlements. La cour de Toulouse était engagée dans une querelle plus considérable : on avait arrêté son avocat général, et elle le réclamait avec vivacité; aussi de toutes parts partaient des remontrances qui étaient adressées au roi et que le garde des sceaux renvoyait avec des lettres de réprimandes. L'biver de 1787 à 1788 se passa ainsi dans des débats qui présageaient une crise inévitable. Revenons au parlement de Paris, qui reçut les premiers coups.
Nous avons vu qu'après la fameuse séance du 24 novembre, il avait laissé, sans s'en occuper, l'un des deux édits. On pouvait croire que ce corps céderait, à l'égard de celui-ci, à ses anciens préjugés contre les protcstaiits, et par là, éloignerait de lui l'opinion publi(pje; il en fut tout autrement. Cet édit, qui avait pour but de régler la manière de constater les naissances, les mariages (!t les décès des personnes qui ne professaient pas la religion de l'État, ne donna lieu qu'à une conversation très-froide. On sait qu'à celle époque les legislres de l'i-lat civil étaient tenus dans les paroisses; de là l'impossibilité, pour les non callioli(|ues. d'y avoir place. Le projet qui cliangeait cet état de choses fui adopté, après (pielques corrections qui furent acceptées par le ministre lui même; il fut enregistré à la majoiitéde(iuatre-vingt-sfize voix contre dix-sept ; mais, pour avoir été si facile dans cette afiaire, le parlement n'en continuait pas moins ses remontrances. Dans une première remontrance, quie^t du 8 décembre, en réclamant leurs collègues, les parlementaires faisaient
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une sorte do lli^orie de la liberté individuelle. Dans une seconde, du 11 avril I7S9, à propos de la demande qu'on lui avait faite, de la niiinile de sa proleslation du 2i novembre, que Ton voulait su|»primer. il établissait une théorie du gouvernement français : il se [iréseutail lui-même comme le successeur des assemblées des champs de mai et des placites carlovingiens; il énonçail celle phrase d'un oapitulaire : « La loi se fait par le consentement du peuple et la constitution du roi; » il parlait longuement des étais généraux; et enliu suppliait le roi de jeter un regaid attentif sur Télat de son royaume. Le roi répondit, le 17, (lu'il entendait être obéi. Le 5 mai, nouvelle assemblée de toutes les chambres, les pairs y séant. Sur la motion de d'Esprémenil, on pn nd un arrêté qui est une véritable déclaration des droits de la nation, dont voici quelques passages ; « Déclare que la France est une monaicliic gouvernée par les rois, suivant les lois. — Le droit de la nation d'accorder librement les subsides, par l'organe des états généraux, régulièrement convoqués. — L'inamovibilité des magistrats. — Les droits des parlements. — Le droit des citoyens de n'ùlre pas distraits de leurs juges naturels, etc. » L'arrêté était terminé par un engagement des magistrats de ne prendre place dans aucune compagnie qui ne serait pas le parlement même, composé des mêmes personnages et revêtu des mêmes droits. Un deuxième arrêté décida qu'il serait fait une itérative remontrance. Pour avoir une idée de la portée des actes de ce genre, il ne faut pas oublier qu'ils étaient publiés, colportés et criés dans les rues; la censure n'avait rien à faire contre un acte du parlement. Que l'on juge, par suite, de l'effervescence croissante qui existait dans le public.
On se demande d'où vient que des magistrats qui tenaient à leurs privilèges, et qui le prouvèrent plus tard, missent autant de persistance et de hardiesse dans leurs efforts pour amener un état de choses qui dt^vait les comprotnettre. Était-ce pur aveuglement? était-ce exaltation de patriotisme? Il y avait, sans doute, quelque chose de l'un et de l'autre : on prévoyait un changement , mais on ne supposait pas qu'il dût être aussi radical qu'il le fut. D'un autre côté, quel que fût l'égoïsme résultant de la possession d'uu privilège, on ne pouvait complètement se soustraire au.v croyances et aux passions publiques. Mais ce qui , probablement , constituait le principal motif de beaucoup de magistrats, ce qui faisait cette remarquable unanimité, était tout autre chose : c'était un intérêt bien positif dont nous allons parler. Le parlement était menacé dans son existence par des projets de la cour qu'on n'ignorait point. Le ministère se préparait, en effet, dans un secret qu'il
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croyait parfait, à clianger tout le système des enregistrements et de la magistralure.
Cependant le ministère n'attendit pas le moment qu'il avait fixé pour punir un acte aussi audacieux que l'arrêté dont nous venons de parler. Il résolut d'en frapper le promoteur, et doiuia ordre d'arrêter Duval d'Hsprémeuil et par la même occasion un jeune conseiller, Goislard de Monlsaberl qui, dans une séance précédente , avait dénoncé une augmentation générale des cotes du vingtième d'oii résultait, en réalité, un accroissement de l'impôt. Ces deux conseillers, prévenus à temps, ne se trouvèrent pas chez eux quand on vint , dans la nuit du 3 au 4 mai, pour se saisir de leurs personnes. 11 se réfugièrent, au jour, dans le sein du parlement. Là, ils trouvèrent la cour occupée à prolester contre une singulière erreur, contre une faute de typographie qui n'était peutêtre pas tout à fait involontaire, et qui s'était glissée dans l'nnpression de leur. arrêté de la veille déjà colporté, crié et. vendu dans toute la ville. Au commencement de cet arrêté, au lieu de la cour, considérant les entreprises des ministres sur la magistrature , on avait mis les entreprises de Sa Majesté. L'imprimé fut condamné à la lacération. Lorsque cette affaire fut terminée, d'Esprémenil et Goislard racontèrent la leur. Le parlement les prit sous sa protection, « ainsi que tous les autres magistrats et citoyens, » et décréta une députalion au roi pour réclamer leur liberté. Les députés partirent sur-ie-clinnip pour Versailles; mais ils ne purent être reçus que vers minuit par le ministre, qui lein" donna une réponse défavorable. Dans le même moment, à Paris, c'est-à-dire vers minuit, un bataillon de gardes françaises s'emparait des portes du palais et y tint enfermés, sans conmiunicalion avec l'extérieur, les magistrats qui n'avaient pas vuulu se séparer avant le retour de leur dépulation. M. d'Agout, qui commandait le bataillon, s'adressant au président, montra ses ordres et demanda qu'on lui livrât les deux conseillers qui y étaient désignés. Nous sonnnes tous d'Espréinenil et Goislard, crièrent les magistrats; le président ajouta à ces paroles un refus formel de livrer ses collègues. M. d'Agout, fort embarrassé, se retira pour en référer à ses chefs; il était alors deux heures et demie. La dépulation de Versailles arriva vers trois iieures et raconta ses inutiles démarches. Les. magistrats, toujours gardés en (pu'lque SDrte à vue, ccuilinuèrenl à attendri:, dis.siuuilaul, sous les formes de la dignité, les uns. l'excès de leur colère, (luelques autres, leurs craintes. La scène de la nuit se renouvela vers les onze heures du matin; M. d'Agout re\iut réclamer ses prisonniers ; la résistance rcconunença. L'oflicier,
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résolu à accomplir ses ordros, était d'autant plus embarrassé qu'il ne connaissait ni d'Esprémonïl ni Goislard. Enliu ces messieurs se dénoncèrent eux-mêmes, et, déclarant qu'ils cédaient seulement à la force, se remirent entre les mains de d'Aj^oul. Dès ce moment, lepalais fui évacué par les troupes, el le parlement rendu à la liberté. Goislard fut emprisonné à Pierre-Encise et d'Esprémenil à l'ile d'ilyères.
Il est inutile de parler de l'effet que produisit celte violence à Paris et dans toute la France. Le gouvernement ne lais.sa pas le temps à l'opinion publique de se prononcer; il lui ollril tout de suite un autre sujet d'excilalion. Le 8 mai, un lit de justice fui tenu à Ver^:ailles; le roi l'ouvrit par ces mots : « Il n'est pas d'écarts -i auxquels mon parlement ne se soit livré depuis une année. » Et , blâmant avec sévérité ces préieiilions exaj^érées , il annonça quel était en principe le système qu'il voulait substituer au système présent. « 11 faut, dit-il, à un grand État , un seul roi , une seule loi , « un seul enregistrement ; des tribunaux d'un ressort peu étendu « pour juger le plus grand nombre de procès ; des parlements aux- « quels les plus importants seront réservés; une cour unique dé- « positaire des lois communes à loul le royaume el cbargée de leur « enregistrement; enfin, des étals généraux, non une fois, mais « toutes les fois que les besoins de lÉlal l'exigeront. » Ce discours paraissait promettre beaucoup; mais la suite de la séance prouva qu'on avait l'intention de tenir fort peu. Le garde des sceaux prit la parole après le roi; il lut successivement les nouveaux éJits en les faisant précéder Chacun d'un discours justificatif. La prétendue , I réformation consistait, en termes abrégés, à substituer aux parlements un nouveau système judiciaire où le nom de parlement parais sait bien quelquefois, mais sans représenter la même autorité, même de justice ; ensuite, on remplaçait l'ancien usage de l'enregistrement par l'inslilution d'une cour plénière composée de membres à vie, la plupart nommés par le roi, étant chargés de la fonction de l'enregistrement et ayant le droit de remontrance. Ce qui achevait de prouver que le but de ce coup d'Élal était d'effacer, à l'avenir, toutes les résistances , c'est que le dernier édit , dans l'ordre des lectures, frappait tous les parlements d'une interdiction complète , et leur défendait de s'assembler désormais pour quoi que ce fût. Les mesures étaient prises pour empêcher qu'on essayât même de désobéir. Les conseillers, à leur retour à Paris, trouvèrent le palais occupé par les gardes françaises. Alors , ne pouvant protester en corps, ils adressèrentj séparément au garde des sceaux leurs lettres de protestation.
Les lois de réformation ou de restauralion, comme les avait appelées le roi, furent publiées, le même jour, dans tous les parlements et avec un apjtareil propre à éloifjner toute résistance. Ce fut dans des salles gardées par des soldats et tontes les garnisons sous les armes , que les commandants militaires tirent transcrire les édils, en présence des magistrats réduits au silence. A Grenoble, on ne convoqua que le président et le procureur général. Néanmoins pre.«(]ue partout les parlements réussirent à faire des protestations en forme. A Rouen, les magistrats , au nombre de quatre-vingt-six, signèrent un arrêté par lequel ils s'engageaient, sous la foi de fhonneur et par serment, à ne jamais reconnaître les lois qui venaient d'être enregistrées par force. A Rennes, le procureur-syndic des étals de Bretagne, accompagné d'une grande suite de genlil^hommes, était venu quelques jours avant, déposer au parlement une protestation contre tout ce qui pourrait être l'ait contrairement au droit et à l'usage. La fermentation publique était si grande, que le comte de Tbiars, porteur des ordres du roi, en retarda la publication de trois jours, jusqu'au moment oîi il eut réuni dans la ville plusieurs régiments.
Les tribunaux inférieurs, même ceux dont les édits augmentaient les attributions, résistèrent presque tous à l'institution nouvelle. Sallier assure qu'il n'y en eut, dans toute la France, que trois ou quatre qui se soumirent tout de suite. A Paris, la cour du Cbàlelef, sur la présentation qui lui fut faite, arrêta « unanimement qu'elle ne devait ni ne pouvait procéder à la lecture, publication et enregistrement desdits édits, déclarations et ordonnances. » A Paris encore, le barreau donna un exemple qui fut suivi dans la plupart des grandes villes ; les avocats refusèrent de plaider. Le garde des sceaux enjoignit aux procureurs de les remplacer; mais les clients eux-mêmes s'en mêlèrent et rt fusèrent l'oflice des procureurs. Le public se portait en foule au palais, à ces audiences où le magistrat restait silencieux sur son siège, le parquet vide et le barreau muet. C'était un mouvement de résistance générale.
Le clergé, réuni à Paris en son assemblée ordinaire annuelle, lit aussi des remontrances et suppliait le roi d'assembler les états généraux. Partout où l'opinion publique avait un organe, elle se faisait entendre avec décision et énergie. La noblesse de Provence adressa au roi des représentations et les fit transmettre par ses syndics. La commission intermédiaire des étals de Hreta^ine adressa aussi ses réclamations. lùi même temps les genlilsbommes réunis à Rennes signaient un manifeste par lequel ils déclaraient « infâmes tous ceux (jui pourraient accepter quelque place dans la nouvelle
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adminislrationdela juslice. » Le coinledcTliiurs les fil sommer de se séparer, leur signiliaiil que leur réiinioii sérail considérée comme un acle de rébellion. Cent Irente d'entre eux vinrent lui remettre celte déclaration et une adresse au roi. Quelques jours après, le même comte de Tliiars, voulant dissiper une assemblée des magistrats destitués, qui avait lieu chez l'un d'eux, cinq cents gentilsliommes en armes el toute la population de la ville se réunirent pour repousser au besoin la force par la force. Rennes eut un moment l'apparence d'une ville assiégée : d'un côté était la noblesse, la bourgeoisie elle peuple irrités; de l'autre, les troupes mal disposées et de fort mauvaise humeur du rôle qu'on leur faisait jouer. Il fallut recourir aux magi<trats destitués pour apaiser le Inmulle. A Grenoble, le duc de Clermonl-Tonnerre avait fait usage des lettres de cachet (ju'on lui avait adressées pour exiler tous les membres du parlement qui avaient tenu des assemblées malgré ses défenses. Quelques-uns étaient déjà partis, el quelques autres se préparaient à les suivre, lorsque le peuple, instruit de cette mesure, s'attroupe et s'insurge; le tocsin sonne, les portes de la ville sont fermées et clouées ; on se porte en foule chez les magistrats , on s'empare de leurs voilures, et on les traîne dans la cour de la présidence, dont le peuple gardait les issues. Ordre est donné à la garnison, qui se composait de deux régiments, d'agir pour dissiper les rassemblements. Alors un véritable combat s'engage ; on échange des coups de fusil sur les places et dans les rues de la ville ; le peuple s'empare de l'hôtel du gouvernement eldu gouverneur luimême. M. de Clermonl-Tonnerre, prisonnier, écrivit au président une révocation provisoire des lettres d'exil; il le pria ensuite de vouloir bien se rendre avec ses collègues en robe au palais, afin d'apaiser le peuple. Ainsi, à Grenoble, une insurrection cassa les édils. Il en fut de même à Pau : les magistrats furtnl réintégrés sur leurs sièges, el obligés de les occuper, pendant quelques jours, dans rinlérèt de la paix publique. Dnns cel in'.ervalle, ils reçurent une déclaration de la noblesse du Béarn qui poitait qu'elle considérerait conmie infâme, parjure el traître, quiconque accepterait une place dans tes nouveaux tribunaux.
Tels furent les premiers signes de la résistance, en partie provoquée par les faits eux-mêmes, mais en partie aussi excitée par l'espérance de réduire el d'acculer la cour dans une position où elle ne pût ni refuser, ni ajourner les états généraux. Les masses, en France, ont, comme on l'a souvent dit, un admirable instinct, ou, pour mieux parler, une intelligence vive des choses politiques. C'est ce qui arriva alors. Li ré-islance ne fut pas satisfaite de ces pre-
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niiors rnoiivemenl»; elle persista el continua à marcher en avant. Les genlil-siiommes de la Bretagne furent encore les premiers Jans cette seconde période du mécontentement public. Ils signèrent, au nombre d'environ douze cents, une adresse que douze d'entre eux furent chargés de porter au roi. Mais on ne leur permit pas de parvenir auprès de Sa Majesté; à leur arrivée à Paris, ils furent arrêtés et mis à la Bastille. Celte violence excita l'opiniâtreté bretonne. On lit une nouvelle pétition, et quarante-huit députés des trois ordres furent chargés de la remettre. Dans le même temps, la noblesse de Bourgogne, celle du Languedoc, celle de la Franche- Comté, signaient aussi des protestations et nommaient des députations. Dans le Dauphiné, aux environs de Grenoble, il y eut plus encore : les trois ordres se réunirent spontanément en quelque sorte, au château de Vizille, ancienne résidence des souverains du Dauphiné. L'assemblée était nombreuse; elle se composait des personnages les plus marquants pai nii le clergé, la noblesse et le tiers élat de chaque ville. Elle piitle nom d'états du Dauphiné, et s'occupa de se donner une constitution. Elle lit en petit quelque chose d'analogue à ce qui devait être réalisé plus lard pour les états généraux. Elle s'occupa du mode d'élection des députés ; elle décida que chaque ordre serait représenté par des déput-^s, et que le lier? élat nommerait, à lui seul, autant de députés que les deux autres ordres réunis. Les discours dépassèrent de beaucoup les actions elles-mêmes. Deux hommes, destinés à devenir célèbres plus tard, Mounier etBarnave, s'y lirent parliculièrement remarquer par l'éner^'ie de h urs propositions et par leur éloquence. Personne ne mit d'adieurs ob=;lacle à celte réunion. Le duc d'Orléans, qui était gouv( roeur de la province, ne fut sans doute pas étranger à cette exlième tolérance du pouvoir. Ce qui e.M certain, c'tst que la réunion de Vizille lut suivie d'tme assemblée plus régulière des trois ordres, qui eut lieu, dans le mois de septembre, à Bomans, sous la présidence de l'archevêque de Gi'enoble, el avec l'autoii^alion du roi. Dans ce cas, la cour autorisait ce (ju'elle ne pouvait empêcher.
0(1 ne pouvait douter qu'un pareil exemple ne dût être, tôt ou lard, imité partout, et on était en droit même de craindre que la résistance ne passât à des actes beaucoup plus signihoalifs. Les troupes n'étaient pas, en général, très bien disposées, et le peuple l'était fort mal.
L'armée ne formait pas nu corps parfaitement uni. Elle se composait de deux classes d'hommes placées, l'une vis-à-vis de l'autre, dans une position hostile que la disci|»liiie dissimulait, mais n'tlïaçait pas. L'une se composait des ofliciers, qui tous appartenaient à
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la noblesse; raiitre, des sous-officiers et des soldats, aii>qii«'ls répauletle était à jamais interdite. Une ordonnance absurde du ministre Ségur avait déclaré que nul ne pourrait t'tre oflioier s'il ne faisait des preuves de noblesse remontant au moins à quatre générations. On avait, parla, détruit un usage contraire établi par Ricbclieu et continué sous Louis XIV. Celle mesure toute nouvelle (elle est de 1781), qui fermait la carrière de Tavancement à la masse des troupes, celle défaveur, cette espèce d'insulte jetée aux soldats et aux sous-olTiciers, au moment où on allait en avoir besoin, était une faute énorme de la part du pouvoir et un grief considérable contre lui. Mais revenons àriiisloire du parlement.
Le 2-i août, le premier ministre Loménie de Brienne donna fa démission en conseillant, dit-on, au roi de rappeler Necker. Il partit le lendemain pour Rome, poiu' aller prendre le cbapeau de cardinal, qu'on venait^de lui accorder. H laissa !e^ caisses du trésor ;\ peu près vides. Elles ne contenaient que 380 mille francs. Necker le remplaça avec le titre de ministre des finances, et l'autorité d'un premier ministre. Comprenant qu'on avait besoin de lui, il fit ses conditions. Il était convenu d'avance qu'on assemblerait les étals généraux, et il avait été en général si ferme dans la paît d'autorité qu'il réclamait dans les affaires, que le roi s'était, dit-on, écrié, à l'ouïe de ses exigences : « Il faudra donc que je lui cède mon trône?» Quoi qu'il en soit, l'arrivée de Necker était en ce moment une bonne fortune pour le trésor, car ce personnage trouva tout de suite ce que nul autre que lui n'eût obtenu, du crédit chez les banquiers pour la solde des dépenses publiques.
Le o septembre, le premier pnisident du parlement reçut ordre de faire avertir les magistrats de se rendre à Paris. Le 15, tous étaient arrivés, excepté peut-être quelques-uns de ceux qui avaient été détenus, quoiqu'ils eussent été mis en liberté ; tous reçurent des lettres de convocation pour un lit de justice, le lundi 15, à Versailles. On disait que le garde des sceaux, plus opiniâtre que M. de Brienne, se proposait d'y présenter, sous une firme nouvelle, l'équivalent des édils. Eu conséquence, les parlementaires se réunirent tout de suite et signèrent à l'avance une protestation qui concluait, comme toujours, par dire que les états généraux avaient seuls le droit d'opérer des réformes. Le garde des sceaux donna sa démission le 1-i; il fut aussitôt remplacé par Barentin, et le lit de justice fut ajourné.
Le 24 septembre le pailementfut réuni à buit heures du malin, au palais, dans le lieu ordinaire de ses séances. Les pairs avaient été convoqués ; et quoique toutes choses eussent été faites presque à
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l'improviste, un public immense occupait foules les avenues. Les magistrats furent accueillis par la foule avec un véritable enthousiasme, par des vivat et des applaudissements. Ils entrèrent en séance conmie si jamais leurs réunions n'eussent été interrompues. Les gens de Sa Majesté demandèrent à entrer. Ayant été admis, ils présentèrent une déclaration du roi, en sept articles, portant ces mots: Ailicle V'^. «Nous voulons et ordonnons que « l'assemblée des étals généraux ait lieu dans le courant de janvier « de Tannée prochaine. » Le reste de l'ordonnance prononçait le retrait des édils et rétablissait les choses sur l'ancien pied. Cette déclaration était signée de la veille 23 septembre 17S8. Elle ne fut pas accueillie par le parlement comme il semblait qu'elle diît l'être. Pendant la lecture, les magistrats manifestaient, par leur tenue froide et roide, qu'ils la con^déraient comme une concession à eux faite. La lecture achevée, on demanda que l'enrcgislrentent fût ajourné et la délibération renvoyée au lendemain. Ensuite la cour, comme s'il S'^ fût agi d'un événement des plus ordinaires, et par une affectation étrange, passa à d'autres afl' lires. Elle s'occupa d'une dénonciation contre le commandant du guet et le lieutenant de police, accusés d'avoir commis des violences cl des meurtres, depuis le 20 août dernier, pour dissiper des attroupemenls inoffensifs, disail-on. La vérité est qu'à h nouvelle de la démission de Loménie de Bricnne, h place Dauphine, qui est voisine du palais, avait été iliuminée, et une troupe de jeunes gens s'étant pourvue d'un mannequin représentant le ministre, s'était mise à parodier la justice des grands bailliag-^s et l'avait condamné ;m feu. Mais il fallait du bois pour bi ùler le mannequin : ils prirent les baraques des petits marchands qui étalaient sur le Pcnt-Neuf. Celte comédie atlira beaucoup de monde et produisit des rasseuîblemenls qui se reformèrent ensuite tous les soirs. Le gUi^t et les gardes françaises étaient employés à les dissiper; mais le peuple élait devenu impatient de luutes ces formes de la force. De là des collisions violentes, dans lesquelles le sang coula et des corps de garde furent pris et brûlés. L'émeute, enfin, grossissant, s'arma de torches et alla attaquer les hôtels des ministres et du connnandant du guet. La troupe fit feu sur les attroupemenls; il y eut quelqiu^s honunes lues et beaucoup d'^ blessés. Cela ne siiflil pas pour dissiper l'émeule, qui .^e reformait incessamment; il fallut faire charger la cavalerie. (Ju'on juge de l'elfet que produisirent de pareilles scènes dans une ville ordinairement au<si paisible. L'indignation élait exirême. On disait que le nondire des victimes était considérable, que c'était les soldats qui avaient provocjné le peuple, et (|ue leur brutalité n'avait
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respeclé ni K-s passants iiiotîensifs, ni les femmes, ni les enfants. Le parlement, en s'occupanl de ces faits, ou cédait Iiii-niôine au sentiment public, ou cherchait à se l'acquérir; il fit compaïaîtreà la barre le lieutenant de police et le commandant du guet, et les interrogea ; puis il rendit un arrêt qui prescrivait d'informer des excès comuiis par les préposés à 1j garde de Paris.
La nouvelle de la déclaration du roi relative à l'assemblée des états généraux fut accueillie par le public tout autrement que par le parlement. Elle passa presque aussitôt, de la salle des séances, dans la foule qui remplissait le palais. Colportée aussitôt dans Paris, elle y excita une joie universelle. Le soir plusieurs maisons furent illuminées. On tira des pétards et des fusées dans les rues, et les attroupements, assurés de la protection du parlement, se moquèrent impunément du guet qui voulait les dissiper.
La déclaration du roi du 23 septembre fut enregistrée le 25, mais non pas sans observations. Le parlement redoutait déjà les conséquences de ce qu'il avait demandé et de ce qu'il avait contribué à obtenir. L'esprit public lui était parfaitement connu, et il commençait à craindre qu'il ne dominai dans les états généraux et n'entraînât dans une ruine commune, avec tous les abus, tous les privilèges et le sien même. Il n'y avait qu'un moyen pour diminuer le danger, si ce n'était pour l'annuler tout à fait, c'était de faire en ■ sorte que la majorité appartînt aux corps privilégiés. Aussi fut-il unanime pour décider qu'on observerait, dans les futurs états généraux, les formes qui avaient présidé à la réunion de ceux de iG14, quant au mode d'élection, de composition et de délibération ; ce qui -concluait à demander que les trois ordres eussent chacun le même nombre de députés et votassent séparément. Cet avis fut converti en un arrêt, et par là acquit la force d'une question jugée, sauf recours au conseil du roi. Dans la part que chaque magistrat prit à cette décision, qui était une véritable rétrogradation, tous sans doute ne furent pas mus par le motif de la conservation de leurs privilèges. Quelques-uns s'y déterminèrent parce qu'ils crurent ainsi continuer, utilement pour la nation, des usages en quelque sorte constitutionnels consacrés par le temps. Mais le public n'en jugea point ainsi; il retira aux magistrats la faveur dont il les avait entourés , et il se passionna contre les parlements comme il s'était passionné pour eux. D"Esprémenil, qui était l'auteur de la proposition, devint bientôt l'objet des attaques les plus vives et resta suspect. On oublia la persécution qu'il avait subie, pour ne se souvenir que de son opposition au doublement du tiers. La question des états généraux était désormais la grande affaire et
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Tunique occupatiun du public. C'était le recours définitif dans lequel tout le monde plaçait ses espérances. Le tiers état sentait que s'il laissait passer cette occasion, il perdait à jamais celle d'obtenir justice des abus de toute espèce et des misères de toute sorte qui pesaient sur lui depuis des siècles. Aussi s'altaclia-t-:l avec passion au seul moyen qui dût lui permettre de conquérir ses droits. C'était ce que l'on appelait le doublement du tiers; il s'agissait, pour lui, d'obtenir que ses représentants aux états fussent en nombre double de celui qu'y envoyait cliacun des deux autres ordies, ou autrement, en nombre égal à celui des députés réunis du clergé et de la noblesse. Dans cette circonstance, li-s écrivains ne manquèrent point à leur mission. La question fut traitée, le droit démontré dans une mullilude de brocbures auxquelles la censure ne pensait plus à mettre obstacle. Aux brocbures succédèrent les actes. On se mit i\ signer des déclarations. Ce mouvement commença encore par la Bretagne. Les babitanis de la plupart des villes, bs corps municipaux, les corporations de marcbands et d'artisans signèrent des déclarations pour le doublement du tiers. Les corporations de Paris on firent autant. Les états du Daupbiné prirent unanimement une décision semblable. Dans le Vivarais, la plupart des membres du clergé et un grand nombre de personnages de la noblesse et du tiers, se réunirent à Privas, se déclarèrent assemblée des trois ordres du Yivarais, et adbérèrent aux actes des étals du Daupbiné.
On ne peut savoir si ces faits, qui montraient l'État tombant dans une complète anarcbie, déplaisaient à Necker. Ses ennemis ont dit qu'il les voyait avec plaisir. En elTet, par la raison même qui faisait désirer aux possesseurs de privilèges d'être, aux états généraux, plus nombreux que le tiers, le ministre désirait le contraire. C'était en efl'et en réduisant les privilégiés à l'égalité devant la loi qu'il pouvait les soumettre à l'égalité devant l'impôt. 11 proposa donc au loi de décider le doublement du tiers. Mais Louis XNI, embarrassé entre les demandes de son ministre et les sollicitations très-vives dont la cour se rendait l'organe, n'osa rien prendre sur lui avant d'avoir consulté les notables, lin conséquence, une nouvelle assemblée des notables fut convoquée à Versailles. Elle avait la même composition que la première fois. Le roi en fit l'ouverture le 5 octobre 1788 et lui fil proposer une suite de questions sur les états généraux. L'assemblée se divisa en bureaux pour les examiner. 11 ne s'y |)assa rien de remar(|u;ible qu'une protestation contre le doublemcuil du tiers (pii fut signée par le comte d'Artois, le prince de Coudé, le duc de Bourbon, le duc d'iingbien et le prince de
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Conti. L'avis de la niajorilé fui d'ailleurs contre le doublement du tiers. L'assemblée fut dissoute le 12 décembre. Le 27, Necker présenta dans le conseil un rapport sur le résultat de la délilx'ralion des notables, dont on publia les conclusions sous le nom de lihuUat du conseil iVÉUit du rui. On y disait que Sa Mnjeslé avait ordoinié que les députés aux procliains états généraux seraient au moins au jioinbre de mille; que le nombre de dépiilés du tiers élal serait égal à celui des deux autres ordres réunis; que Ton s'occuperait de préparer sans délai les lettres de convocation, ainsi que les autres dispositions qui devaient les accompiigner.
Li publication de cette ordonnance snknnelle arrêta beaucoup d'oppositions qui se préparaient, et détermina plus d'un personnage et plus d'une corporation à cbanger d'avis. Pour le momeiit, le roi, le ministère et la nation étaient unanimes. Peu de gens étaient capables de braver une si imposante majorité. Le parlement de Paris fut du nombre des pouvoirs qui se convertirent. Le 5 décembre, sur la proposition de d'Esprémenil lui-même, il revint sur sa première décision. Il déclara, à la majorité de quarante-cinq voix contre trente-neuf, que le nombre des députés de cliaque ordre aux états généraux n'était fixé par aucune loi, et qu'il s'en rapportait à cet égard à la sagesse du roi ; mais il était trop tard pour reconquérir la popularité. On lit si peu d'attention à ce retour, un peu brusque cependant, que l'opinion générale resta toujours que le parlement s'était opposé à l'augmentation du nombre des députés du tiers état. L'attention était ailleurs : l'importance des parlements était finie.
Analyse du règlement du roi pour la convocation des étals généraux, en date du 24 janvier 1789.
Les lettres de convocation seront adressées aux gouverneurs des provinces, pour les faire parvenir aux baillis et sénécb.iux (I).
Il sera distingué deux classes de bnlliages : les bailliages principaux, qui ont député directement en 161 4; les bailliages secondaires, qui n'ont pas député directement à cette époque.
Les bailliages principaux auront un arrondissement dans lequel seront répartis les bailliages secondaires. Les assemblées pour la nomination des députés aux états auront lieu aux sièges des bailliages principaux.
Les ecclésiastiques possédant bénéfice, les curés de paroisses, etc.,
(l) La France était divisée en baiUiages sous' le rapport judiciaire. Dans les pays de droit écrit on appelait les baiUiages sénéchaussées.
comparaîtront en personne ou par un procureur fondé à l'assemblée du baillia^'e principal. Dans chaque chapitre séculier d'hommes, les chanoines noninieront un député sur dix pour comparaître à rassemblée du bailliage, les autres ecclésiastiques attachés au chapitre , un député sur vingt présents. Les autres corps ou communautés des deux sexes nommeront un seul député. Les ecclésiastiques des villes, non possédant bénéfice, choisiront un député sur vingt ecclésiastiques; les ecclésiastiques non résidant dans les villes comparaîtront en personne, sans pouvoir se faire représenter par procureur.
Tous les nobles possédant fief, ainsi que les femmes, fllles et mineurs possédant fief, comparaîtront en personne ou par procureur fondé à rassemblée du bailliage principal. Les nobles non possédant fief, âgés de vingt-cinq ans, nés ou naturalisés Français, seront tenus de se rendre en personne , sans pouvoir se faire représenter par procureur.
Les nobles ou ecclésiastiques possédant des fiefs dans plusieurs bailliages pourront se faire représenter dans chaque bailliage.
Les lettres de convocation seront notifiées aux officiers municipaux des villes et communautés des campagnes. Huitaine au plus lard a|>rès cette notification, tous les habitants se rassembleront.
Lvs personnes de campagne, des bourgs et petites villes s'assembleront dans le lieu ordmaire devant le juge du lieu. Auront droit d'assister à l'assemblée tous les habitants composant le tiers état, nés Français ou naturalisés , âgés de vingt-cinq ans, domiciliés et , compris au rôle des impositions, pour concourir à la rédaction des cahiers et à la nomination des députés.
Dans les villes, les habitants s'assembleront d'abord par corporations. Les corporations d'arts libéraux choisiront un député à raison de cent individus et au-dessous, deux à raison de cent à deux cents, etc. Les corporations d'arts et métiers choisiront deux députés à raison de cent individus et au-dessous, etc.
Les habitants des villes non compris dans les corporations se réuniront à riiùtel de ville et nommeront des députés à raison de deux pour cent individus, etc.
Les personnes de campagne éliront deux députés à raison de deux cents feux et au-dessous, trois au-dessus de deux cents feux, quatre au-dessus de trois cents feux.
Les députés des villes choisis dans les assemblées particulières ormeront à Ihùtel de ville l'assemblée générale du tiers état, chargée de la rédaction des cahiers.
Dans les bailliages principaux qui ne comprennent pas dans leur
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arrondissement des bailliages secondaires, tous los députés du tiers état du ressort formeront une assemblée préliminaire, alin d'y réduire leurs caliiers en un seul, et de se réduire, par voie d'élection, au nombre de deux cents, s'ils sont au-dessus de ce nombre. Dans les bailliages principaux auxquels sont annexés des baillia;j:es secondaires, les députés se réuniront d'abord au cbef-lieu de cliaque bailliaj^e principal ou secondaire, afin de réduire les cabiers de chaque bailliage en un seul, et de nommer le quart d'entre eux pour porter le cabier à l'assemblée générale du bailliage principal.
L'assemblée générale du bailliage principal sera composée des membres du clergé et de la noblesse qui s'y seront rendus, et des députés du tiers état qui auront été choisis pour y assister.
L'assemblée des trois ordres sera présidée par le bailli ou son lieutenant; les membres de l'assemblée prêteront serment de procéder fidèlement à la rédaction du cabier général et à la nomination des députés. Les ecclésiastiques et les nobles se retireront ensuite dans le lieu qui leur sera indiqué pour tenir leur assemblée particulière.
Chaque ordre rédigera ses cabiers et nommera ses députés, ù moins qu'ils ne préfèrent d'y procéder en commun.
Les cabiers seront rédigés par des commissaires et arrêtés définitivement dans l'assemblée de l'ordre.
Les députés qui seront choisis pour former les assemblées graduelles seront nommés à haute voix; les députés aux états généraux seront élus au scrutin. Il y aura un scrutin pour chaque député.
L'art. 48 statuait que dans le cas où le choix du bailliage tombelait sur une personne absente, il serait aussitôtnommé un suppléant. Comme dans plusieurs bailliages celte règle ne fut pas suivie et que des suppléants furent nommés à divers ti4res, un règlement supplémentaire (du ô mai) statua que les suppléants nommés ne pourraient être admis comme députés que dans le cas de décès du député auquel on avait nommé un suppléant, et qu'à chaque décès, il serait nommé un suppléant dans la forme prescrite, dans les bailliages où le suppléant n'aurait pas été élu d'avance.
Je terminerai cette introduction à la révolution par un extrait des principaux états des finances dressés pendant le règne de Louis XVL On y verra figurer le fameux compte rendu de Necker dont j'ai précédemment parlé; il n'est pas nécessaire de rappeler que, sauf le compte de Turgot, les deux autres ont été attaqués comme faux pu erronés.
l'RÉLIMINAIRPS DE LA RÉVOLITION.
TABLEAU DRESSE PAR LE
(Collection des compte RECETTE.
i Fermes générales
2 Sous pour livre réservés ;
5 Premier et deuxième vingtièmes des fermiers généraux
4 Capitation personnelle des fermiers généraux
5 Droit du marc d'or
6 Intérêts des billets des fermes ,
7 Recette générale des finances
8 Ferme des postes
9 Ferme de Sceaux et Poissy
10 Ferme des droits réservés
1 1 Ferme des octrois mun'cipaux et des hôpitaux
1 2 Ferme des devoirs du Port-Louis
13 Régie des droits réunis
14 Régie de la Flandre maritime
1 5 Régie des hypothèques
16 Régie des domaines
17 Ferme particulière de plusieurs domaines réunis
18 Marc d'or
19 Principauté d'Orange
20 Impositions de Paris
21 Capitation de la cour
22 Vingtième abonné
23 Bois du roi, tant en France qu'en Lorraine
24 Marches communes du Poitou
25 Don gratuit du clergé
26 Revenus casuels
27 Dixième d'amortissement
28 Dixième et capitation qui se retiennent par divers trésoriers
29 Ordre de Malte
PAYS D'tTATS.
50 Languedoc
31 Bretagne
32 Bourgogne
33 Provence
34 Terres adjacentes de Provence
3i) Bresse, Bugey et Gex
30 Roussiilon et pays de Foix
I Béarn 549,717.;
37 I Navarre 57^646
( Anciens domaines de Navarre 71,842
DÉPENSE
Maison civile du roi, y compris celles des princes
Extraordinaire des guerres
Ordinaire des guerres
Maison militaire du roi
Artillerie et génie
Maréchaussées
Pensions du département de la guerre, payées au Trésor royal
Affaires étrangères et ligues suisses
Marine et colonies
Ponts et chaussées
Rentes perpétuelles
Rentes viagères
Charges des états du roi, indemnités, aumônes, gages, taxations, etc
Charges des bois du roi, tant en France qu'en Lorraine
Intérêts des fonds d'avances, droits de présence, et autres intérêts...
Frais de régie et d'administration à la charge du roi
Remises et indemnités
Gages, pensions et gratifications des gens de j usticc
Pensions et traitements particuliers à divers
Gages du conseil
Pensions des princes du sang
Dépenses de main-morte
Prisonniers des châteaux
Dépenses diverses
Dépenses imprévues
Payement de l'arriéré de la dette exigible
Remboursement des fonds sur divers départements
Les dépenses se montent à
Les recettes a
Les dépenses excèdent les recettes de
Lit.
.'>l,4T(i,yiO 63,400,000 10,OiO,5l6
ET DU COMPTE EFFECTIF DE LA MES RECETTES
SUIVANT I COMPTES 1 le effectifs
j compte rendu suivant ^1 . de deM. Ncckcr. Calonne.
l Recettes générales
i Fermes générales
3 Domaines d'occident ,
4 Ré^ie générale
H Domaines et bois
6 Postes et Messageries
7 Impositions de Paris
5 Poudres et Salpêtres
9 Dixième d'amortissement
10 Revenus casuels, y compris lesjurandes
Liv.] Liv.
4H, 427,000 1 43,506,000 4,100.0oo!
l'AYs d'États.
Bretagne
Languedoc
Bourgogne
Bresse, Bugey et Gex
Provence
Terres adjacentes de Provence. ..
Navarre et Béarn
Pa3's de Foix
Recettes desfinancesduRoussillon
Don gratuit du clergé
Monnaies du royaume
Ferme do Sceaux et Poissy
Part du roi dans les bénéfices des
fermes ....
Augmentation sur les vingtièmes
abonnés
Loterie royale
Extinction des rentes viagères et
d'intérêtde capitaux remboursés.
Contributions de Paris pour les
carrières, garde, police, etc. .
Capitation de Malte
Affinai;e et Fiacres de provinces Intérêts d'effets publics, rentrés et
non brûlés
Rentrées d'anciens débets et autres
recettes imprévues
en plus.
Déduction faite de la difTérencc en plus. La différence en moins est de
DÉPENSES
(Comptes rendus, p. 183)
compte ren<lu de M. Nccker.
Extraordinaire des guerres
Maison militaire du roi
Artillerie et génie '
Marine et colonies
Affaires étrangt^r. et ligues suisses. | Maison du roi, de la reine et des'
dames de France j
Maison de M. et Mme d'Artois.. . I
Caisse des arrérages
Pensions
Ponts et chaussées
Compagnie des Indes
Intérêts des anticipations
Intérêt de l'emprunt de 60 millions
dts loteries de 1777 et 17S(i
Appointements et traitement par
ordonnances particulières
Supplément au payement des offices
des pays d"étals
Bibliothèque du roi
Imprimerie royale
Jardin des plantes et cabinet d'his-
t-ire naturelle
lUuminatiiin de Paris, et autres
dépenses de police
Maréchaussée de l'Ile-de-France.
Indemnités et dépenses diverses. .
Dépenses imprévues au delà des
recettes du mT-me genre
entant des vingt-sept arncles qui se trouvent conformes
7,ii.s|,
ooo
ÔÔÔ
Différence en moins à déduire '. 2,510,000
La différence en plus, en 1781, est de :;'>,2i'>i,0(iO
Selon le compte rendu, la recelte est de 264,154,000
la dépense est de , i.Sri.ïi:; 1,000
l'excédant de la recette est de ' 10,20().ooo
Selon les comptes effectifs, tels que M. de Calonne les présente,!
la dépense est de < 3,^5 jgj 000
la recet'e est de -:!3fi!,s5.>'oOO
Il y a donc un déficit de
La différence sur la recette est de
sur la dépense, elle est de.
Différence totale
27,32l,(l(jO 29,208,000
PIlÉr.lMlXAIRES DE LA RÉVOLUTION.
RECETTES
Fermes générales
Recettes générales des finances
Régie géiiéra'e
RtgiL- des domaines et bois
Fermes des postes
Ferme de messageries
Ferme de Sceaux et Poissy
Impositions de Paris
Marc d'or
Revenus casuels
Régie des poudres et salpêtres
Loteries
Pays d'états
Dixième d'amortissement
Vingtièmes abonnés, et capitations de l'ordre
de Malte
Affinage de Paris et Lyon.etfiacres de province.
Bénéfice des monnaies
Fonds des villes pour les fortifications
Fonds à recevoir de la marine pour fournitures
des fiirges de la Cliaussade
Don gratuit du clergé 3,400,000
Créance sur les Etats-d'Unis d'Amérique
Débet des comptables, i)artie non réclamée, cl
autres recouvrances particulières
Liï
l.HO,oOO,oOO Ii7,6i3,760 !>I,SOO,OÔ(( Hii,0(lO,(lOO 1U,SOII,00|| 9(10,(1(10 0(1(1,0(10
r.,-,;.,iiii
900,0(10 itcmoirc.
DÉPENSES
Département de la guerre
M-irine et colonies
Affaires étrangères et ligires suisses
Maison du roi, de la reine et de la famille royale
Pensions
Ponts et chaussées
Rentes perpétuelles et viagères payées à l'hôtel de ville de Paris
Diverses rentes et indemnités annuelles
Intérêts J'','mprunt compris dans les pays d'états
Ir.téréts dus à divers
Intérêts, gages, taxations de finances et frais de régie
Remboursements à faire, tant par la caisse d'amortissement que par
d'autres caisses
Gages du conseil, bureaux d'administration, intendances
Gages de la magistrature, épiées et frais de compte
Travaux de chanté
Mendicité >
Décharge d'imposition, remises, non-valeurs, modérations, dépenses va-
r'ibles, passe -ports
" -salé et vins des privilégiés
• iux et enfants trouvés
! - aumônes, communautés et cures royales des frontières
Erj retien des prisons et bâtiments du domaine
Charges et dépenses de l'administration des eaux et forêts
Haras
Collèges et universités
Caisse civile de Corse
Acadiens
Ecoles vétérinaires
Départements des mines
Académies, gens de lettres et travaux littéraires
Bihliothèques, jardin du roi et médailles
Imprimerie royale
Dépenses de Paris
Pr.sonniers par ordre du roi
Voyages et vacations
Forges de la Chaussade
Liquidation de l'ancienne compagnie des Indes
Acquisition de Lorient et de la terre du Chàtel
Intérêts et Trais d'anticipations faites en 1786 sur le revenu de ITST
Dépenses diverses
Dt^pen>es extraordinaires et imprévues
Intérêts de l'emprunt à faire en ITST
Total
Recette ci-contre à déduire
Déficit
8,073,971 iii,7o6,O((0
CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX
CiiAP. I. — Elat des esprits. — Résistances aux lettres de convocation. — Troubles de Besançon, de Bretagne, de Provence.
Aussilûl la publication des ordonnances pour la convocation des étals généraux, une seule censée saisit tous les esprits. Toutes les espérances coaiine toutes les craintes étaient assignées à un jour fatal. Les intérêts, quelle que fût leur nature, reçurent une direction lixe, soit pour attaquer, soit pour se défendre; ils furent mis en présence. D'un côté étaient les positions acquises, les privil('ges du clergé, de la noblesse, des corporations, les franchises des provinces et des villes ; et de l'autre, le droit social, la tendance commune.
Dans cette situation, le droit commun devait l'emporter, nonseulement parce qu'il élait celui du plus grand nombre, mais encore parce que chaque privilège, tout passionné qu'il était pour sa propre conservation, était hostile à tous les autres, soit qu'il en reconnût l'injustice, soilqu'il voulût s'accroître de leur ruine. Ainsi, tous les éléments de résistance au mouvement qui commençait étaient en guerre les uns contre les autres et par .suite frappés d'impuissance; tandis que toutes les tendances à la progression ne formaient qu'un corps et qu'une seule pensée.
La royauté elle-même n'était qu'un intérêt privé, au milieu des mille autres intérêts qui partageaient la société. Le monarque était seul, sans autre appui que le droit diplomatique, c'est-à-tlire son droit personnel de représenter le grand lief de la France dans le système européen, n'ayant de pouvoir que celui qui lui élait assuré par une longue obéissance, par .son trésor, son armée, ses
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gens en un mot. On a vu que depuis longtemps déjà la royaul»' «Hait isolée et formait un iulérét à part : il y avait des siècles qu'elle s'était séparée de la noblesse et du clergé, et depuis le! règne de Louis XIV, elle ne représentait plus rien des inlérèls du peuple. Aussi, depuis bien des années, elle n'acquérait des hommes, même des soldats, qu'à prix d'argent ; elle avait des serviteurs, et non des amis. Lorsqu'elle en appela aux élats généraux, personne ne se trompa sur son but. Au milieu des fornmles courtisanesques dont sont remplis les actes du temps, on voit percer cette pensée, qu'en convoquant l'assemblée de la nation, le roi ne cherchait qu'un moyeu d'affermir son autorité, c'est-à-dire de remplir son trésor, dégrossir son armée et le nombre de ses gens. Chacun donc dut compter seulement sur ses propres efforls;el en effet chacun s'occupa uniquement de défendre sa cause personnelle, le clergé, la noblesse, les corporalions, aussi bien que le ^ peuple. Tout le monde d'ailleurs se sentait faible, tant on avait nettement la conscience qu'il n'y avait pas un droit ou un privilège qui ne dût rester seul contre tous et ne fût une proie offerte à l'avidité de la nmltitude des intéressés.
Mais dans cette anarchie d'égoismes, où était la place pour les sentiments généreux? celle où l'on s'oubliait soi-même alin de défendre les autres, afin de travailler à l'intérêt commun? elle n'avait point d'institution pour la représenter. Aussi tous les nobles cœurs, à défaut d'un présent à défendre, travaillèrent pour une espérance à venir, pour réaliser une théorie. De là une tendance commune qui vint concentrer en un seul effort tout ce ((lie la France renfermait d'intelligences ou de convictions honnêtes et pures; elles étaient nombreuses, pleines d'ardeur : presque toute la jeunesse leur était dévouée. Pour ces hommes, il ne s'agissait de rien moins que d'effacer le passé, de faire table rase, alin d'avoir place pour construire une nouvelle société. Ils furent donc unis tant que dura l'ieuvre de destruction; ils ne se séparèrent que lorsque vint celle de réorganisulion. Les différences se dessinèrent aussitôt que l'époque de réaliser commença. Les diversités de doctrines engendrèrent les factions qui plus tard partagèrent les assemblées et la nation.
Quand même ce parti patriote eût été le moins nombreux, il fût encore resté le plus fort, uniquement parce qu'il était le .seul qui ne fit pas une œuvre personi'.elle. En effet, dès son premier jour, il devait être offensif, et il le fut; il avait, contre chaiiiie privilège «|u'il attaipiail, l'assentiment de tous les privilégiés cpii n'apparteiiaieiil pas à la classe qu'il poursuivait. Coiitif la noblesse, il
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t'tail aidt^ ilu roi, du vlev^é l't de la inafiistraturo; conlro le clerpé, de la noblesse, de la magistralure et du roi, etc. Kiilin, derrière lui était le peuple qui, fùl-ce seulement par pur éguï^me, ne pouvait qu'être dévoué au succès d'une guerre dont les fruits semblaient devoir être recueillis par lui seul.
De même qu'il n'y avait qu'im rôle pour les hommes de cœur, il n'y avait aussi qu'une place pour la sympathie, pour ce sentiment de charité et de pilié que les hommes de la révolution appelaient sensibilité. Or, la sympathie ne pouvait s'adresser ni à la royauté, ni au clergé, ni i'i la noblesse.
L'ancien prestige attaché au pouvoir royal avait été détruit par Louis W et changé en un préjugé contraire. Louis XVI recueillit ce triste héritage, et comme on ne put l'accuser, on chargea sa famille : il fut seul épargné, mais non pas laissé exempt de ridicule. Il importe peu aujourd'hui de savoir à quel point ces accusations étaient fondées; il est certain qu'on y croyait généralement. Maints écrits, distribués sous le manteau, avaient accusé d'impuissance le roi et Monsieur (Louis XVIII); les vices du comte d'Artois et des princes avaient été divulgués et exagérés; les enfants de la reine étaient, disait-on, adultérins (I).
Les hommes de cour ont plus tard argué ces bruits de faux ; mais alors c'étaient eux-mêmes qui les colportaient. On sait d'ailleurs quelles étaient les mœurs des gentilshommes de la cour de Versai'les : les illustrations et les gentillesses du dix-huitième siècle sont connues ; l'histoire de cette épocjue est restée la meilleui e école de débauche et de déprava'ion, après celle des Césars romains. Or alors ces hommes et ces femmes vivaient encore; on les entendait, ministres et duchesses, versifier des ordures , chanter des couplets qu'oseraient à peine aujourdlnii répéter les bouches les plus impures. Toute cette ignominie, conquise par les courtisans, était attribuée à la noblesse tout entière ; il suffisait presque qu'un homme portât un habit de cour pour qu'il fût suspect de mauvaises mœurs. Aussi le rang, et , par une conséquence naturelle, la qua-
(1) Essais historiques sur la vie de Marie-Antoinet'e d'Autriche, reine de France. Londres, 17S9. — Antoinette d'Autriche, ou Dialogue entre Catherine de Médicis et Frédégonde. — Journal du Palais-Roj-al. — Confessions générales des princes du sang royal, auteurs de la cabale aristocratique. — Confession générale de S. A. S. M. le comte d'Artois, roi de Botany-Bay. — Boudoir de madame de Polignac. — Confession de madame de P'*'. — Maladie de madame P*'*. — Vie de L.-P.-D., duc d'Orléans, traduit de l'anglais, Londres, 1789, eîc. — II y a au moins une centaine de brochures de ce genre, et dans le nombre il en est dont nous n'oserions répéter les titres.
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lilé (le noble irétail plus une recommandation ; on estimait l'homme
d'après ses actions , et non plus d'après ses titres.
Le clergé était parlaj^é en deux classes : l'une riche, honorée, p lissante, composée presque uniquement de fils de grandes familles; l'autre pauvre, laborieuse, et qu'on appelait, à cause de cela, le bas clergé. L'Éj^lise avait donc une noblesse et un peuple. On reprochait au haut clergé ses richesses ; on lui opposait la [lauvreté des apôtres ; on lui demandait compte de ses devoirs; on rendait enlin le corps entier solidaire des mauvaises mœurs de quelques-uns de ses membres. En effet, à quoi servaient tant de prélats oisifs, et cette bande d'abbés coureurs de boudoirs, faiseurs de petits vers et de sales contes? Un scandale tout nouveau venait d'ailleurs de compromettre le clergé : nous voulons parler de cette alTaire du collier, dans laquelle on avait vu un cardinal de Hohan traité en prisonnier d"État, amené et aciiuitté en cour du parlement pour avoir voulu, croyait-on, acheter la possession de la reine de France par le don d'une parure de seize cent mille francs.
Le peuple seul olfrait' des occasions de sympathie, car il avait la probité du travail; il souffrait dans le plus grand nombre de ses membres. Depuis longtemps d'ailleurs c'était lui qui tenait surtout la plume, qui écrivait pour les romans, pour le théâtre, pour la philosophie ; et depuis longtemps il plaidait ainsi sa cause. Aussi nul ne pouvait l'accuser , et toines les âmes qui n'étaient point pourries d'égoïsine inclinaient vers lui.
Le tableau que nous venons de présenter montre qu'il y avait partout au fond des cœurs désir de grands biens , ou crainte de beaucoup perdre. De là une disposition à sacrifier tout ce qui n'était pas soi, une volonté d'atteindre son but à tout prix ; de là une niéliance universelle, qui fut l'occasion de ces terreurs subites et .sans objet apparent, qui firent le caractère des premiers temps de la révolution; enlin une activité, un empressement à agir inconcevables.
Tout était donné et falal dans ces conditions vivantes du mouvement révolutionnaire; la fatalité des choses vint encore en aider le développement. L'année 1788 avait été afiligée d'une sécheresse extraordinaire qui avait tari les fontaines et les puits et avait perdu les récoltes: la disette était menaçante; le crédit était nul. Eu effet, toujours, lorsque le gouverniMnent vient déclarer un délicit, le connnerce du pays est frappé de mort. Les capitaux se resserrent ; les manufactures et les échanges languissent. C'est ce qui arriva en France. La caisse d'escompte oiTiait au commerce une girautie aussi douteuse que la foi lune du guii-
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veriionicnt lui-même. La soliditi' de sou papier élail i-lablie sur dos probabilités ; son aviuir dépendait tout entier des mesures liuancières qui seraient arrêtées par les états généraux. Or, en face dt s intérêts et des passions hostiles qui présidaient aux élections , qui pouvait être assuré de l'événement? Le papier de la caisse d'escompte aurait pu obtenir encore quelque confiance en France (cependant il perdit dès le premier jour : on fut obligé de lui donner un cours forcé) ; mais, à l'étranger, il ne pouvait être toujours qu'une nionnaie nulle. Ainsi, le moyen des échanges pour acheter du blé était réduit au seul numéraire, car on ne pouvait déjà plus payer en exportant des produits manufacturés. Les ateliers étaient iniclifs faute de capitaux. Toutes ces circonstances concoururent donc à accroître la disette. Ne pouvant plus compter sur le Commerce régulier pour approvisionner le pays, le gouvernement avait, le 25 novembre 1788, accordé une prime pour l'importation des grains d'Amérique; le 11 janvier 1789, pour les grains et farines venant des ports d'Europe. Le 20 avril la prime fut doublée. Enûn, le 25 avril, on lança une ordonnance contre les accapareurs , en prescrivant aux juges et ofliciers de police de tenir la main à ce que les propriétaires, fermiers, marchands et autres dépositaires de grains, eussent à garnir suffisamment les marchés. En même temps un hiver rude et long , tel que de mémoire historique la Fiance n'en avait pas éprouvé un pareil, vint affliger le pays et réduire les pauvres au désespoir. Le 51 décembre 1788, le thermomètre de Réaumur marquait à Paris 18 degrés trois quarts au-dessous de glace. La gelée avait commencé le 24 novembre , et la Seine était prise dès le 26. Ce froid ainsi que la disette désolèrent tout le pays, et imprimèrent partout aux classes pauvres une même impulsion dont nous verrons plus tard les effets.
Rien d'ailleurs ne détournait la France du sentiment de sa position présente; elle était tranquille sur toutes ses frontières.
La Russie, sous le gouvernement de Catherine II, et l'Autriche sous celui de Joseph II, faisaient la guerre à la Porte Ottomane. La Suède , alliée au sultan , occupait la flotte russe dans la Baltique , et une armée moscovite en Finlande. La république de Pologne préludait à l'établissement d'une nouvelle constitution; la Prusse était occupée à maintenir en possession de la couronne de Hollande son allié le prince d'Orange. Enfin , les Pays-Bas venaient de s'opposer formellement aux mesures administratives prises par Joseph II, et leur résistance présageait une guerre qui devait détourner l'empereur d'Autriche de toute autre entreprise.
Ainsi dépourvu de toute entrave, libre au milieu de tous ces
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égoismcs qui mettaient leur intérêt à Taider, soutenu par la colère et les soulèvemt'nts des masses alîami'es, l'esprit révolutionnaire poursuivit et liàta sa marche. Profilant du relâchement que l'attente des états généraux avait introduit dans radministration , et du droit d'avis que l'ordonnance de convocation donnait à chacun, il s'épancha en hrochures : c'est là qu'il faut l'étudier. Parmi beaucoup de discussions et de sarcasmes qui avaient quelque intérêt seulement pour les contemporains, une pensée s'y manife.<^le à chaque page , pensée que résume complètement l'écrit de l'abbé Syéyès. Nous avons trois questions à faire, dit l'auteur : o 1» Qu'estce que le tiers état? Tout. 2" Qu'a-t-il été jusqu'à pré'sent dans l'ordre politique? Rien. ."" Que demande-t-il? A y devenir quelque chose. )) Syéyès ne se bornait pas à ces réponses. Ce n'était là que le titre des chapitres de son livre. « Le tiers, disait-il, est une nation complète; car que faut-il pour qu'une nation subsiste et prospère, des travaux particuliers et des fonctions publiques. Tout ce qui n'est pas le tiers ne peut se regarder comme étant la nation. Je sais qu'il est des individus en trop grand nombre, que les infirmités, l'incapacité, une paresse incurable, nu le torrent des mauvaises mœurs, rendent étrangers aux travaux de la sociélc'-. L'exce[ition et l'abus sont partout à côté de la règle, et surtout dans un vaste empire; mais au moins conviendra-t-on que moins il y a de ces abus , mieux l'État passe pour ordonné. Le plus mal ordonné de tous serait celui où non-seulement des particuliers isolés, mais une classe entière de citoyens mettrait sa gloire à rester immobile au milieu du mouvement général, et saurait consommer la meilleure part du produit, sans avoir concouru en rien à le faire naître. Une telle classe est assurément étrangère à la nation par sa fainéantise. L'ordre noble n'est pas moins étranger au milieu de nous par ses prérogatives civiles et publicjues, etc. »
D'antres écrivains spéculaient déjà sur les devoirs de l'asseml)lée. Ainsi l'avocat général Servant demandait une déclaration des droits de riiomme et du citoyen. Le duc d'Orléans publiait l'instruction qu'il adressait à .ses représentants aux bailliages; et celte brochure fameu.'-e portait pour titre : Délibérât wi\s ii pronlre pour les assemblées îles bailliages. Il y présentait le plan à suivre dans la rédaction des cahiers, et à cette occasion il donnait son opinion sur toutes les questions qui pouvaient se présenter. Pour la faire connaître, il suflit d'en citer les deux phrases suivantes : « Que tous les privilèges qui divisent les ordres soient révocpiés, — le tiers état est la nation. »
Nous avons sous les yeux une brochure ayant pour lite : lié.'^ullui
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<h's prenu'crrs asscmbléejt do la socicté publicole tomes 1rs 20, 2i, ÔI décembre ITSS, et ■ijancicr 1789. — C'était un de ces clubs dont la modo importée (rAniérique était devenue générale. Mais celui ci avait pour but spécial d'écliirer les esprits, et de s'occuper d'affaires |iub!iques dans le sens le plus libéral. Nul doute qu'une multitude de sociétés ne s'occupassent alors, ainsi que celles-ci, de débattre les questions d'intérêt social.
Les prétentions de la noblesse et celles_du clergé avRJpnt /■plimn". contre la volonté du conseil du Toi dans l'assemblée des notables; mais le privilège n'était pas vaincu, et il vint essayer ses forces sur la place publique. 11 s'attaqua aux ordonuances de convocation ellos-mèmes. Les premières résistances éclatèrent dans des provinces privilégiées, dans des pays d'états, en Franche-Cprnlê_fiLfiii Biefagne.
En Fraiicbe-Comté, les états composés des trois ordres assemblés à Besançon, selon l'ancienne coutume, délibérèrent sur Texécution de l'ordonnance du 2i janvier. Lu cbambre du tiers vola pour que, selon les dispositions de l'ordonnance, les députés fussent élus par baillia^res (il y en avait quatre dans la province), et que le tiers nommât autant de représentants que les deux ordres réunis.
Les deux cliambres supérieures se partagèrent : les uns se rangeant de l'avis du tiers, les autres voulant (jue les représentants fussent élus par les conseils généraux delà province. Toute la baute noblesse et tout le baut clergé étaient dans cette dernière opinion. Ils espéraient par ce moyen obtenir la majorité pour les bommes de leur ca^te. Les deux partis protestèrent contre les prétentions do leurs adversaires. Le parlement se jeta dans la querelle : il appuya les exigences aristocratiques, et cassa la protestation du tiers par un acte du 27 janvier qui a été conservé. Il est précédé déconsidérants qui nous révèlent les sentiments que la discussion avait fait éclater:
« Considérant, dit la cour, que la fermentation qui règne dans le royaume, principalement dans les villes, est excitée par une multitude d'écrits cap;ibles d'induire les peuples en erreur; que des opinions et des assertions audacieuses, basardées par des particuliers sans caractère et sans autorité, tendent à détruire toute subordination, à élever des insurrections contre l'autorité légitime, à engendrer une guerre intestine, et à ébranler, peut-être même à renverser la monarcbie ;
« Que la cbambre du tiers état a aspiré à une égalitt' de voix et de suffrages aux deux autres chambres réunies, contre la coutume invariablement suivie...
« Qu'on voudrait anéantir l'immunité des fiefs; que celte immu-
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nilé dans la province n'est point un privilège personnel; que c'est ini droit réel, allaclié au fonds par des lois positives, et par une possession de plus de mille ans;
« Que les droits les plus sacrés, tous ceux de la propriété entre les mains des citoyens , celui même de la succession au trône, n'ont d'autre fondement qu'une possession semblable;
« Que l'exemption de l'impôt a fait partie du prix dans les ventes et dans les partages des familles, et en a augmenté la valeur...; qu'on ne pourrait exiger le sacrilice d'une propriété si bien caractérisée, sans en accorder un dédommigement ;
« Que toutes innovations sont dangfreuses, parce que l'esprit novateur ne s'arrête point dans son cours; qu'un jour il frappe d'un côté, et que le lendemain il renverse d'un autre ;
« Que par des phns et des systèmes d'unifoimité entre les provinces, pour les impôts, on anéantirait les droits, les privilèges, et la constitution particulière des provinces;
« Que la cour ne peut approuver les prétentions qui tendent à confondre tous les ordres de citoyens, et à dépouiller les uns sous prétexte de soulager les autres ;
« Que l'inégalité dans la distribution des biens est dans les décrets lie la Providence, et dans la nature de l'ordre social; qu'une grande partie des classes du tiers état ne subsitt»^ et ne subsistera toujours (ju'aux moyens de terres et de propriétés de la noblesse el du clergé...;
« Que le tiers état doit se défier du génie fiscal et financier, qui veille toujours, qui ne perd jamais rien, et qui ne fuit des promesses trompeuses que pour étendre son inlluence et son enqiire : arrête, etc. »
Le peuple de Besanron se souleva contre cet arrêt. Les magistrats furent, à plusieurs repiises, insultés et atlaipiésdans les rues. Ils furent assiégés jusque dans le [)alais, et obligés de cberclier leur salut dans la fuite. Cependant un règlement du roi, du "11 février, cassa le décret du parlement, et donna raison au tiers état. Les él.'eiions eurent lieu par bailliage, et confurmément à l'ordonnance du "li janvier.
Kii Bietagne, la résistance s'était amioncée dès l'année précédente. Elle avait conunencé par des |)rolestations de la noblesse contre les assemblées des nulables, et contre les projets (ju'on leur supposait. Au-si, lorsqu'elle éclata, elle descendit jusque sur la place publique. Le clergé n'y prit d'ailleurs aucune part.
Li' 30 décend)re 1788, les états de la province étant assendilés à Hennés, selon l'usage, le tiers étal, sinvaut la pensée connue du
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conseil il» nii, demanda à être repri-^enté dans celle assemblée en nombre é^al an\ deux autres ordres. Il proposait, en outre, le vot-par tête el r»';;ale répartition des impositions entre tous les citoyens. Un journal royaliste {CAmi du Roi) assure qu'il suivait en cela h > instructions de Necker.
Cette pétition arrêta les travaux de l'assemblée. Le tiers refusai! de prendre purt à aucune délibération avant d'avoir obtenu nue décision conforme à ses désirs. La noblesse s'y opposait avec énergie. Les discussions allaient rapidement dégéniTer en violences, lorsqu'un arrêt du conseil du roi intervint et suspendit les séances jusqu'au 5 février suivant. Il ordonnait, en outre, que, dans l'intervalle, les députés du tiers état se retireraient dans leurs villes, alin d'y recevoir de nouveaux pouvoirs.
Les gentiisbommes, en recevant communication de cet ordic, et avant de se séparer, signèrent une protestation dans laquelle ils déclarèrent désbonoré et traître à la province «{uiconque ne se dévouerait pas au maintien des privilèges du pays. Les représentants du tiers, au contraire, retournèrent à leurs commettants. On s'assembla par paroisses. Les réunions furent très-nombreuses, snrtoni à Rennes, et très-animées. On s'y occupait principalement de la protestation de la noblesse : on lui reprocliait de remettre en problème l'égale répartition des impôts , d'acouser les députés des communes d'avoir seuls mis obstacle à la discussion de cette égalité, de tenter de soulever contre les babilants des villes le peuple ignorant des campagnes, en lui distribuant un faux exposé de ce qui s'était passé aux états, exposé qu'on avait fait traduire en dialecte breton, et distribuer par milliers d'exemplaires dans les villages. Enlin, on cbercbait les moyens d'arrêter le succès d'une protestation que la noblesse faisait colporter pour la conservation des privilèges provinciaux.
Ces réunions étaient légales, autorisées par l'arrêt du roi. Cependant le parlement de Rennes, s'enfermant dans le droit coutuniier de la province, écartant une ordonnance qu'il n'avait pas enregistrée,s'efforça de les arrêter. Il décrétâtes marguilliers desparoisses qui avaiei\i, permis qu'on s'assemblât dans les édifices dépendant de leur surveillance. On obéit à cette violence ; mais Ton courut réclamer à Versailles. Cependant il n'était encore rien sorti de toutes ces réunions : seulement la jeunesse de Rennes avait lancé une brocbure en réponse à celle de la caste aristocratique.
Toutes ces contradictions avaient poussé la colère de la noblesse à son dernier période. Le 26 janvier, un rassemblement provoqué et payé par elle, présidé par quatre gentilshommes, accru par l'es-
"l'IS 178'.») COiNVUCATIOM DKS ÉTATS GÉ>ÉKALX.
piTance d'obtenir une diminution dans le prix du pain, se forma au champ de Muutmorin à Rennes; de là il se répandit dans la ville, attaquant, frappant, blessant les bourgeois, et surtout les jeunes gens; puis il se rendit au palais. L^s magistrats étaient sur leurs sièges ; ils écoutèrent avec bienveillance les demandes de ces hommes. Ils réclamaient la conservation de la constitution et des privilèges de la province. Les victimes, à leur tour, allèrent se |)laindre; mais leurs réclamations furent reponsM-es. Le lendemain donc, les jeunes gens, n'ayant rien à espérer de la justice, s'éiaient armés et réunis pour se défendre si la lutte recommençait. En effet une nouvelle provocation leur fut adressée : un pauvre ouvrier, attaqué et grièvement blessé par des laquais de grands seigneurs, vint réclamer leur appui dans un café où ils s'étaient assemblés. Alors animée de la peuH'e de terminer d'un seul coup toutes ces violences, la jeunesse alla au cloilre des Cordeliers, où cinq ou six cents gentilshommes étaient réunis et armés. Là il s'engagea un véiilable combat, où il y eut de part et d'autre des tués et des blessés. Les deux partis se comportèrent avec courage : ce fut un dtiel soutenu avec une égale générosit»' de cœur. « Au.^si, dit la relation, soit à jamais déshonoré un Kératry qui, de ses fenêtres, à travers les jalousies, tirait sur les jeunes bourgeois! lâche qui, un moment auparavant, s'élait prosterné- à leurs genoux pour obtenir ((u'on lui laissât la vie. »
Le commandant dj la province intervint; la noblesse capitula le lendemain, et déclara renoncer à la vengeance : les jeunes gens donnèrent leur parole de désarmer. La paix semblait rétiblie ; mais le parlement instruisit, et dirigea ses poursuites particulièrement contre les hommes du tiers. L'ordre des avocats, l'école de droit, la ville, réclamèrent auprès du garde des sceaux contre cette injuste partialité. L'afl'aire fut évoijuée au parlement de Bordeaux, où elle n'a jamais été suivie.
L'appui que le parlement prêtait à la noblesse aurait pii faire dégénérer ces troubles en guerre civile ; mais le soulèvement de tonte la jeunesse des villes de iiretagne à la nouvelle des événements des 2(1, "11 et 28 jairvier, donna lieu à un tel développement de force de la part du tiers é:at, que la noblesse dut renoncer' à la Irrtle et sentir son impuissance. Neuf cents jeunes geirs armés arrivèrent de N.intes, et eirviiorr six ceiris des airtres communes voisines. Il fut évident (jue ce rassemblement serait devenu une nombriuse armée, si la noirvelle de la lin des tr'oubles ir'eùt em[>êché le départ des corps qui se formaient darrs toute la Bretagne, jnsi|u'à Br'est.
Le mauvais succès des essais de résistance tentés en Kranche-
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Cdinlé et en Bretagne déconrngea les priviléf^iés. Aiis.>>i pirtonr ailleurs ces essais furent si faibles (|u'à peine on les remar(jua. Cependant Tannée précédenle, la nobUsse avait noué ks |>ri iniers lils d'iuie confédération entre les provinces de Daupliiiié, de IJreUiç^ne et de Béarn, dans le but de résister à Fesprit novateur (I); mais la clinse resta en projet. Cela n'enipèclui pas la noblesse deBielagne de prolester aulanl qu'elle le pouvait. Cttte noblesse élaiil réunie avec le liant clergé à Siint-Brieuc, le 17 avril, pour i.oniinerses députés aux états généraux, commença, au li^ u de procéder à celte élection, par deiuander la réunion des étals de Bretagne. Il n'y avait, disait-elle, que celle assemblée qui eùl le droit de dépu er aux états généraux. On ne lit i>oi(il de réponse à cette demande. Alors la noblesse elle liaul clergé protestèrent, la première le y.) avril, le second le*20, et enlin refusèrent de nommer leurs dépuiés aux élals généraux. En effet, il n'y eut d^ns cette dernière assemblée aucun député de la noblesse ni du haut clergé de Bretagne, ce qui priva l'opposition royaliste d'une trentaine de voix. Les seuls dépuiés bretons qui se rendirent aux états généraux appartenaient au tiers et au bas clergé.
En Provence, les classes supérieures étaient disposées à tenter la lutte; mais les circonstances étaient si graves, les masses étaient si profondément émues, que les privilégiés eussent eu tout à craindre d'une apposition déclarée aux prétentions du tieis état. Aussi la résistance s'arrêta dès les premiers pas. D'abord ce fut le par lement qui voulut rompre les assemblé^is du tiers : celles ci ne pouvaient pas en core, il est vrai, être considérées comme légales ; car l'ordonnance particulière de convocation des collèges électoraux pour ce pays n'était point publiée. On obéit avec piine au pas lement, et ses membres furtnt insultés et poursuivis dans les rues. Ensuite l'opposition se manifesta dans les états de la province, assemblés à Aix, selon l'usage. La majorité de la noblesse rédigea une protestation contre le résultat du conseil du roi ; elle en proposa la signature aux états. Cette démarclie n'eut d'autre conséquence que de populariser le nom de Mirabeau, qui était accouru de Paris pour paraître dans celte assemblée. Il n'était encore connu que par les persécutions qu'il avait subies, par son emprisonnement à la Ba>lille, par quelques brochures, et par ses liaisons avec le duc d'Orléans. Ici il acquit une réputation de parti. Dans un discours éloquent il s'éleva contre l'utilité, la convenance, la légitimité de la protestation. Le premier il attaqua l'usage de mandais impératifs, en déniant à une subdivision quelconque du royaume le droit de limiter la souverai-
li L'Ami du Roi, introduction, page VI.
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ut'lé nationak', qui ne réside que dans la collection des représentants.
Ce discours ne changea point les dispositions de la noblesse; mais il fut imprimé, et répandu à profusion en France, et surtout dans la province. Il fut mis en parallèle avec la protestation des privilégiés, où on lisait celte singulière phrase, que \es systèmes nouveaux teiultiient au renversement Jes principes de la monarchie, à clablir l'é(jalité des ranijs et des prcpiiélès, à détruire la dignité lie la noblesse. Ce discours acquit à son auteur Taffeclion du tiers état. Mirabeau lit plus ; il se mêla dans les assemblées du tiers et sollicita ses sufi'rages. Bientôt il fut assuré d'être élu en même temps à Marseille et à Aix. Il opta pour cette dernière députation. Mirabeau était devenu une puissance en Provence. On avait de la reconnaissance pour un homme d'une haute naissance et d'un plus haut talent, (pii renonçait à sa caste et qui prenait haidiment le parti du tiers, en se mêlant h lui comme s'il y fût né. On lui attribuait de mauvaises mœurs; mais ceux qui l'attaquaient avaient-ils bien le droit de lui jeter la pierre? était-il même aussi coupable qu'eux?
L'enthousiasme qui accompagna les promenades de Mirabeau en Provence et son inlhience dans les troubles que causa la disette dans ce pays donnent la juste mesure et du sentiment révolutionnaire et de la profonde méfiance contre les hautes classes qui animaient la bourgeoisie. Il était accompagné dans ses courses par une bande d'une centaine de jeunes gens armés , qui lui oITrirent de le suivre jusqu'à la porte des états généraux. A son entrée ;\ Marseille, on tiia le canon et l'on sonna tontes les cloches.
La bourgeoisie, d'ailleurs, se remuait pour la moindre circonstance. Ainsi, à Aix, une assemblée tumultueuse se réunit à l'occasion d'une petite brochure de l'ojiposition qu'on attribuait à un président du parlement. On alla ehtrrcher le bouireau, et on le força de brûler l'écrit injurieux en place publique. Ailleurs, la présence de l'un des opposants provoquait une émeute. Ainsi, l'évêqtie de Sisleion , (jui s'était distingué sous ce rapport aux états , fut poursuivi par des rassemblements depuis Aix jusqu'à la petite ville de Maudsqne, où il fut conmie assiégé par un soulèvement de paysans. Mirabeau dissipa cet attroupement et sauva le malheureux aiistocrate.
La politique ne fut pis la seule cause des désordres de la Provence : c'était surtout la faim qui ameutait et poussait le penjile. A Toulon, à Marseille, à Aix, elle provoqua des rassemblements qu'on ne put dissiper que par la force. 11 y eut du sang répandu. A Aiips, le consul ou maire périt victime dans une insurrection causée par la disette. I-Ji même temps la misère multipliait les
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vols et les assassinais sur les gruiuls ciiemins. Des bandes de paysans afi'aniés parcouraient les campagnes , insul'aiit et menaçant de l'incendie les fermes et les châteaux, et demandant du juiin.
Comment les partis interprétaient ils ces mouvements? L'aristocratie prétendait qu'ils étaient les symplômes d'une grande conspiration contre elle, que la disette n'était qu'un prétexte. (C'est à cette occasion que l'Ami du Roi avance que Mirabeau n'élait que l'agent de l'ambition de d'Orléans.) Le haut clergé les attribuait aux sollicitations des calvinistes. Le tiers é'at les croyait excités par la noblesse. Mirabeau leur enseigna à tous le vrai moyen d'y mettre un terme. Dans la grande éiueule de Toulon , il obtint une diminution d'un sou sur le pain ; et le calme succéda aussitôt à l'agitation. Alors le parlement nomma des commissaires qui l'uient chargés de parcourir les dilîérentes villes pour empêcher les accaparements, pour prendre connaissance des dépôts de blé et de iarine, et contraindre ceux à qui ih appartenaient à venir vendre dans les marchés ce qui était nécessaire pour la consommation journalière. Comment Mirabe'au n'eùt-il pas élé admiré, lui qui avait trouvé si vite le secret qui était un problème pour tous , et le remède du mal? Cependant les préventions restèrent; seulement elles prirent d'autres prétextes.
Dans le reste de la France, la malveillance des hautes classes borna ses manifestalionsà quelques brochures et à des démarches pour recueillir des signatures en protestation contre les mesures du gouvernement. Ces manœuvres furent si multipliées, que le ministère en fut alarmé. Un arrêt du conseil du roi, du io février, vint défendre ces intrigues, et déclarer nuls tous leurs résultats. La noblesse n'avait l'occasion d'éclater publiquement, ainsi que nous venons de le voir, que dans les provinces d'étals. Dans les autres lieux, ce fut seulement dans les assemblées électorales qu'elle put montrer son opposition. Ainsi, presque partout, le tiers élat recueillit de puissants motifs d'irritation et de défiance. LeDiuphiné fut la seule province oîi les trois ordres se réunirent et élurent en commun tous leurs députés.
Chap. n. — Règlement pour les élections de Paris. — Élections. — Affaire Réveillon.
Les assemblées électorales ne furent pas convoquées toutes le même jour |)our toute la France. Le règlement du 24 janvier supposait que chaque bailliage seiait réuni par des lettres spéciales. En effet, il ne pouvait en être autrement : les anciennes divisions, ainsi que les usages adininislra'ifs, propres à chaque province,
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(ilTiaient une telle irrégularité, qu'il était impossible d'asseoir une mesure j^énéiale et uiiifdrmc. La premiéic lettre de convocation eï<t du 7 ^vrier. Elle est adressée à la pro\ince d'Alsace; et la dernière, adressée an pays des QuaIreVallées, est du 5 mai. Celles qui regardaient Paiis sont des 2S marsit Ir» aviil. Aussi fut-on obligé de proroger l'ouverture des états généraux du 27 avril au 4 mai suivant.
Voici le texte de la lettre de convocation pour Paris et l'analyse des règlements relatifs aux élections. Nos lecteurs pourront y prendre une idée de ce qui se pas.-^ait dans le reste de la France.
De par le roi ,
Notre amé et féal , nous avons besoin du concours de nos fidèles sujets pour nous aider à surmonter toutes les difficultés où nous nous trouvons relativement à l'état de nos finances, et pour établir, suivant nos vœux, un ordre constant et invariable dans tontes les parties du gouvernement qui intéressent le bonlieur de nos sujets et la prospérité de notre royaume. Ces grands motifs nous o'nt déterminé à convoquer l'assemblée des états de toutes les provinces de notre obéissance, tant pour nous conseiller et nous assister dans toutes les clioses qui seront mises sous ses yeux, que pour nous faire connaître les souliails et les doléances de nos peuples ; de manière que , par une mutuelle confiance et par un amour n'ciproque entre le souverain et ses sujets, il soit appord'' le plus i)romptement possible un remède efficace aux maux de l'État, et que les abus de tout genre soient réformés, et prévenus par de bons et solides moyens qui assurent la félicité publique, et qui nous rendent, à nous particulièrement, le calme et la tranquillité dont nous sommes privé depuis ti longtemps.
Aces causes, nous vous avertissons et signifions que notre volonté est de commencer à tenir les élats libres et' généraux de notre royaume, au lundi 27 avril procbain , en notre ville de Versailles, où nous entendons et désirons (pie se trouvent aucuns des plus notables personnages de cliaque province, bailliage et sénécliaussée. El pour cet elTet , vous mandons et très-expressément enjoignons qu'incontinent la pré ente reçue, vous ayez à convoquer et assembler en noire ville de Paris, dans It! plus bref temps •pie faire se pourra, pour conCéier et pour conmiuni(pier ensemble, tant des remontrances, plaintes et dob'-ances, (pie des moyens et avis qu'ils auront à proposer en rassenibb-e giMii-rale de nosdits cats; et, ce fait, élire, cboisir et nommer des députés de cliaque ordre , tous personnages dignes de cette grande mar(pie de cou-
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(ianoe, par leur inlrgritr ot par le bon espril doiU ils seront aniim-s; lesquelles convocations et élections seront faites dans les formes prescrites pour tout le royaume, par le rèf;Iement du ^i janvier, annexé aux présentes lettres; et seront, lesdits dé|)utés, munis d'instructions et pouvoirs généraux, et suffisants pour proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut conct ruer les besoins de l'KtHt , la réforme des abus , l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité' générale de notre royaume , et le bien de tous et de cliacun de nos sujets; les assurant que de notre part ils trouveront toute bonne volonté et affection pour maintenir et faire exécuter tout ce qui aura éié concerlé entre nous et lesdils étals , soit relativement aux impôts qu'ils auront consentis, soit pour l'établissement d'une règle constante dans toutes les parties de Tadministralion et de l'ordre public, leur promettant de demander et d'écouter favorablement leurs avis sur tout ce qui peut intéresser le bien de nos peuples, et de pourvoir sur les doléances et propositions qu'ils auront faites, de telle manière que notre royaume et tous nos sujets en particulier ressentent pour toujours les effets salutaires qu'ils doivent se promettre d'une telle et si noble assemblée.
Donné à Versailles le 28 mars 1789.
Signé Locis.
Paris était dans une situation exceptionnelle. La coutume lui accordait le droit de députer directement aux états généraux , tandis que les autres municipalités ne liguraient que dans l'assemblée générale du tiers état, du bailliage ou de la sénécbaussée dont elles faisaient partie. Le règlement du 28 mars 1789 respecta celte coutume. Maison demandait, en outre à Paris, que les convocations fussent faites par le prévôt des marcbands et les éclievins (li. Dans ce cas , Paris eût député comme commune , et la distinction des ordres n'eût pas été applicable. Le règlement ne
(1) L'administration de Paris était répartie entre diverses autorités. Il y avait un ministre de Paris et un gouverneur de Paris. L'administration municipale, proprement dite, appartenait principalement aux officiers du Cliàttlet, à la tête desquels était le prévùt de Paris, le lieutenant civil et le lieutenant de police. La municipalité n'avait conservé qu'une faible partie de ses anciennes attributions. Elle se composait du prévùt des marchands, nommé par le roi, pour deux ans, des quatre échevins, d'un avocat et dun procureur du roi de la ville, et d'un greffier, qui, ensemble, formaient le bu-^enu de ville. Réunis aux vingt-six conseillers " et aux seize quarteniers, dont les offices s'achetaient, le bureau de vil'e formait le corps de ville. Les échevins étaient élus parmi les conseillers et les quarteniers, par le corps de ville et par quelques notables qui étaient nommés eux-mêmes par les quarteniers.
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lil pas droit à celle i-i'clamaliuii elaltiibua la convooalioii au prévôt (le Paris el au lieutenant civil. D'api es ce rèylenjent et celui du 15 avril, les élections durent se faire ainsi :
Le piévôt de Paris était tenu de convoquer séparément les trois états de la prévôté et vicomte hors des murs (biMilieue de Paris). Cette assemblée devait jionimer douze députés , trois de l'ordre du clerpé , trois de la noblesse el six du tiers état. Le prévôt de Paris était également tenu de convoquer les habitants des deux premiers ordres domiciliés dans Paris.
A cet effet, les curés devaient tenir, le 21 avril , l'assemblée de tous les ecclésiastiques engagés dans les ordres , domiciliés dans leurs paroisses. Chacune de ces assemblées devait choisir ses rejirésentants à raison d'un sur vingt présents, de deux au-dessus de vinf;t jusqu'à quarante inclusivement, etc., non compris le curé iip|)elé directement à l'assemblée des trois états. Pour les chapitres et les communautés, on s'en rélcraif au lèglemint du 4 janvier.
L'assemblée de la nohles?e était divisée en vingt parties , suivant les quartiers. Tous les nobles ayant la noblesse acquise ou transmissible, domiciliés à Paris, avaient droit d'y être admis. Les nobles, possédant fie'f dans l'enceinie des murs, devaient être assignés personnellement. Us devaient choisir un représentant sur dix , deux s'ils étaient au-dessus de dix jusqu'à vingt , etc.
C'était au prévôt des marchands à convoquer l'assemblée du tiers état ii\tra muros. A cet effet, Paris était divisé en soixante (juarliers ou districts. Pour être admis à l'assemblée du (juartier, il fallait pouvoir justifier d'un titre d'office, de grades dans une faculté , d'ime commission ou emploi, de lettres de maîtrise, ou enfin d'une quittance ou avertissement de capitalion, nionlani au moins à la somme de six livres en principal. Chaque assemblée devait être présidée par un oflicier du corjts municipal. La première réunion était indiquée pour le 21 avril à sept heures. En entrant , chacun était tenu de remettre sur un carré de papier son nom , sa demeure , son domicile. <:es cairés, réunis par centaines , devaient servir à faire l'appel nominal des personnes présentes. Le jugement des contestations sur le litre de ceux qui se IM'ésenteraieiil était réservé au président assisté de quatre bourgeois choi.is par lui. Après neuf heures, les portes étant fermées, rassemblée avait à nomm''r, au scrutin de liste et parmi les personnes présentis ou celles ([ui auraient eu droit de venii' à l'as-semblée, un représentant sur cent présents, deux au-dessus de cent jus(|u'à deux cents , et ainsi de suite.
La condition gi'îiiérale |)our être admis aux assemblées primaires
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du clerg»' , de la noblesse el du licrs t'-lat , t'tait d'ôtre m- Français ou iialmaliM' , cl à^t'- de vin^l-oiiiq ans au moins. L'universilé devait nommer directement ijuatre repré^'iilants painii ses membres : un du clerj^îc', un de la noblesse , deux du tiers état.
Les représentants des trois ordres devaient se réunir le i'» avril et procéder, séparément ou en commun , à la rédaction de leurs / oaliiers et à Télection des députés aux élats généraux , au nom- ! bre de quarante, dont dix du clergé, dix de la noblesse et vingt 1 du tiers état (I). J
L'opinion du tiers état , bien qu'énergiquement révolutionnaire, n'avait été irritée à Paris par aucune discussion directe avec les deux autres ordres. En elïet, ceux-ci disparaissaient dans son immense population ; et leur présence était une cause d'irritation moins par elle-même que par l'importance que la cour avait voulu leur donner, et par le refus qu'elle avait lait d'admettre plus qu'une seule classe de députés à Paris. Mais le spectacle de Versailles offensait les regards , et l'on s'était écliauffé à toutes les nouvelles venues des provinces. On alla donc dans les districts avec la ferme volonté de faire en sorte qu'ils lussent le moyen d'un affrancliissement délinitif.
Le peuple , d'ailleurs , n'élail pas moins ému que dans quelques autres parties du loyaume , par le ressentiment des souffrances que lui causai! la rareté du grain. Il l'attribuait à des accaparements dont il désignait les auteurs qui tous appartenaient, suivait lui , à la caste privilégiée. 11 avait, pour croire à cette explication de la disette , toutes les raisons qui peuvent rendre une chose probable aux yeux des hommes. An mois de mars , les boulangers de Paris avaient adressé une pétition au ministre Necker, puis déposé une plainte au parlement , dans laquelle ils dénonçaient une société de spéculateurs sur le monopole du blé et des farines. Dans ce mémoire du Ul février, rédigé par le sieur J. Rutledge , la communauté des boulangers de Paris exposait comment les sieurs Leleu et compagnie, adjudicataires des moulins de Corbeil, avaient, sous divers prétextes, fait hausser le prix des farints ; comment les boulangers avaient cherché à se fournir ailleurs à meilleur marché ; comment ayant trouvé toutes les halles circonvoisines vi'iées par les sieurs Leleu , ils s'étaient vus à la merci de la compagnie de Corbeil, et comment ils avaient été obligés d'enchérir le pain , etc. Cette requête fut repoussée par la cour de juslice. Plus
\l) Le nombre total des électeurs du tiers état avait été fixé, par le règlement ^ d'i 28 mars, à 300. Comme on craignit dans les districts que par le mode adopté ce chiffre ne fût pas atteint, p'usieurs districts nommèrent «les suppléants, que "açse rablée électorale admit dans son sein.
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lard , nous verrons sortir de ce comineiicemenl faible et obscur de graves désordres et des accusations plus graves encore.
Les Parisiens se pressèrent donc dans leurs districts , animés non-seulement de la passion de fégalité, mais pénétrés de la pensée que le salut du peuple ne pouvait être assuré que parle peu[de.
Les élections de la banlieue commencèrent le 18 avril ; celles de Paris, le 21. L'agitation de la capitale présentait un spectacle étonnant, disent les écrivains contemporains. Quand on voyait l'activité des Parisiens , on se croyait dans un autre siècle et dans un autre monde. La population tout entière était sur pied et remplissait les rues et les places; on se communiquait des anecdotes , des brocliures , des recommandations ; on taisait des motions au Palais- Royal. De nombreuses patrouilles traversaient celte foule ; les régiments des gardes françaises et des gardes suisses étaient sous les armes. La balle était environnée de soldats. On avait distribué des cartoucbes aux troupes; et l'artillerie des régiments suisses était consignée et à ses pièces dans les casernes. En contemplant cet appareil de guerre et ce concours d'iiabitants quittant leurs foyers pour se précipiter dans les églises, on eût dit qu'un (langer inmiinent menaçait Paiis.
Pénétrons dans le scindes réunions électorales du tiers étal; dans toutes on procéda de la même manière. Cbatiue assemblée commençait par protester contre la désunion de la commune, l'illégalité des formes de la convocation , l'exclusion des citoyens qui ne payaient pas une ciipilation de six livres. Puis l'on déclarait au président nommé par la municipalité que l'on ne voulait d'au- Ires présidents et d'auties secrétaires que des personnes librement élues par l'assemblée, et l'on procédait immédiatement au renouvellement du bureau. On recevait les protestations de la noblesse contre la désunion de la commune ; enfin on nommait les représentants et l'on dressait le cabier du district. Pour donner au lecteur une idée plus complète de ces léunions, nous transcrivons quebpies passages du procès- verbal du distiicl de SiiintÉtienne-du- Mont. Ces procès-verbaux sont fort rares aujourd'bui, et nous n'en connaissons (pie quatre :
« L'an ITS'.I, le mardi 21 avril, avant midi, l'assemblée partielle du ti(MS ('lai, convo(piée en la forme du règlement dans la paroisse de Saint-Ktienne-du-Mont, après avoir entendu l'appel de tous les membres (pii la composent , montant il -iTti délibi'rauts, cl la lecture des règlements, lettres du roi, etc.; considéiant (|ue rintenlion du roi manifestée par le règlement même est de convoquer l'assemblée libre des états généraux ; que , pour former une assemblée
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Ubi'o, il h\\\ nrcossaircmcnl qno l.i ronvocation soit libre, (|iie les (lélibôralioiis soient libres, que les iMeclions soioiit libres; i\\u'. U\ promior caractère de cette liberté esl que rasseiDblée qui (b'-libère soit prç^i^lée, les voix recueillies et la dt'libération rédigée par des personnes clioisies librement....; considérant que le roi, en ordonnant que les assemblées du tiers seraient présidées par un oflicier de riiôtel de ville, a voulu pourvoir aux seuls moyens possibles de former lesdites assemblées ; mais qu'il n'a pas euleudu nuire, ni préjudicier à la libeité qu'il a .si souvent annoncé vouloir faire léimer dans les délibéi allons... ; considérant que ce droit d'être présidées par une personne volontairement cliuisie , est accordé aux assemblées partielles de la noblesse, et qu'il ne peut exister aucune distinction de liberté ou d'esclavage entre la noblesse et le tiers élat.
« L'assemblée a unanimement interpellé M. Sarrazin, président commis en vertu du règlement, de déclarer s'il entendait conserver sa place de président en vertu du titre qui la lui transférait, ou s'il entendait remettre le choix d'un président à la pluralilé des suffrages; et mondit sieur Sarrazin, s'étant levé, a déclaré qu'il était riiomme du roi, et qu'il ne pouvait abdiquer ce titre; sur quoi l'assemblée a unanimement arrêté d'élire un président et un secrétaire à la pluralité des suffrages, et qiu», les suffrages seraient recueillis parles trois doyens d'âge. El aussitôt les scrutins ayant élé reçus, ras^emlilé's et balancés en la forme ci-dessus, le plus grand nombre a désigné pour président M. De la Vigne, avocat au parlement, et pour secrétaire M du Veyrier, aussi avocat au parlement.
« Ces nominations faites, l'assemblée s'est occupée des opérations qui lui étaient confiées, soit par des termes exprès , soit par l'esprit du règlem-^^nt.... — Et pour y parvenir, il a été unanimement arrêté qu'on ne procéderait à la nomination des électeurs qu'il s'agit d'envoyer à riiôlel de ville, qu'après avoir formé, rédigé et arrêté les cahiers, dont il est indispensable de les charger, pour qu'ils pui.ssent eux-mêmes les remettre, et imposer l'obligation de s'y conformer aux députés qui seront choisis dans l'assemblée géiiérale de l'hôtel de ville; et qu'au surplus on ne quitterait point le lieu de l'assemblée sans avoir rédigé ses cahiers et choisi les députés.
« Et afin il'oblenir une réfaction plus prompte et mieux rntendue des cahiers, il a éé unanimement arrêté qu'on formerait six Imreaux, dont les présidents seraient nommé's par le président de l'assemblée et nommeraient eux-mêmes trois a'ijoints pour bs
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seconder.... Et ces six bureaux formés se soûl de suite occupés de leur mission. »
Pend;inl ce travail, rassemlilée reçut diverses driiulalions des autres disiricis, entre autres de la noblesse, qui lui portait le vœu de recouvrer le dioit de commune, sans distinction d'oidre ni de condition. Elle-même nounna des dé-putés aux cinquante-neuf districts du tiers et aux chambres de la noblesse , dont elle avait reçu les dé|iuté?;.
^ Cependant les bureaux, ayant achevé leur travail, vinrent lire leur projet de cahier, qui fut volé après délibéral ion.
Ce cahier est divisé en huit chapitres. Le premier est ime proteisUition contie la forme de convocalion, contre l'oubli, soit de comnume, soit de nalion ; le second a pour titre : Charte et con- \ sfitulion nalionah; le Troisième traite des impôts et linances; le quatrième, de la justice; le cinquième, du clergé : on demande la résidence des prélats, on proscrit le cumul des bénélices , on réclame pour les cui es et vicaires ; le sixième s'occupe dé l'éducation ; le septième, du commerce; et le huitième, de la réorganisation de la commune de Paris.
Après avoir volé ce cahier, on nomma des scrutateurs, et l'on procéda à la nomination des électeurs.
« M lis, attendu que le nombre des dtMibéranls qui a composé l'assemblée n'indiquait, suivant le lèylement, que le nombre de cinq électeurs à élire, et néanmoins que par les dt'-putalions des dilfi'ienls districts, il a élé notoire que la plupart de ces assemblées n'é'taient pas assez nombreuses pour fournir chacune cinq électeurs à l'hôtel de ville , et compléter ainsi le nombre de trois cents électeurs , lixé par le règlement pour la totalité du tiers état de l*aris , l'assemblée, à l'exemple de plusieurs antres districts, a arrêté qu'elle élirait d'abord les cinq électeurs que le nombre de ses membres el le rèi.'lemeut indiquent, et ensuite cinq autres électeurs suppliMuts, qui n'auront entiée et voix délibé-rative à rassemblée de riiùlel de ville ijiie dans le cas où ils seraient nécessaires pour compléter le nombre de trois cents électeurs; et que, dans ce cas, ces cinq suppléants auront préférence entre eux et entre les autres suppléants des autres districts, en pro|)ortion de leur âge. »
En-uile suivent les noms des ciii(| électeurs et des cinq suppléants. Le district, en leur lemetlant les cahiers, les autorise « à choisir, dans leur àme et conscience, les vingt personnes (pi'ils jug(M DUt les plus experles, les plus fermes et bs plus vertueuses, pour être les vingt députés du tiers étal de la ville de l'aris aux étals générau.x, el à faire, (/«//i* toutes les circumlanees, tout ce que leur
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zèlo, leurs luiiiioies et l' ur pnidtMice pourront lour suj^^jéior.
« Et on mémo temps , alarmée par quilquos bruits, sans doute mal fondés..., rassemltlée a unanimement anèlc qu'elle tiendra sans désemparer jusqu'au moment où elle apprendra la manière dont ses électeurs amont été reçus à Tliôtel de ville. »
Le iirocès-veibal lut clos le 22 avril 178U, à cinq heures un (juart de relevée.
Telle est l'esquisse de presque toutes les séances des assemblées. Elles furent à peu près é|.'alement paisibles. Le pouvoir en fut pour ses prépaiatifs contre l'émeute. Quelque tumulte sans imporlance. s'éleva seulement dans le district de Sainl-Eustaclie et dans celui de Culture-Sainte-Gallierine, et dans tous deux également par la faute des présidents. Le trouble fut terminé à l'instant où les coupables quittèrent le fauteuil.
Les élections terminées, les districts continuèrent à se réunir. Des séances eurent lieu chaque jour, à des heures fixes; personne ne pensa même à s'y opposer. Il fallait, disait-on, surveiller les électeurs qu'on avait nommés; et, suivant ces derniers, la chose publique était intéressée à ce qu'ils pussent à tout instant, selon le besoin, prendre l'avis de leurs commettants.
Les électeurs s'assemblèrent, le 20, dans la grande salle de l'Archevêché. Les trois ordres s'y trouvèrent réunis, et lorsque le. lieutenant civil eut vérifié les pouvoirs, les deux preniiers se retirèrent chacun dans une salle particulière. Le tiers état, resté seul, annonça qu'il allait faire choix d'un président et d'un secrétaire, et il nomma par acclamation le lieutenant civil pour pré.Mdent; mais ce magistrat déclara que, quelque flatté qu'il fût de cette élection , il ne pouvait la regarder que comme un second titre ajouté à celui que lui donnait sa charge; il ajouta que si l'assemblée entendait qu'il ne pût présider qu'en vertu de l'élection , il allait se retirer, et il se retira en effet lorsqu'elle eut décidé qu'elle ne voulait avoir que des officiers de son choix.
On procéda donc au choix des officiers. Target fut nommé président; Camus, vice-président; Btilli, secrétaire, etGuillofin, vicesecrétaire.
La première question mise en délibération fut de savoir si l'on forait sortir de l'assemblée tous les nobles qui pouvaient s'y trouver. On décida qu'ils se retireraient.
On demanda ensuite s'il ne serait pas convenable de faire une réduction sur le nombre des représentants du tiers, qui dépassait de beaucoup celui de trois cents, fixé par le règlement. On décida que l'on n'avait pas le droit de casser les décisions des districts.
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La troisième question proposée fut de savoir si l'on devait se réunir au clergé et à la noblesse pour la rédaction des caliiers. Un ariêta unaniineiiient ([ue la réunion n'aurait pas lieu,
lîniin on noiiuna trente-six commissaires pour la rédaction des cahiers.
C'est ainsi que fut consumée toute la journée du 2(). Il fut évidi'ut dès ce jour que les électeurs de Paris n'auraient terminé leurs travaux que lon;,'len)ps après le jour lixé pour l'ouverture des états. En effet, il en fut ainsi; cl dès cet inslant, pour ne pas revenir sur im sujet (pii deviendia de moins en moins important dès que nous hérons en présence de l'assendjlée nationale , nous ajouterons que les opérations électorales ne furent terminées que le J!) mai suivant. A leur dernière séance, les électeurs, dans le but de surveiller leurs députés aux états , el alin d'èfre prêts à répondre à leurs demandes, décidèrent qu'ils conlinueraient à se réunir; ils ajournèrent leur prochaine séance au 7 juin. Ain^i un pouvoir eonnnunal, formé par élection, se trouva naturellement établi, composé de l'assemblée des électeurs (qu'on n'appela plus bientôt que les représentants de la conunune) et des bureaux el citoyens des soixante districts de Paris.
Li calme et la dignité du tiers état dans l'exercice de droits si nouveaux pour lui élonnèrent l'opposition aristocratique. Cependant plus de vingt-cinq mille individus y prirent part. La noblesse ne fournit qtu^ neuf ceiils électeurs primaires, u II est vrai, dit rAmi (lu Hui pour expliquer la sagesse des électeurs, qu'à l'exception des districts des faubourgs, la plus grande partie de ces assemblées se tiouva furt bien composée. On n'y vit guère que l'élite du tiers : c'est une vérité qui est attestée par tous les procès-verbaux. On y rencontrait en majorité des membres des trois académies, des avocats, des notaires, de riches négociants, des artistes, des artisans qui, par leur fortune, ne pouvaient être déplacés nulle part.
« Mais, ajoute-l il, quand on reportait ses regards du sein de ces assemblées sur le reste du peuple qui remplissait les rues, les carrefours, les marchés, les ateliers, el se livrait avec patience aux pénibles travaux de tous les jours, on ne pouvait se défendre d'un sentiment douloureux. On se disait : quel (|ue soit le nouvel ordre de choses qui se prépare, le pauvre qui n'ose ap|U'oclu'r de ces a>senibléis sera toujours ])auvre, il sera toujours dans la servile dép(;ndance des riches; le soit de la plus nombreuse et de la plus iiiléi(!ssante poilion du royaume est oublié... 0"i pt'ul nous dire si le desjtotisme de la bourgioisie ne succédera pas à la prétendue aristocratie des nobles? »
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Los électiuii> de Paris ne se terminèrciil pus cepeiidaiil siiii.s liduLilts. 11 est vrai que pcrs-onne ne pensa à les raltaclier ;ui mouvement politique qui animait la capitale. Cependant, peut-être n>' furent-ils (|ii'nn relentisbemtnt dans le peuple de TcMnotion qui remuait la bonrjieoisie.
Dans le di^tricl du faubourg Saint-Antoine, il se trouvait beaueoup de petits artisans. Il s'opéra une sorte de scission non préméditée entre ceux-ci et les notables du quartier, parmi lesquels marquait M. Réveillon, fabricant de pajùers peints. Lorsqu'on fut ariivé à la rédaction du cahier, chacun proposa son article et discourut pour défendre sa motion. Les hommes du nmnde écoutèrent, non sans impatience, les haranjiues dilTuses des honunes moins bien élevés qu'eux, et écartèrent quelquefois, avec des manières qui n'étaient rien moins que polies, des avis qui étaient sans doute souvent déplacés. Cette hauteur et quelques expressions dures irritèrent la partie pauvre de l'assemblée. Sa colère s'attacha à l'homme le plus remarquable à ses yeux, au fabricant Réveillon. Elle éclata hors de l'assemblée, le 27, par des menaces; et enlin, le 28, par nue émeute dont la violence s'accrut de tous les éléments de troubles que F'aris possédait. Les ouvriers souffraient de l'inactivité des travaux, de la baisse de salaires qui en avait été la suite, enfin du renchérissement du pain. D'un autre côté on apprenait que PouvertiM'e des états {généraux était prorogée au 4 mai, et l'on suppo- .'rait qu'on préludait, par cette mesure, comme par une sorte d'essai pour tàler l'opinion publique , à une prorogation indéfinie. Le 27 donc, il n'y eut qu'un atiroupemenl qui se promena dans le faubourg et dans les environs de l'iiùtel de ville. La course fut terminée par un .simulacre de jugement qui condamnait, au nom du tiers état. Réveillon à être pendu en tftigie : et on alla en effet pendre un mannequin sur la place d^ Grève. Le 28, une bande plus considérable, composée d'hommes, de femmes et d'enfants, attaqua la maison de Réveillon et s'en empara. Elle fut saccagée, ainsi que deux maisons voisines, dont l'une appartenait à M. Henriot. On lit marcher les troupes, qui, après une résistance assez vive excitée par la violence même de la répression, dissipèient cet attroupement. Il y eut, dil-on, beaucoup de sang répandu : environ deux cents morts et trois cents blessés du coté du peuple; douze morts et quatie-vingis blessés parmi les soldats.
Toutes les opinions furent unanimes pour blâmer les assaillants, et chacun chercha l'origine de l'affaire dans des causes conformes à ses sentiments. L'opposition prétendit y trouver une preuve de la conspiration tramée contre la monarchie par les orléanistes. On voulait,
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(Ihait-elle, exeiltT les Parisiens à prendre les ai mes. Le liers état y vil un elîel des vengoancos ilunl le menaçait la nrdjlesse. Le plus grand nombre prétendit (jue l'altroupernent avait été excité par la cour, qui voulait avoir un prétexte pour appeler des troupes à Paris. M. Réveillon, qui avait été se cacher à la Bastille, où il se tint enfermé pendant un mois, prélendit que le rassemblement avait été dirigé contre lui par un ennemi personnel, un pauvre abbé. Ce malbeureux fut arrêté. En conséquence, on s'accordait de tous côtés à dire que cette bande de pauvres gens était conduite par des liommes déguisés en femme?, par des bommcs bien rais. On avait, ajoutaiton, trouve de l'argent dans les poches de ces honmies, dont les vêlements et la maigreur annonçaient une profonde misère. Au reste, ce qui étonna le plus, c'est que rien ne fut volé. Réveillon luimême, dans un mémoire justilicalif adressé à se.^ concitoyens, en cdiiviiil. Il no perdit que ce qui pouvait être bri'-é ou brûlé. Mais quelle était l'opinion des combattants eux-mêmes stu' leur propre conduite? On ne peut la savoir que par les mots qu'ils laissèrent écba'pper : ils donnaient à leurs morts et à leurs blessés le titre de Défenseurs de la patrie.
Nous citons ces faits pour montrer à quel point était parvenu le s^entiment de méfiance qui partageait les diverses classes qui albient se trouver en présence aux états généraux. Mais il faut nous bâter d'arriver à ce moment important de noire histoire. Ni»us nous bornerons donc à ces détails, qui ouvrent clairement la suite des événements qui exercèrent le plus d'inlluence sur les destinées de la nation, parce qu'ils se développèrent dans la capitale. Il nous serait impossible d'ailleurs, à moins d'un volume encore, d'exposer toutes les circonstances par lesquelles l'esprit public se manifestait dans les jirovinces : ce serait changer un livre d'histoire en un recueil d'anecdotes. Il nous suffit d'avoir noté les faits les plus importants, et d'ajoutei' que sous des proportions moindres, le caractère des événements fut paitout le même.
L'analyse des cahiers des députés aux états généraux, qui va suivre, achève de faire connaître l'étit de l'opinion publique, les progrès et les besoins de l'époque. Ces cahiers ofl'rent en elï''t l'exacte mesure de l'esprit et de l'éducation nationale. Ils expriment, dans une proportion exactement conforme à la réalité, les diverses prétentions des divers ordres; ils accusent tous les vices et tous les abus (le l'organisation sociale existante; ils assignent à chacun sa véritable place dans l'égoïsme ou le dévouement; en un mot, c'est le préambule nécessaire de la révolution française, où se trouve la raison des résistances «pi'elle devait é|)rouver, et la justification de foules ses colères.
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CllAi". m. — Hésuiné des cahiiis.
Cahiers du clertiè. — Ajmôs avoir insit^tc sur la nécessité de tiiaintenir on Fiance la lelij^ion calliolique comme rolifj;ion de l'Klal, il sur celle de garantir la solennilé du culle |)ublio, le clergé demande qu'on s'occup'i activement d'arrêter la publication des livres antireligieux, des écrits inunoiaux, et surtout de ces gravures obscèms qui tapissent les rues, de ces peintures lascives qui corrompent !e cœur par les yeux. Son opinion se partage sur la question de la liberté de la presse : cependant, le plus petit nombre seulement des caliiers demande le maintien de la censure. Les autres proposent diverses me>ures propres seulement à réprimer les excès de la presse contre la religion, les mœurs et les personnes.
Le clergé reconnaît le relàcbemenl de la discipline ecclésiastique; il ne met pas en doute que l'exemple de ses mauvaises mœurs n'ait été une des plus grandes causes de ralTaiblissemenl du sentiment religieux. Il gémit sur les scandales de tous les jours qui déslionorent le ministère ecclésiastique. Une réforme est donc instante. A cet effet il propose le rétablissement des conciles nationaux et des synodes provinciaux, l'abolition de la pluralité des bénéfices, l'obligation de la résidence ; û demande enliii que les dignités de l'Église ne soient pliis exclusivement données à la noblesse, et que la vertu et le mérite soient consultés avant la naissance, etc.
Les cabiers insistent ensuite sur la conservation des prérogatives du clergé. Quelques-uns s'élèvent contre une proposition qui avait été exprimée dans plusieurs assemblées; on faisait remarquer qu'il y avait dans l'Église une noblesse et un peuple. En conséquence, disait-on, les dignitaires de l'Église doivent siéger parmi les nobles; et les pauvres prêtres resteront dans leur caste, le tiers étal. D'ailleurs, on s'accorde pour demander une nouvelle démarcation des paroisses, l'augmentation du levenu des curés, la su|)pression du casuel ; entin plusieurs votent pour qu'on restitue aux pasteurs les dîmes et novales.
Les cabiers demandent la conservation de la plupart des communautés religieuses ; mais ils insistent sur la nécessité d'y rétablir la discipline et souvent les mœurs. Quelques-uns proposent des moyens pour les utiliser. Quelques autres veulent que dans les ricbes communautés il soit établi des bùi>itaux pour les pauvre^ malades. Quelques autres votent pour qu'il soit défendu aux couvents de recevoir des dots à l'avenir; enfin il en est un qui, prévoyant le cas où l'on supprimerait ces communautés, supplie pour que le sort des reUgieux soit assuré.
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pliant à l'éducation, le clergé demande « qu'il soit pourvu à la conservation des mœurs de la jeunesse et de tous les citoyens, on interdisant tout ce qui tend directement à les corrompre, et spécialement les livres impies et obscènes, l'exposition si commune aujonririuii des statues, peintures, gravures indécentes, et ces spectacles corrupteurs dont la capitale est remplie, qu'on colporte jusque dans les campagnes, et qui portent la coiitagion dans la classe même du peuple qui en était autrefois préservée; en réprimant, de la manière la i>lns sévère, la licence effrénée de ces prostituées infàint s dont le nombre croît tous les jours, et qui, ne rougissant pas d'associer l'enfance elle-même à leurs honteuses sollicitations, insultent à foutes les heures et dans toutes les rues, à la pudeur publique. »
Ensuite les cahiers demandent, sous <liverses formes, qu'il soit lait un plan d'éducation nationale; que l'éducation publique ne soit plus conduite d'après des principes arbitraires, et que tous les inslituleurs soient tenus de se conformer à un plan uniforme a|)prouvé par les états généraux ; — que pour mettre toiis les magistrats et gens en place dans le cas d'acquérir les lumières nécessaires à leurs ftinctions, il soit formé un plan d'études nationales; — que lu classe des maîtres d'écoles soit peifeclionnée, encouragée, améliorée; qiîe leurs places ne soient doiméi s qu'au concours et avec l'approbation des curés; qu'il soit formé des pépinières de ces hommes si nécessaires ; — qu'il soit établi et fondé dans toutes les paroisses, en proportion de leur étendue, des écoles gr-atuites, mais distinctes et séparées pour l'un et l'autre sexe; — que pour élever gratuitement les enfants pauvres, tant des villes que des campagnes, qui montrent d'Iieui'cuses dispositions, il soit établi des pensions ou de petits séminaires, etc. ; enlin la majorité des cahiers vote pour que l'éducation soit confiée au clergé.
L'opinion de l'ordre dont nous nous occupons n'olTi"e plus la même unanimité lorsqu'il s'agit de l'organisaiiou des étals généraux; elle est unanime seulement pour demander que cette institution soit à l'avenir im des éléments indispensables du pouvoir législatif, et que l'assemblée soit composée de députés librement et également élus, de manière à faire arriver les volontés individuelles jusqu'au centre commiui de toutes les volontés. Mais les avis dilîèri'Ut déjà lorsqu'il s'agit du mode des réunions : les uns veulent que les états siègent d'une manière permanente; les autres, qu'il y ail iMU! session tous les ans; les arrtres, que celle-ci ait lii-u tous les trois ou cinq ans seulement. Enlin, lorsipi'il s'agit de décider si l'on adoptera le vote par tète oir par ordre, le plu; p;,'l il uoiid)ie des cahiers
veut la conservation absolue du mode par ordre ; le plus grand nombre demande (jue sur les objets généraux, tels (pie rimpùl, Ton vote par tète; el, [lar onlre, seulement lorscpfil s'agira de questions spéciales aux inlérèls de cliaque classe : un très-petit nombre déclare celte di>cussion oiseuse, et ordonne de clioisir le mode qui paraîtra convenir à la majorité et permettra à rassemblée de se mettre à l'œuvre le plus promplemenl et avec le plus d'activité. Nous citerons parmi ces derniers le caliier du bailliage de Dijon.
La plupart des cabiers insistent sur l'établissement d'une con- >titution fondée sur ces principes généraux : Que le gouvernement français est monarcbique; que la personne du roi est sacrée et inviolable; que la couronne est bé-réditaire ; que la nation est composée de trois ordres légaux, et que le pouvoir législatif appartient aux états généraux.
Il en est qui demandent qu'avant toutes cboses, avant surtout aucune délibération sur l'impôt, il soit promulgué une loi générale et fondamentale, laquelle énonce et déclare positivement les principaux droits des cituyens, des provinces, de la nation et des différents ordres qui la composent. Il en est d'autres qui veulent que tout règlement soit provisoire, tant qu'il n'aura pas été approuvé par les états.
A cette occasion on sollicite des garanties pour la liberté et la p opriété individuelles ; on demande la suppression de l'esclavage des nègres : (m insiste sur le secret des lettres, et enfin on réclame une loi sur la responsabdité des ministres et des autres agents de l'administration.
Quelques cahiers du clergé s'occupent aussi de l'administration provinciale. Ils proposent de doter toutes les provinces d'états particuliers.
Quelques autres , en plus grand nombre, demandent une réformation dans l'organisation judiciaire, qui consisterait à supprimer les tribunaux d'exception, à donner à chaque province une cour souveraine ou d'appel, à p'acer dans chaque localité un tribunal de conciliation ou justice de paix. Le clergé demande que des places soient réservées à ses membres dans chacune de ces juridictions.
La majorité sollicite l'établissement dans les villes, bourgs et vidages, d'une même forme d'administration pour toutes les municipalités; que les communautés, ajoute-t-elle, soient réintégrées dans le droit de choisir librement leurs magistrats; qu'elles soient chargées de leur police intérieure. A cette occasion on propose des réformes dans tons les établissements de charité ; on proscrit les loteries ; on attaque les monls-de-piété^ etc.
Enfin, pour terminer les queslions qui regardent les intérêts à venir de la socirlt', le cli r{^é d"inande rinstiiuliou d'un niênie code civil et d'un niênie code criminel et de procédure pour toute l.i France, la publicité des procédures, l'adoucissement et Tégalilé des peines, l'abolition des supplices qui équivalent à des torture?, la suppression des confiscations, du bannissement, rétablissement de maisons de correction, etc.
Sur la question de l'impùl, le clergé était unanime. Il renonçait h ses privilèges, consentait à l'égale répartition : seulement il demandait que la dette du clergé, ayant été contractée au service de l'Ktat, lût réunie à la dette publique ; et quelques caliiers voulaient que les ecclésiastiques lussent chargés de l'assiette et de la perception de la portion de l'impôt territorial qui tomberait sur leurs biens. D'ailleurs, il réclamait vivement contre l'immunilé des liefs nobiliaires; les journaliers seuls devaient être alîrancbis de l'impùl ; il ajoutait que si des impôts de consommation étaient jugés nécessaires, il fallait qu'ils lussent appliqués principalement aux objets de luxe ; il voulait que, sous aucun prétexte, on ne saisît les meubles et outils du pauvre.
Que les états généraux avisent, disaient quelques cahiers, aux moyens de faire contribuer les capitalistes et les commerçants de la manière la moins arbitraire et la plus juste. Ceux qui ont des rentes doivent également être assuiellis à une retenue. Cette retenue existait au reste déjà : elle était de onze pour cent.
Les prévisions du clergé en matière de finances allaient jusqu'à traiter du mode d'administration ; mais comme ces prévisions n'ont point eu de réalisation, nous ne devons pas nous en occuper.
bans les queslions relatives à Tagriculturc et au commerce, le clergé se montre d'une libéralité extrême. H propose la suppression des dioits féodaux, des droits dédiasse, des banalités, des cens, des corvées, des droits de péage et de prévôté, anciens restes, dit-il, du régime féodal, entraves de la liberté. Il propose également la suppression des douanes intérieures, des privilèges qui gênent le commerce, de ceux des compagnies, des jurandes, des maîtrises, des offices de jurés-ci leurs. Il sollicite la répression de l'usure, de l'agiotage, des banqueroutes frauduleuses, et demande rélubli->seiiient de tribunaux de commerce.
Km lin, le clergé insiste sur l'admission du tiers étal à toutes les charges et emplois de robe ou d'épée, qui étaient réservés à la seule jioblesse.
Nous voici arrivés à la fin de cette énuméralion des principaux
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avis conloiHis dans les caliiois du prriuit'r ordre. Nous ne les ferons suivre (rauouiio léllexion. Nous laissons à nos lecleiiis le siiin de les appu'L'ier. Nous nous bornerons seulenienl à les assurer dr l'exactitude de notre analyse.
Cahiers de la twl)le.'<se. — Les caliiers de la noblesse n'olTrenl point cette uuanimiié, souvent presque textuelle, que présenlenl ceux du clerg»'; mais ils portent le caractère d'un sentiment qui justifie jusqu'à un certain point la nirliance que le tiers témoiixw.ni à la caste aristocratique : c'est celui d'un attacliement à ses droits qui se manifeste sous mille formes.
Ils insistent d'une manière particulière sur ce fait, que la convocation des états j.'énéranx n'est point une innovation, mais le rétablissement d'une coutume ancienne ; que les Français ont uniconstitution qu'il s'ai-'it moins de changer que de rétablir duns sa l»ureli'' [irimilive. Cependant quelques caliiers consentent au vole par tète , mais pour la question d'impôt seulement, et comme une concession temporaire aux exigences de l'épufjue dont on ne devra induire rien pour l'avenir. Un seul cahier, celui du Thimarais, opine pour que les voix soient comptées par tète, et non par ordre ; celte forme, dit-il, étant la seule raisonnable, et la seule qui puisse écarter et anéantir régoïsme de corps, source unique de tous nos maux. Quelques cahiers demandent que le cclo d'un seul ordre suffise pour annuler les délibérations des deux autres. Ailleurs on propose qu'il ne soit plus distingué que deux ordres en France, Ja noblesse et le tiers état, et que le clergé soit répaiti dans l'nn et dans l'autre, suivant sa naissance. D'autres veulent qu'il soit créé nn ordre des paysans, le tiers étal restant composé uniquement d'avocats, de procureurs, de gens de robe en un mot. D'autres expriment le désir que la noblesse nomme à elle seule autant de députés que le tiers, c'est-à-dire que sa députation .soit doublée. Ensuite ils"" s'occupent amplement de détails d'étiquette, de la police des séances de la future asse.nablée, de son règlement, etc.
La noblesse déclare ensuite attendre de la future as.semblée divers avantages constitutionnels, législatifs, financiers, dont nous allons examiner les titres principaux.
On demande que l'assemblée des états géfiéraux ait lieu périodiqu'^ment à des époques fixes; que nu! acte public ne soit réputé loi, nul impôt établi , s'il n'a été consenti par eux. On admet unanimement la nécessité des éiats provinciaux, et à cette occasion nous remarquerons une singulière mesure indiquée dans le cahier de Pontliieu : Si une province, dans l'intervalle des sessions des états généraux, avait besoin, dit-il, de prendre particulièrement quelque
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mesure admiiiislralive et liriiincièru, elle devni prendre l'avis des ;iiitres provinces et du roi. Si cette mesure esl jugée bonne par Sa .Majesté et par les trois quarts des assemblées provinciales, elle sera réputée loi dans la localité, jusqu'à la procbaine réunion des états généraux.
Ensuite, on indique diverses mesures relatives à la sûreté individuelle, à la suppression des lettres de cachet. Paris demande même la suppression de la Bastille. La liberté de la presse, l'inviolabilité du secret des postes, le respect pour les proprié-tés de toute nature et pour les privilèges nobiliaires, sont l'objet de recommandations spéciales et rigoureuses.
Presque toutes ces demandes prêtent à une réflexion qui ne manqua pas d'être faite à l'époque dont nous nous occupons, c'est f|ne la classe aristocratique n'avait en vue que son intéiêt particulier, et que ce n'était, en général, que par accident que les mesures qu'elle réclamait avaient quelque libéralité ou se trouvaient tourner au profit de tous. 'Elle pouvait désirer, mais elle n'osait demander toutes ces choses pour elle seule. Jl n'y tut que la députation de Clermont en Beàucoisis qui fut chargée de solliciter une mesure qui paraît, dans son intention, civique et générale. Il lui était prescrit d'insister pour qu'avant tout il fût fait une déclaration des droits des hommes, qui constatât leur libellé, leurs proprictés, leur sûreté.
La question de la justice tient une grande place dans les cahiers <Te la noblesse. Elle est traitée conformément aux bases de la réforme que le garde des sceaux Lamoignon avait voulu opérer, et à la(iuelle avaient résisté les parlements ainsi qu'on l'a vu précé- (leumient.
En commençant à iraiterla question des finances, dans un giand nombre de ces cahiers, la noblesse déclare (pie c'est par pure considération pom- le monarque, par amour pour sa personne, qu'elle consent à se charger du fardeau de la dette. Ensuite elle renonce i\ son immunité quant aux impôts; elle accepte sa part des charges publiques ; mais, disent les uns, l'impot-ne sera jamais que tempfuaire, et il ne pourra être perçu au delà du terme fixé par les états généraux ; et, disent d'autres, la taille qui nous sera appli- (piée sera appelée laiUe noble.
En outre, la noblesse renonce à ses droits féodaux, moyemianl une indemnité préalable. Le rachat, dit un cahier, devra être fait au plus liimt prix, et payable en dix ans. Elle se réserve .seulement la propriété exclusive du droit de chasse.
Uuaul aux privilèges appartenant à des corporations de corn-
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inerce ou de métiers, los vœux ne sont pas tinaniiiKs. Le plus grand nombre cependant tend à les conserver. Les queslinns ne paraissent avoir été traitées qu'en vue des intérêts privés de cliatiue localité.
Quant aux intérêts du cleig.', la noblesse ne les ménage nullement. Dans un tirand nombre de ses cabiers, elle demande la suppression des dîmes, ou qu'il en soit fait un emploi jikis utile; elle veut que la dette du clergé soit laissée entièrement à sa cliarge, et que celui-ci soit autorisé à vendre une partie de ses biens pour en opérer le reir.boursemenl. F.lle exprime le désir que les états s'occupent des moyens de borner les fortunes ecclésiastiques, et d'en l'aire, soit une répartition plus juste, soit un usage de bienfaisance. Hnlin, elle propose des moyens pour l'extinction des ordres religit ux. et s'occupe des divers emplois que l'on pourrait donner aux propriétés des monastères.
Pour donner une idée exacte de l'impression que devaient produire sur un lecteur de 1780 les cabiers de la noblesse, il nous reste à parler de quelques demandes qui, aujourd'liui, nous paraîtront au moins singulières.
Dans quelques-uns de ces mandats, on insistait pour que la noblesse eîil seule le droit de porter l'épée, et pour qu'on établit des peines contre les non nobles qui s'arroseraient cette prérogative. Dans un grand nombre, on proposait rétablissement d'un tribunal héraldique chargé de vérifier les titres. Dans d'autres, on voulait que les états généraux déterminassent les professions qui n'emporteraient point la dérogeance. Dans d'autres encore, on proposait de multiplier les chapitres en faveur des filles nobles, ainsi que les commanderies d'hommes. Les biens des abbayes paraissaient offrir une ressource utile sous ce rapport. Enlin on insistait sur l'exemption de la milice, des logements militaires, etc.
Cahiers du tiers état. — Après s'être plaint unanimement des règles adoptées dans l'élection qui venait de se terminer, et de l'intervention des officiers du gouvernement ; après avoir remarqué que, pour l'avenir, le royaume devrait être divisé par districts et le nombre des députés pour chaque district réglé à raison de la jopulalion et des contributions ; unanimement aussi , le tiers état déclare que les députés aux prochains états généraux ne doivent pas se considérer comme porteurs de pouvoirs particuliers, mais comme représentant la nation entière, les deux autres ordres en faisant à p' ine la cinquantième partie. Eu conséquence le tiers état veut encore unanimement que les délibérations aient lieu par tête, et non par ordre. Dans quelques cahiers, dans ceux de Dijon,
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de Dax, de Saint-Sever, de Bayonno, prévoyant le cas où les deux autres ordres refuseraient de compter les suffrages par tête, on exige que les députes du tiers étal a représentant vingt-rpiatre millions d'hommes, qui peuvent et doivent toujours se dire l'assemblre nationale,» se présentent au roi, et agissent en effet à titre d'assemblée nationale, de concert avec ceux de la noblesse et du clergé qui voudront se réunir à eux.
La même communauté de scnliments se remarque encore sous des formes dilTérentes, lorsqu'il s'agit de rétablissement d'une constilulion, de l'abolition de toute servitude personnelle et de tous droits féodaux, de la sûreté individuelle, de la liberté de la presse, de ririviolabilité du secret des postes, de la responsabilité des ministres, de l'égale répartition de l'impôt, de l'établissement d'états provinciaux cbargés de celte répartition, etc.
Dans les articles qui traitent de la réformation du système judiciaire et qui reproduisent, en grande partie, les idées dont nous nous sommes occupés plus haut, un grand nombre dt cahiers s'accordent à demander que la justice soit gratuite, que les juges soient élus parmi les avocats et gens de loi qui auront exercé plusieurs années ;qu'ilsoit fondé des justices de paix, ou des tribunaux de conciliation, et enfin qu'il soit établi des tribunaux de police municipale. Dans quelques-uns, on dernan.le pour les affaires criminelles le jugement i)ar jurés, et on indique la distinction admise aujourd'Inii entre U jugement du l'ait, qui devra être opéré par le jury, et le jugement du droit, qui regarde les juges.
Lorsqu'il s'agit de la réformalion de la législation civile, le tiers état demande qu'on travaille à établir un code univers-^1. A celte occasion, on propose d'établir le partage égal des biens entre les enfants, de supprimer l'usage des substitutions; on demande encore des perfectionnements dans le régime bypolhécaire, mais unitjut,ment dans le but de donner plus d'authenticité aux engagemenis pris par le propriétaire et de faciiiler Texproprialion.
Les cahiers demandent aussi l'établissement d'un code pénal; ils réclament la publicité de l'instruction, radoucissement des peines, la suppression du druitde confiscation, etc. Dans quelqius cahiers, on demande que les aecusés absous reçoivent une indemnité; que les dénonciateurs soient civilement responsables; qui tous les arrêts soit.'iit motivés.
La police est aussi l'dbjet d'un grand nombre d'observations, qui sont dirigées, la plupail, contre des abus existanls, (pie la loi autolisait et (pi'elle proscrit aujourd'hui. On trouve dans ces observations une multitude! de propositions sur l'orgaiiisalion de riiygièiie
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Itiibliqiie; on s\Mève contre les jeux, la loterie, lu prosiilntion; on s'occupe des liùiiitaux, des enfants trouvés, des asiles de cliai ilé, etc.
Le tiers état demande unanimement la suppression des aides, gabelles, du droit sur les tabacs, etc.; il propose, pour les remplacer, rimpùt territorial, mobilier et personnel, n'exemptant de ces deux derniers que le journalier qui n'a que ses bras pour vivre. Dais quelques cabiers, on désire que l'impôt soit proportionnel; duns quelques autres, que l'impôt du timbre soit perfectionné. Quelques autres veulent absolument que les objets de luxe soient taxés, les carrosses, cabriolets, les chevaux et chiens de luxe, les valets, etc. Il en est qui proposent de taxer les terres de luxe au prix des meilleurs fonds appartenant à l'agriculture; d'autres demandent que les rentes soient réduites.
La majorité du tiers étal s'occupe aussi de la réforme de l'éducation. « Qu'il soit fait, dit-il, un plan d'éducation nationale, dont le principal but sera de donner aux élèves une constitution robuste, des sentiments patriotiques, et la connaissance des principes nécessaires à rhonune social, au chrétien et au Français. » En conséquence, qu'il soit établi dans toutes les paroisses des maîtres et maîtresses d'écoles chargés d'enseigner aux enfants la morale, la constitution et les principes de l'instruction élémentaire. Quelques cahiers proposent de charger de ce soin les religieux et religieuses cl les soeurs de charité.
Un tiès-grand nombie demande la conservation des universités, dans le seul but de maintenir l'unité et la solidité des études. On propose que toutes les chaires soient mises au concours, que les facultés de droit et de médecine soient réformées et rendues moins nombreuses; et que dans toutes les facultés, il y ail un cours de morale et de droit public.
C'est dans les questions industrielles que le tiers état devait être surfout compétent. Aussi il s'en occupe longuement; il proscrit, unanimement, tous les privilèges, toutes les exceptions qui pesaient sur l'industrie. Les diverses demandes peuvent se résumer en quelques mots, qui expriment l'esprit qui animait les rédacteurs des cahiers. On propose l'établissement d'un code agraire et d'un code de commerce: on réclame la libellé du commerce; on demande l'institution d'un ministère et d'un conseil du commerce; l'établi' sèment d'un bureau royal composé du ministre, des conseillers et des députés du commerce ; rétablissement d'une chambre de commerce dans les principales villes, formée de négociants, marchands, fabricants, ingénieurs-mécaniciens et artisans, et auquel seront adjointes des archives et une bibliothèque commerciales. — On de-
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mande riiniforniité des poids et mesures. — On demande l'inslilulion d'une caisse nationale et commerciale, soit de secours, soit d'assurance, soil de prêt et d'escompte; l'autoiisation d'établir des caisses d'escompte partout où les négociants pourront réunir les fonds jugés sullisants. — Enfin, on réclame un règlement sur l'intérêt de l'argent, l'agio, le courtage, etc. — Quand il s'agit de la navigation, on demande l'égalité des marines marchande et militaire, et on insiste sur l'amélioration du sort des maU-lots. — Quant aux importations et exportations, on exprime le désir que nos manufactures soient favorisées par des tarifs de douanes bien entendus, et l'on s'accorde sur la nécessité de laisser exemptes de droits les matières premières, ainsi que les éléments premiers du travail comme les feis, les charbons de terre, etc.
En terminant l'exposition de ces généralités des réclamations du tiers, dans la question industrielle, nous noterons qu'en demandant la suppression des privilèges de la maîtrise, plusieurs cahiers proposent un règlement général sur l'apprentissage.
Lorsqu'il s'agit du clergé, un grand nombre de cahiers s'accordent avec ceux de cet ordre, quant à la suppression des abus, à l'amélioration du sort des curés et des vicaires, à la nécessité des conciles et des synodes diocésains. Mais plusieurs demandent que les fonctions ecclésiastiques soient données par l'élection du peuple; d'autres, au concours. Un grand nombre de cahiers proposent soit la réduction, soit la suppression des ordres religieux et des bénéfices d'abbés, de prieurs, des commanderies, etc. On indique divers \isages à faire de ces biens : ils pourraient servir ;"> éteindre la dette, à des établissem nts de charité, ou à rendre moins dure la condition du bas clergé. Enfin, on réclame contre l'énormité des dîmes et on insiste sur leur réduction.
Le (icrs état s'occupe peu de la noblesse; et encore, dans le trèspetit nombre de cahiers où il en fait ipiehine mcnlion, on ne remarque rien d'unanime. Il semble embarrassé pour lui donner une place. Les uns veulent qu'il n'en soit plus question ; d'autres qu'elle soil seulement à vie; d'antres enfin, qu'elle soit laissée au.\ chances d'extinction que la mort a[)porte dans les familles.
Dans cette convocation générale de tous les intérêts à exprimer leurs doléances, nous avons vu, surtout dans les cahiers de la noblesse, peicer une pensée de résistance personnelle à l'invasion des dr(uts du tiers état. Mais bien d'autres égnïsmes de villes et de corporations vinrent usurper une place, et étaler l-'ur honte dans cette réunion de pensées patiioliques. Il n'est pas iiuitile d'en citer (pieUpies-unes, ne fût-ce que pour l'enseignement de ceux
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tjiii, plus laid, dans de semblables circonstances, seraient tenlés d'en faire aulanl.
l'/est d'abord la province d'Alsace qui veut se maintenir dans sa position présente, qui la fait réputer province élranf;ère; qui ne veut pas (ju'on recule les barrières jusqu'au Uliin, parce que cette mesure détruirait son commerce, et (pii demande cependant que l'entrée de ses prodnits en France soit favoiisée.
C'est M> tz, c'est Nantes, ipii tiennent à être jngées seulement par leur> tribunaux provinciaux.
Ce sont les marcbands de draps de Nantes qui demandent à être maintenus dans les droits et prérogatives qui leur ont été octroyés par les anciens ducs de Bretagne.
C'est la communauté des marcbands apotbicaires qui pétilionne pour que toutes les communautés d'apotbicaires soient érigées en collèges.
Ce sont les maîtres perruquiers de Nantes qui demandent qu'il ne soit plus créé de nouvelles lettres de maîtrise, le nombre quatrevingt-douze, aciuellemeni existant, étant plus que suflisant; et qu'il ne soit plus accordé de brevets de coilTeurs de femmes, ce droit appartenant aux maîtres perru(juiers par leurs privilèges.
Puis ce sont les maîti'es serruriers ijui ne veulent plus qu'on emploie de serrures forées ; puis viennent les réclamations des huissiers, des orfèvres, des merciers nantais, etc., etc.
Extrait du cahier du tiers état de la villede Paris (i;. — L'assemblée générale des électeurs du tiers état de la ville de Paris, avant de procéder aux choix de ses représentants, et de les revêtir de ses pouvoirs, doit exprimer ses regrets sur une convocation trop tardive, qui l'a forcée de précipiter ses opérations.
Comme Français, le^élecleurs s'occuperont d'abord des droits i et des intérêtsjleja nation; comme citoyens de Paris, ils présen- ' teront ensuite leurs demandes particulières.
L'instruction qu'ils vont conlier au patriotisme et au zèle de leurs représentants se divise naturellement en six parties: la première x portera sur la constitution; la seconde, sur les finances; la troisième, "^^ sur l'agriculture, le commerce et la juridiction consulaire; la qua- " trième, sur la religion, le clergé, l'éducation, les hôpitaux et les *^' mœurs ; la cinquième, sur la législation; la sixième, sur les objets ''' particuliers à la ville de Paris. ♦
(1 Afin que le Itotcur puisse se faire une idée géûérale des caliicrs, nous don- I nons la première partie du cahier du tiers état de Paris. Les autres parties * sont relatives aux finances au commerce et à l'agriculture, à lu religion et à l'cducalion. à la le};islation, a'.ix municipalités.
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Observations préliminaires.
Nous prescrivons à nos représentants de se refuser invinciblement à tout ce qui pourrait offenser la dignité de citoyens libres, (jui viennent exercer les droits souverains de la nation.
L'opinion £ubli([ue parait avoir reconnu la nécessité de la délibération par tète, pour corriger les inconvénients de la distinction des ordres, pour l'aire prédominer l'esprit public, pour rendre plus facile l'adoption de bonnes lois.
Les représentants de la ville de Paris se souviendront de la fermeté qu'ils doivent apporter sur ce point; ils la regarderont comme un droit rigoureux, comme l'objet d'un mandat spécial.
Il leur^st^njoint expressément de ne consentira aucun «subside, à aucun emprunt, que la déclaration des droits de la nation ne soit passée en loi^ et que les bases premières de la constitution ne soient convenues et assurées.
~ Ce premier devoir rempli, ils procéderont à la vérilicalion de la dette publique et à sa consolidation.
Ils demanderont que tout objet d'un intérêt majeur soit mis deux fois en délibération, à des intervalles proportionnés à l'importance des questions, et ne puisse être décidé que par la pluralité absolue des voix, c'est-à-dire par plus de la moitié des suffrages.
Déclaration des droits.
Dans toute société politique, tous les hommes sont égaux en droits.
Tout-poiwoir émane de la nation, et ne peut être exercé que pour son bonbeur.
Lu volonté générale fait la loi ; la force jubli^ue^fijl assure l'exécution.
La nation peut seule concéder le subside; elle a le droit d'en déterminer la quotité, d'en limiter la durée, d'en faire la répartition, d'en assigner l'emploi, d'en demander le compte, d'en exiger la publication.
Les lois n'existent que pour garantir à chaque citoyen la propriété de ses biens et la sfn-eté de sa personne.
Toute propriété est inviolable. Nul citoyen ne peut être arrêté ni puni que par un jugement légal.
Nul citoyen , même nulitaire, ne peut êtie destitué sans un jugenuiil.
Tout citoyen a le droit d'être admis à tous les emplois , professions et dignités.
La liberté naturelle, civile, religieuse de cIukiuc homme , sa
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sûrelé p»^rsonnolle. son indépendance absolue «le tonte autre autorité que celle de la loi , excluent toute reclierclie sur ses opinions, ses discours, ses écrits, ses actions, autant qu'ils ne troublent pas l'ordre public , ot ne blessent pas les droits d'aulrui.
En conséquence de la déclaration des droits de l;i nation , nos représentants demanderont expressément l'abolition de la servitude personnelle , sans aucune indemnité ; de la servitude réelle , en indemnisant les propriétaires; de la milice forcée; de tontes commissions extraordinaires ; de la violation de la foi publique dans les lettres confiées à la poste ; et de tous les privilèges exclusifs , si ce n'est pour les inventeurs , à qui ils ne seront accordés que pour un temps déterminé.
Par une suite de ces principes , la liberté de la presse doit être accordée , sous la condition que les auteurs signeront leurs manuscrits ; que l'imprimeur en répondra , et que l'un et l'autre seront responsables des suites de la publication.
La déclaration de ces droits naturels, civils et politiques , telle qu'elle sera arrêtée dans les états généraux , deviendra la cbarte nationale et la base du gouvernement français.
Constitution.
Dans la monarcbie française, la puissance législative appartient à la nation , conjointement avec le roi ; au roi seul appartient la puissance exécutrice.
Nul impôt ne peut être établi que par la nation.
Les états généraux seront périodiques de trois ans en trois ans , sans préjudice des tenues extraordinaires.
Us ne se sépareront jamais sans avoir indiqué le jour, le lieu de leur procbaine tenue , et l'époque de leurs assemblées élémentaires qui doivent procéder à de nouvelles élections.
Au jour fixé , ces assemblées se formeront sans autre convocation.
Toute personne qui sera convaincue d'avoir fait quelque acte tendant à empêcber la tenue des états généraux sera déclarée traître à la patrie, coupable du crime de lèse-nation , et punie comme telle par le tribunal qu'établiront les états généraux actuels.
L'ordre et la forme de la convocation et de la représentation nationale seront fixés par une loi.
En attendant l'union si désirable des citoyens de toutes les classes en une représentation et délibération commune et générale , les citoyens du tiers état auront au moins la moitié des représentants,
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Il ne sera nommé , dans l'intervalle des élats ^én»;ran\ , aucune commission revêtue de pouvoirs quelconques, mais seulement des bureaux de recherche et d'instruction , sans autorité , même provisoire , pour se procurer des renseignements utiles, et préparer le travail des étals généraux subséquents. Nos représentants appuieront la demande de la colonie de Saint-Domingue , d'être admise aux états généraux; ils demanderont que les députés des autres colonie^ soient également admis , comme étant composées de nos frères, et comme devant participer à tous les avantages de la con^itulion française.
Dans l'intervalle des tenues des élats généraux , il ne pourra être fait (jne des règlements provisoires peur l'exécution de ce qui aura été arrêté dans les précédents états généraux , et ces règlements ne pourront être érigés en lois que dans les états généraux subséquents.
La personne du monarque est sacrée et inviolable. La succession au trône est héréditaire dans la race régnante , de mâle en mfde , par ordre de primogéniture , à l'exclusion des femmes ou de leurs descendants, tant mâles que femelles, et ne peut éclioii qu'à un prince né Français en légitime mariage , et régnicole.
A chaque renouvellement d'époque , les députés aux derniers états généraux se rassembleront de droit, et sans autre convocation. La régence, dans tous les cas, ne pourra être conférée que par eux.
Les étals généraux actuels décideront à qui appartiendra par provision , et jusqu'à la tenue des états généraux , l'exercice de la régence , dans tous les cas où il pourra y avoir lieu de la conférer.
A chaque renouvellement de règne , le, roi prêtera à la nation, et la nation au roi, un serment , dont la formule sera lixce par les élats généraux actuels.
Aucun citoyen ne pourra être arrêté , ni son domicile violé , en vertu de lettres de cachet , ou de tout autre ordre émané du pouvoir exécutif, à peine, contre toutes personnes qui les auraient sollicitées, contresignées , exécutées, d'être poursuivies extraordinairement, et punies de peine corporelle, sans préjudice des dommages et intérêts , pour les(]uel^ elles seront solidaires envers les parties.
Les mêmes peines am-ont lieu contre quiconcpie aura sollicité , accordé ou exécuté des arrêts de propre mouvement.
Les ministres, ordonnateurs, adunnisirateurs en chef de tous les déparicmenis , seront responsables, envers la nation assemblée
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fil t'-i.il;^ i-'t'iu'iaux , de loiite lualversatidii , abus tio pomnir, ci maiiv;iis emploi de fonds.
Tout II' royaume si-ra divisé en assombices provinciales, formées de membres de la province , librement élus dans toutes les classes, et d'après la proportion qui sera rrglée.
L'administration publique , en tout ce qui concerne la répartition , la perception des impôts , l'agriculture , le commerce , les manufactures , les communicalions , les divers genres d'améliorations , l'instruction, les mœurs, sera conliée aux assemblées provinciales.
. Les villes, les bourgs et villages auront des municipalités électives, auxquelles appartiendra pareillement l'administration de leurs inléièts locaux.
Les a^sembléL'S provinciales et les municipalités ne pourront ni accorder des sub.-ides , ni faire des emprunts. Tous les membres qui les composeront seront pareillement responsables de toute délibération qu'ils auraient prise à cet égard.
Le pouvoir judiciaire doit être exercé en F'rance , au nom du roi, par des tribunaux composés démembres alxsolumcnt indépendants de tout acte du pouvoir exécutif.
Tout changement dans l'ordre et l'organisation des tribunaux ne peut appartenir qu'à la puis.sance législative.
Les nobles pourront , sans dérogcance , faire le commerce et embrasser toutes les professions utiles.
Il n'y aura plus aucun anoblissement , soit par charge, soit autrement.
Il sera établi par les états généraux , une récompense honolable et civique, purement personnelle , et non héréditaire, laquelle, sur leur présentation , sera déférée, sans distinction , par le roi , aux citoyens de toutes les classes qui l'auront méritée par l'éminence de leurs vertus patriotiques et par l'importance de leurs services.
Les lois formées dans les états généraux seront, sans délai , inscrites sur les registres des cours supérieures, et de fous les autres tribunaux du royaume comme aussi sur les registres des assemblées provinciales et municipales, et elles seront publiées et exécutées dans tout le royaume.
La constitution qui sera faite dans les états généraux actuels , d'après les principes que nous venons d'exposer, sera la propriété de la nation , et ne pourra être cliangée ou modifiée que par le pouvoir constitutif, c'est-à-dire , par la nation elle-même , ou par ses représentants, qui seront nommés ad /joc par l'universalité
2oS (l/<S!l) «:ON*()i;ATlnN Dr:S ITATS dfNÈRAlX.
des citoyens , uniquement pour travailler au complément et an porfeclionnement de celte constitution.
La charte de la constitution sera gravée sur un monument public élevé à cet elïet. La lecture en sera faite en présence du roi à son avènement au troue , sera suivie de son serment , et la copie insérée dans le procès-verbal de la prestation de ce serment. Tous les dépositaires du pouvoir exécutif, soit civil , soit militaire , les magistrats des tribunaux supérieurs et inférieurs , les ofliciers de toutes les municipalités du royaume, avant d'entrer dans l'exercice des fonctions qui leur .seront confiées , jureront l'observation de la charte nationale. Chaque année , et au jour anniversaire de "sa sanction , elle sera lue et publiée dans les églises , dans les tribunaux, dans les écoles, à la tête de chaque corps militaire et «ur les vaisseaux , et ce jour sera un jour de fête solennelle dans tous les pays de la domination française.
Le cahier du tiers état de Paris se terminait par les demandes suivantes :
Que les états généraux s'assemblent désormais à Paris dans un édihce public destiné à cet usage.
Que sur le frontispice il soit écrit : Palais des états généraux: et que sur le sol de la Bastille , ou établisse une placo publique au milieu de laquelle s'élèvera une colonne d'une architecture noble et simple avec cette inscription : A Louis XVl, restaurateur de la liberté publique.
Arrêté de la chambre du clergé de Paris. — L'ordre du clergé de l'assemblée de Paris, intra murus, a délibéré et arrêté unanimement de concourir, pioportionnellement à ses revenus, à l'acquittement des charges publiques, librement consenties par les trois ordres dans les états généraux ; la chambre ecclésiastique ne peruiellaiil pas de douter que la nation ne reconnaisse connue dettes de l'État les dettes du clergé, parce qu'elles ont toutes été contractées pour son service.
Le 2(1 avril 1780.
Sî^nri ANTOiNEÉi.tONOiiK-LfioN Lk Clerc uk Jnr.Nf. archevêque de Paris; Dimoucofl, secrétaire.
Arrêté des cilvyens nobles de la ville de Paris. — L'assemblée générale des électems repiésenliuit tous les citoyens imbles de la ville de Paris, voulant donner ;t ses concitoyens des ileux autres ordres une preuve de son allVetion et des principes de justice et
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(runion dont ello osl animée , so fait un devoir do Icnr dt'-i larer qu'elle a arrèlé de protester en corps contre sa dispersion de la commune ; que pour supph-or, autant qu'il est en elle, à cette réunion absolue de vœux et de tiavaux devenue impossible, elle u autorisé ses commissaires à donner respeclivement à cliaque ordre toutes les communications (jui leur seraient demandées, et à eu recevoir toutes celles qui leur seraient offertes; qu'enlin elle a arrêté de faire porter aux états généraux , par ses députés, son \œ\\ unanime pour la suppression des impôts distinctifs, et leur conversion en subsides communs , répartis également , proportionnellement, et dans la même forme, entre les citoyens de tous les ordres et de toutes les classes.
Fait dans l'assemblée des citoyens nobles de la ville de Paris , tenue à l'archevêché, ce 1" mai 178i>.
Signé Stanislas lk Clermoxt-Tonnerhe, président; le comte de Lally-Tolendal, secrétaire.
LIVRE II
OIVERTIRE DES ÉTATS GÉNÉRAUX. — SÉANCE DU JEU DE PAUME. — MAI ET JUIN 1789.
Chap. I. — Séance d'ouverture. — Discours du roi, de M. de Barentin et de Necker. — Lettre de Mirabeau à ses commettants.
L'ouverture des états généraux devait avoir lieu à Versailles, le 4 mai. Le 2, tous les députés réunis dans cette ville furent présentés au roi. On remarqua que la présentation avait eu lieu par ordre et non par bailliages, ce qui eût paru plus naturel. On en inféra que la pensée de la cour était en opposition avec les désirs du tiers état, et l'on se plaignit surtout du marquis de Brezé qui, en qualité de maître des cérémonies, porta la responsabilité de cette mesure. On se plaignait aussi qu'on eût choisi Versailles pour la résidence de l'assemblée. Voulait-on par là l'assimiler à une cour plénière? N'eût-il pas été plus naturel de fixer son siège à Paris , afin d'entraîner les députés à de moindres dépenses? Voilà ce que répétaient les brochures populaires du jour.
Le 4 mai , la population de Paris s'était transportée en masse à Versailles. C'était le jour fixé pour la messe du Saint-Esprit qui devait inaugurer la grande solennité du Ifndemain. Les trois or-
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dres s'assemblèrent dans l'éfilise Notre-Dmne. Lorsque l:i ronr tut arrivée, on clianla le Veni, Creator; et cpito. prière terminée, tous les députés , et la cour à leur suite, sortirent, et se rendirent à l'église de Saint-Louis. Le tiers état mardiiiit le premier; la noblesse le suivait; puis venait le clergé, marchant processionnellemenl, précédant le saint sacrement. Le cortège était terminé par le roi et sa cour. Cette procession traversa un iieuple immense qui encombrait les rues, garnissait les balcons, les fenêtres, et jusqu'aux toits. Tant <|ue défilait le tiers, en son costume noir et simple , tontes les bonclies criaient vive le tiers état! La noblesse, en son élégant et brillant costume, fut accueillie par un profond et lugubre silence. Le seul duc d'Orléans fut salué des cris de vive d'Orléans ! Le passage du clergé fut aussi silencieux que celui de la noblesse. Enlin, lorsque le roi vint, les cris et les battements recommencèrent; mais on accueillit la reine , dans certains lieux, par des murmures ; dans d'autres, par les cris : Vive d'Orléans 1
Lorsrjue le cortège fut arrivé et placé dans l'église Saint-Louis , la messe commença. L'évêque de Nancy (M. de la Farre) lit un long sermon tout rempli dts sentimt-nts politiques qui animaient son auditoire. Aussi les journaux royalistes lui reprochèrent de s'être livré à des déclamations vulgaires sur le luxe et le despotisme des cours, les devoirs des souverains, les droits du peuple, au lieu d'avoir prêché l'union et la concorde, si nécessaires dans une grande assemblée.
Les cérémonies religieuses ne furent terminées qu'à quatre heures après midi.
Première séance des états générai x. — .'» Mai. — On avait préparé et indiqué sous le nom de salle des trois Ordres la salle qu'on appelait t/es Menus. C'était la plus vaste de celles qui existaient à Versailles en dehors du château. Klle ollVait un emplacement sufhsant non-seulement pour contenir les douze cents députés, mais encore de nombreux spectateurs.
Le clergé fut assis à la droite du trône ; la noblesse à gauche ; et le tiers en face.
Vers une heure, les hérauts d'armes annoncent l'arrivée du roi. Aussitôt tous les députés se lèvent, et des cris de joie retentissent de toutes parts.
Bientôt le roi paraît; les applaudissements les plus vifs se font entendre , accompagnés des cris de vive le mi! Sa Majesté monte sur son trône. On remarque que ses regards se promènent avec un air de satisfaction sur la réunion imposante des députés du royaume. La reine se jilace à côté de lui, hors du dais, sur mi fauteuil iiifé-
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ritMir au trône. I.n famille royale entoiiit' If roi; les priiioos, les minisires, les pairs du royaume sont placés un pou plus bas ; et h; surplus (lu corli'^e du monarque couvie les degrés de l'estrade.
M. le grand maître des cérémonies aimoiioe du geste que le roi va parler. Le silence le plus profond succède aux acclamations qui se faisaient entendre. Sa Majesté s'exprime en ces termes :
«Messieurs, ce jour que mon cœur attendait depuis longtemps est enfin arrivé, et je me vois entouré' dos repré-senlants de la nation à laquelle je me fais gloire de commander.
Un long intervalle s'était écoulé depuis la dernière tenue des états généraux ; et quoique la convocation de ces assemblées parût être tombée en désuétude , je n'ai pas balancé à rétablir un usage dont le royaume peut tirer une nouvelle force, et qui peut ouvrir à la nation une nouvelle source de bonlieur.
La dette de l'Étal, déjà immense à mon avènement au trône, s'est encore accrue sous mon règne : une guerre di-^^pendieuse, mais bonoFable, en a été la cause; l'augmentation des impôts en a été la suite nécessaire, et a rendu plus sensible leur inégale répurliliim.
Une inquiétude générale, un désir exagéré d'innovations, se sont emparés des esprits, et finiraient par égarer totalement les opinions, si on ne se hâtait de les fixer par une réunion d'avis sages et modérés.
C'est dans cette confiance, messieurs, que je vous ai rassemblés, et je vois avec sensibilité qu'elle a déjà été justifiée par les dispositions que les deux premiers ordres ont montrées à renoncer à leurs privilèges pécuniaires. L'espérance que j'ai conçue de voir tous les ordres réunis de sentiments, concourir avec moi au bien général de l'État, ne sera point trompée.
J'ai déjà ordonné dans les dépenses des retranchements considt-rables. Vous me présenterez encore à cet égard des idées que je recevrai avec empressement; mais, malgré la ressource que peut offrir l'économie la plus sévère, je crains, messieurs, de ne pouvoir pas soulager mes sujets aussi promptement que je le désirerais. Je ferai mettre sous vos yeux la situation exacte des finances, et quand vous l'aurez examinée, je suis assuré d'avance que vous me proposerez les moyens les plus efficaces peu» y établir un ordre permanent, et affermir le crédit public. Ce grand et salutaire ouvrage qui assurera le bonheur du royaume au dedans et sa considération au dehors, vous occupera essentiellement.
Les esprits sont dans l'agitation ; mais une assemblée des représentants de la nation n'écoutera sans doute quf les conseils de
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la sagesse et de la prudence. Vous aurez jugé vous-mr-mes , messieurs, qu'on s'en est ('-cart»' dans plusieurs occasions récentes ; mais l'esprit dominant de vos diMibi-ralions n'-pondra aux véritables sentiments d'une nation gi-nt-reuse, et dont l'amour pour ses rois a toujours faille caraclcredistinctif: j'éloignerai tout autre souvenir.
Je connais l'autorité et la puissance d'un roi juste au milieu d un
peuple lidèle et attaché aux principes de la monarcliie : ils ont
\ fait l'éclat et la gloire de la France; je dois en être le soutien, cl je
le serai conslimment.
' Mais tout ce qu'on peut attendre du plus tendre intérêt au bonheur public , tout ce qu'on peut demander à un souverain , le premier ami de ses peuples, vous pouvez, vous devez l'espérer de , mes sentiments.
Puisse, messieurs, un heureux accord régner dans cette assemblée, et cette époque devenir à jamais mémorable pour le bonheur et la prospérité du royaume ! c'est le souhait de mon cœur, c'est le plus ardent de mes vœux , c'est enhn le prix que j'attends de la droiture de mes intentions et de mon amour pour mes peuples.
Mon garde des sceaux va vous expliquer plus amplement mes intentions; et j'ai ordonné au directeur général des liuances de vous en exposer l'état. »
Le discours du roi fut suivi de longs applaudissements. Alors le roi, s'étant assis sur son trône, se couvrit. Tous les gentilshommes suivirent son exemple. Quelques membres du tiers commencèrent aussi à se couvrir ; d'autres s'y opposèrent. De là une rumeur au milieu de laquelle on n'entendait que ces mots : couvrez-cous, découvrez-vous. Le roi , pour y mettre fin , se découvrit , et tout le monde l'unita.
M. le garde des sceaux porte ensuite la parole : « Messieurs , il est enfin arrivé ce beau jour si longtemps attendu, qui met un terme heureux à l'impatience du roi et de toute la France! Ce jour tant désiré va resserrer encore les nœuds de l'union entre le monarque et ses sujets; c'est dans ce jour solennel que Sa Majesté veut établir la féliciti' générale sur celte base sacrée, la libeité publique.
Vous le savez, messieurs, le pi einier besoin de Sa Majesté est de répandre des bieidails; mais pour être une vertu royale, cette passion de faire dus heureux doit prendre un caractère public, et embrasser l'uiiiversalilé de ses sujets. Des grâces versées sur un petit nondjre de courtisans et de favoris, quOKjue méritées, ne satisferaient pas la grande àme du roi.
Depuis l'époque heureuse où le ciel nous l'a donné pour maître, que n';i-t-il |ioiiit entrepris, que n'a-t-il point fvérulé pour la
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gloire cl la prospérilé de cet empire, doul le boiilieur reposera toujours sur la vertu de ses souverains. C'est la ressource des nations dans les temps les plus difficiles , et cette ressource ne peut manquer à la France sous le monarque citoyen (|ui la {5'ouverne.
N'en doutez pas, messieurs, il consommera le ^rand ouvrage de la félicité publiijue. Depuis longtemps ce projet était formé dans son cœur paternel ; il en poursuivra l'exécution avec cette constance qui trop souvent n'est réservée qu'aux princes insatiables de pouvoir et de la vaine gloire des conquêtes.
(^u'on se retrace tout ce qu'a fait le roi depuis son avènement au trône, et l'on trouvera dans cet espace assez court une longue suite d'actions mémorables. La liberté des mers et celle de l'Amérique assurées par le triompbe des armes que l'Iiumanilé réclamait; la question préparatoire proscrite et abolie, parce que les forces pbysiques d'un accusé ne peuvent être une mesure uifaillible de l'innocence ou du crime , les restes d'un ancien esclavage dt'truits , toutes les traces de la servitude effacées, et l'homme rendu à ce droit sacré de la nature que la loi n'avait pu lui ravir, de succéder à son père, et de jouir en paix du fruit de son travail ; le commerce et les manufactures protégés, la marine régénérée, le port de Cherbourg créé, celui de Dunkerque rétabli , et la France ainsi délivrée de cette dépendance où des guerres malheureuses l'avaient réduite.
Vos cœurs se sont attendris, messieurs, au récit de la sage économie de Sa Majesté et des sacrifices généreux dont elle a donné tant d'exemples récents, en supprimant, pour soulager son peuple, des dépenses que ses ancêtres avaient toujours crues nécessaires à l'éclat et à la dignité du plus grand trône de l'univers. »
Le garde des sceaux rappelle que, pour la convocation des états généraux, le roi a prévenu le vœu national ; que. conformément à ce vœu, il a accordé une double représentation au tiers état.
« En déférant à cette demande. Sa Majesté, messieurs, n'a point changé la forme des anciennes délibérations; et quoique celle par têtes, en ne produisant qu'un seul résultat, paraisse avoir l'avantage de faire mieux connaître le désir général, le roi a voulu que cette nouvelle forme ne puisse s'opérer que du consentement libre des états généraux, et avec Tapprobalion de Sa Majesté.
Mais quelle que doive être la manière de prononcer sur cette question, quelles que soient les distinctions à faire entre les différents objets qui deviendront la matière des délibérations, on ne doit pas douter que l'accord le plus parfait ne réunisse les trois ordres relativement à l'impôt.
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Puisque rimpùt est une dette commune des citoyens, une es|.tècc de dédommagement et le prix des avantages que la société leur procure, il est juste que la noblesse et le clergé en partagent le fardeau.
Si des privilèges constants et respectés semblèrent autrefois soustraire les deux premiers ordres de l'État à la loi générale, leurs exemptions, du moins pendant longtemps, ont été plus apparentes que réelles.
Dans des siècles où les églises n'étaient point dotées, où on ne connaissait encore ni les hôpitaux, ni ces autres asiles nombreux, élevés par la piété et la charité des fidèles, où les ministres des autels, simples distributeurs des aumônes, étaient solidairement chargés de la subsistance des veuves, des orphelins, des indigents, les contributions du clergé furent acquittées par ces soins religieux, et il y aurait eu une sorte d'injustice à en exiger des redevances pécuniaires.
Tant que le service de l'arrière-ban a duré, tant que les possesseurs des fiefs ont été contraints de se transporter à grands frais d'une extrémité du royaume à l'autre, avec leurs armes, leurs hommes, leurs chevaux, leurs équipages de guerre; de supporter des pertes souvent ruineuses, et, quand le sort des combats avait mis leur liberté à la merci d'un vainqueur avare, de payer une rançon loujours mesurée sur son insatiable avidité, n'élail-ce donc pas une manière de partager l'impôi, ou plutôt n'était-ce pas un imiiôt rérl que ce service militaire que l'on a même vu plusieurs fois concourir avec des contributions volontaires?
Aujourd'hui que l'Église a des richesses considérables, que la noblesse obtient des récompenses honorifiques et pécuniaires, les possessions de ces deux ordres doivent subir la loi commune. Nous aimons à le répéter, leur acquiescement à celte loi eut, dans sa première forme, toute la vivacité de l'émulation, et prit tous les caractères de la loyauté, de la justice et du patriotisme.
L'im|K)t, messieurs, n'occupera pas seul vos délibérations. Mais pour ne point anticiper sur les objets de discussion qui parlag-ront les moments consacrés à vos assemblées, il me sut'lira de vous dire que vous n'imaginerez pas uu projet utile, que vous n'aurez pas une idée leiidanle au bonheur général, (jiie Sa Majesté n'ait déjà conçus, ou dont elle ne désire foiuiemeiit rexécntioii.
Au nombre des objets (jut doivent prii!ci[i;ilenK'iit tixer votre attention, et qui déjà avaient mérité ccllo de Sa Majesté, sont les mesures à preiulre pour la lilmlé de la presse; les précautions à adopter pour maintenir la sùrele publique, et conserver l'honneur
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des ramilles; les clîanj^otnents utiles que peut exij^er la li-gislaluiu criuinielle, pour mieux proporliouner les peines aux délits, tl trouver dans la lionle du coupable un frein plus sur, plus décisif que le cliàliment.
Des magistrats, dignes de la confiance du monarque et de la nation, étudient les moyens d'opérer cette grande réforme; l'importance de l'objet est Tunique mesure de leur zèle et de leur activité. »
Le garde des sceaux ajoute que la procédure civile aussi devra être simplifiée, que Sa Majesté accueillera toutes les demandes, mais que les états eux-mêmes rejetteront avec indignation ces innovations dangereuses, que les ennemis du bien public voudraient confondre avec les changements heureux qui doivent amener la régénération de l'État. 11 rappelle les services rendus à la France par les rois de la troisième race, qui ont aboli toute distinction humiliante entre les fiers conquérants des Gaules et l'humble postérité de ceux qu'ils tinrent si longtemps asservis. Il termine ainsi ;
« Représentants de la nation, jurez tous au pied du trône, entre les mains de votre souverain, que l'amour du bien public échaulîera seul vos âmes patriotiques ; abjurez solennellement, déposez ces haines si vives qui depuis plusieurs mois ont alarmé la France et menacé la tranquillité publique. Que l'ambition de subjuguer les opinions et les ^ouliments par les élans d'une éloquence impérieuse ne vous entraine pas au delà des bornes que doit poser l'amour sacré du roi et de la nation.
Hommes de tous âges, citoyens de tous les ordres, unissez vos esprits et vos cœurs, et qu'un engagement solennel vous lie de tous les nœuds de la fraternité.
Enfants de la patrie ({ue vous représentez, écartez loin de vous toute affection, toutes maximes étrangères aux intérêts de cette mère commune; que la paix, l'union elTamour du bien public président à toutes vos délibérations.
L'mtention du roi est que vous vous assembliez dès demain, à l'elTet de procéder à la vérification de vos pouvoirs, et de terminer le plus prompternent qu'il vous sera possible, afin de vous occuper des objets importants que Sa Majesté vous a indiqués. »
La faiblesse de l'organe de M. de Barentin avait empêché d'entendre une partie de son discours. Après quelques momenls de silence, M. Necker, directeur général des finances, prend la parole pour faire connaître aux députés du royaume l'état de leur situation. Après avoir lu quelques pages de son discours, il le remet à M. Broussonnet, secrétaire perpétuel de la société d'agriculture, qui en continue la lecture.
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M. le directeur général des finances. — « Messieurs, lorsqu'on est appelé à se présenter et à se faire entendre au milieu d'une assemblée si auguste et si imposante, une timide émotion, une juste défiance de ses forces, sont les premiers sentiments qu'on éprouve, et l'on ne peut être rassuré qu'en se livrant à l'espoir d'obtenir un peu d'indulgence et de mériter au moins l'intérêt que l'on ne saurait refuser à des intentions sans reproches ; peut-être encore a-t-on besoin d'être soutenu par la grandeur de la circonstance, et par l'ascendant d'un sujet qui, en attirant toutes nos pensées, en s'emparant de nous en entier, ne nous laisse pas le temps de nous replier sur nous-mêmes, et ne nous permet pas d'examiner s'il y a quelque proportion entre notre tâche et nos facultés.
Ce n'est pas au moment présent, ce n'est pas à une régénération passagère que vous devez borner vos pensées et votre ambition ; il faut qu'un ordre constant, durable et à jamais utile, devienne le résultat de vos recherches et de vos travaux ; il faut que votre marche réponde à la grandeur de votre mission; il faut que la pureté, la noblesse et l'intégrité de vos vues demeurent en accord avec l'importance et la gravité de la confiance dont vous êtes dépositaires. Partout oîi vous découvrirez les moyens d'accroître et d'affermir la félicité publique, partout où vous découvrirez les voies qui peuvent conduire à la prospérité de l'État, vous aurez à vous arrêter. C'est vous, messieurs, qui en avant, pour ainsi dire, des générations futures, devez marquer la route de leur bonheur; il faut qu'elles puissent dire un jour : C'est à Louis, notre bienfaiteur, c'est à l'assemblée nationale dont il s'est environné, que nous devons les lois et les institutions propices qui garantissent notre repos; il faut qu'elles puissent dire : Ces rameaux qui nous couvrent d'une ombre salutaire sont les branches de l'arbre dont Louis a semé le premier germe. Il le soigna de ses mains généreuses, et les efforts réunis de sa nation en ont hùté et assuré le précieux développement.
Je dois, messieurs, selon les ordres du roi, commencer par vous rendre un compte fidèle de l'état des finances. Une guerre dispendieuse, une suite de circonstances malheureuses, avaient introduit une grande disproportion entre les revenus et les dépenses. Vous examinerez, messieurs, les moyens que le roi m'ordonne de vous proposer poin- ramener un équilibre si nécessaire; vous en chercherez de meilleurs, vous les indiquerez, et vous répondrez au vœu de la nation et à l'allente de l'Europe, en concourant de tous vos soins à établir dans les finances du plus grand empire, un ordre qui soit à jamais assuré.
C'est à remplir un si grand but que la sagesse de votre souverain
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VOUS appelle. Vous n'avez pas seulement à faire le bien, mais, ce qui est impoitaut encore, à le rendre durable et à Tabri des injures du temps et des fautes des liommes.
La confiance publique est ébranlée, et cependant cette confiance est indispensable; elle honore une nation et constitue sa force politique; enfin elle est encore le principe de la modération de rinlérêl do l'argent, et la source d'un grand nombre d'améliorations intérieures. Vous devez contribuer au rétablissement de cette confiance, et vous vous livrerez à cette idée avec d'autant moins de réserve, qu'après avoir travaillé à i^ndre invariable l'ordre des finances, vous ne verrez plus rien de dangereux dans l'usage du crédit.
Ces n'ilexions préliminaires vous indiqueront, messieiirs, les deux principaux objets qui vont être d'abord traités dans ce mémoire : l'ordre des jinances, la stabilité de cet ordre. »
M. Necker entre ensuite dans le détail des revenus et des dépenses de l'État. Il note avec soin l'abandon de oW) mille livres fait par Monsieur, et celui de 400 mille fait par le comte d'Artois, sur les sommes destinées aux dépenses de leur maison. Le but évident de ce discours long et diffus est de prouver que pour rétablir l'ordre dans les finances , le roi n'avait pas besoin d'assembler les états généraux.
« C'est donc, messieurs, aux vertus de Sa Majesté que vous devez sa longue persistance dans le dessein et la volonté de convoquer les états généraux du royaume. Elle se fût tirée , sans leur secours, de l'embarras de ses finances, si elle n'eût mis un grand intérêt à maintenir les droits de la propriété , à conserver les récompenses méritées par des services, à respecter les titres que donne l'infortune, et à consacrer enfin tous les engagements émanés des souverains d'une nation fidèle à l'honneur et à ses promesses.
Mais Sa Majesté, constamment animée par un esprit de sagesse, de justice et de bienfaisance, a considéré dans son ensemble, et sous le poin.t de vue le plus étendu, l'état actuel des affaires publiques; elle a vu que les peuples, alarmés de l'embarras des finances et de la situation du crédit , aspiraient à un rétablissement de l'ordre et de la confiance qui ne fût pas momentané , qui ne fût pas dépendant des diverses vicissitudes dont on avait fait l'épreuve. Sa Majesté a cru que ce vœu de la nation était parfaitement juste; et désirant d'y satisfaire, elle a pensé que, pour atteindre à un but si intéressant, il fallait appeler de nouveaux garants de la sécurité publique, et placer, pour ainsi dire, l'ordre des finances sous la garde de la nation entière. C'est alors , en effet , qu'on cessera de rapporter le crédit à des circonstances- passagères; c'est alors que
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les iiiqnit'tiulos sur ravonir ne troubleront plus le calme el la Irantjuillilô du pré>ent; c'est alors que chacun s'eslinipra ricliede tout ce qu'il possi-de en créances sur le roi et sur l'Ktat; c'est alors que les propriétaires innombrables de toutes les portions de la dette publique seront en repos sur leur fortune, el se trouveront disposés à venir au secours de la F'rance , quand ses dangers pourront le demander.
Aiusi, messieurs, la connaissance positive et indispensable de la véritable situation des finances, l'établissement de Tordre, la certitude de sa permanence, auront tics cff'ts incalculables. Qui serait assez inconsidéré pour se priver de l'intérêt de ses fonds, quand cet avantage ne serait ;iclieté par aucune inquiétude? Cependant cette simple détermination, si clb^ avait lieu dans un royaume tel que la France, dans un .royaume propriétaire bientôt de deux milliards et demi d'argent monnayi', produirait le mouvement le plus prospère. Dos capitaux immenses soigneusement renfermés , des capitaux semblables en ce moment aux nuus et à l'airain qui les environnent, ces capitaux viendraient par un heureux releur enrichir la circulation , et grossir au milieu de nous ce Ilot de la richesse publique. Et qu'on se (igure l'époque, peut-être peu éloignée, où l'exactitude des payements, la rareté des emprunts, leur cessasion absolue et l'action salutaire d'une caisse d'amortissement , réduiraient l'intérêt à quatre pour cent, et forceraient îi considérer ce prix comme le seul auquel on doit aspirer. Alors non -seulement les finances de Tl-Uat s'amélioreraient par la réduction libi'e des intérêts les plus onéreux; mais un elTet plus important, c'est qu'tme diminution générale dans le produit des fonds publics rendrait des sommes considérables au commerce et à l'agriculture, et leur procurerait sans elîort les secours les plus nécessaires, l'encouragement le plus efhcace.
{.)ne l'on compare à tantd'elTels salutaires, que Ton compare à tant d'avantages le bénélice qui l'ésullerait d'un rabais injuste sur les rentes légitimement dues, et l'on verra iiromplement laquelle des deux politiques mérite la préférence.
Cep^'uilant, messieurs, ce serait sans doute considérer les étals généraux d'une manière bien limitée que de les voir seulement sous le ra[iport de la liuaiice , du crédit, de l'intérêt de l'argent , de toutes les condtinaisons qui tiennent immédiatement aux revenus et aux dépenses.
On aime à le dire, on aime à le penser, ils doivent servir t'i tout, ces états généraux; ils doivent ai)parteuir au temps présent et uu lemp*; il venir, ils doivent, pour aiu-<i din», observer et suivre les
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principes cl les h aces ilu boulieiir iKilionul dans toutes <es laniilieations; ils iloivent , après avoir bien connu les principes de ce bonheur , s'appliquer à la recherche des moyens qui peuvent l'efl'ectuer et le rendre solide. Un vaste cluunp est encore en l'riclie ; mais partout il promet des fruits salutaires.
Vous considt'rerez la situation du royaume, vous verrez ce qu'il est, et ce qu'il a besoin d'être dans l'ordre politique de l'Jùirope, et en arrêtant voire attention sur l'ancien étal de la plus respectable des monarchies , vous étendrez au loin vos réilexions , et non contents des premières acclamations du peuple français, vous aspirerez encore au suiïrage rèlléchi de toutes les nations étrangères , de ces nations dont le jugement, à l'abri de nos passions du moment, représente celui de la postérité, de ces nations qui, vous considcrant dans le tableau de l'histoire, ne croiront à la durée d'aucune de vos dispositions, si vous perdez de vue ce qu'exigent impérativement les grandes circonstances de ce vaste empira , sa position, ses relations extérieures, la diversité de ses usages, dont les uns sont constitutifs, les autres affermis par le temps, l'elîet inévitable de ses richesses et plus encore peut-être le génie et le caractère de ses habitarits, les anciens préjugé-s, les vieilles habitudes, enfin tous ces liens qu'on ne peut jamais rompre avec violence, et que la prudence d'un grand corps politique doit sagement apprécier.
Le roi, messieurs, éclairé par de longues traverses, par ces événements précipités qui doublent en quelque manière les années de l'expérience, aime plus que jamais la raison, et en est un bon juge. Ainsi, lor>que les premières lluctuations, insé;parables d'une réunion nombreuse, seront arrêtées, lorsque l'esprit dominant de cette assemblée sera dégagé des nuages qui pourraient d'abord l'obscurcir, enfin lorsqu'il eu sera lem.ps. Sa Majesté appréciera justement le caractère de vos délibérations; et s'il est tel qu'elle l'espère, s'il est tel qu'elle a droit de l'attendre, s'il est tel enfin que la plus saine partie de la nation le souhaite cl le demande, le roi secondera vos vœux et voi travaux; il mettra sa sloire à les couronner; et l'esprit du meilleur des princes se mêlant pour ainsi dire i\ celui qui inspirera la plus fidèle des nations, on verra naîlre de cet accord le plus grand des biens et la plus solide des puissances.
Que serait-ce, messieurs, si dès vos premiers pas, une désunion éclatante venait à se manifester? que deviendrait le bien public au milieu de ces divisions où les iniérêls d'ordre , d'étal et de personnes, occuperaient toutes vos pensées? Ils sont si agissants ces intérêts, el leur domination va tellement en croissant, que la .sage.sse
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(le Sa Majosté, que son attacliement au bien de THlat, ont dû lixer son attention sur des passions d'une si grande inlluence. C'est par ce motif si digne d'hommage , c'est par ce motif qui atteste si distinctement le vœu de Sa Majesté pour le succès de vos travaux, que le roi est inquiet de vos premières délibérations. La manière dont les états généraux en] dirigeront la forme est une des grandes questions qui s'est élevée dans le royaume, et les avis sur la délibération en commun ou par tête semblent s'être partagés avec une ardeur qui deviendrait alarmante, si l'amour du bien public ne formait entre vous, messieurs, un point de réunion plus fort et plus puissant que les opinions et les sentiments propres à vous diviser. Le roi, messieurs, connaît toute l'étendue de la liberté qui doit vous être laissée ; mais sans accord , votre force s'évanouirait, et les espérances de la nation seraient perdues. Sa Majesté a donc Oxé son attention sur des préliminaires dont les conséquences peuvent être si grandes; et ce n'est pas encore cependant connne souverain , c'est comme le premier tuteur des intérêts de la nation, c'est comme le plus tidèle protecteur de la félicité publi- (lue, que le roi m'a ordonné de vous présenter un petit nombre de réflexions. J'aurais aimé peut-être à on être dispensé, car on ne s'approche jamais sans danger de ces questions délicates dont l'esprit de parti s'est déjà rendu maître; mais il faut rejeter avec dédain toutes les considérations personnelles qui font toujours embarras dans la route du bien public.
Ce sera vous, messieurs, qui chercherez d'abord à connaître l'importance ou le danger dont il peut être pour l'État que vos délibérations soient prises en commun ou par ordre , et les lumières (jui :-orliront de votre assemblée influeront sans doute sur l'opinion de Sa Majesté; mais le choix xlu moment où cette question doit être traitée, si ce choix est fait sagement, sul'lira pour prévenir les risques ou les inconvénients d'une semblable discussion, et c'est principalement sur ce point que je vais m'arrèter.
Tout annonce, messieurs, que si une partie de cette assemblée demandait (pie la première de vos déterminations fût un vœu pour df'libérer par tête sur tous les objets qui seront soumis à votre examen, il résulterait de cette tentative , si elle était obstinée, une scission, telle (jue la marche des états généraux serait arrêtée ou longtemps suspendue, et l'on ne peut prévoir quelle serait la suite d'une semblable division.
Tout prendrait au contraire une forme différente, tout so terminerait peut-être par une conciliation agréable aux partis opposés, si les trois ordres oonHnen(;ant par so séparer, les deux premiers
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examiiiaiLMii d'abord riniportanttMiueslidii do leurs urivili^gos pécuniaires, et si, conlirmaut des vœux d(''j;\ manifesU^s dans plusieurs provinces , ils se délerniiriaient d'un commun accord au noble abandon de ces avanlai;es. Persoime d'entre vous, messieurs, ne pourrait avec justice essayer de ravir aux deux premiers ordres le mérite d'un généreux sacrifice ; et ce serait cependant les en priver, ce serait du moins en obscurcir l'éclat, que de soumettre cette décision à la délibération des trois ordres réunis : une possession qui remonte aux temps les plus reculés de la nionarcliie, est un titre qui devient encore plus digne de respect au moment où ceux qui en jouissent sont disposés à y renoncer. Il est donc juste, il est raisonnable que les députés des communes laissent aux représentants des deux premiers ordres tout l'honneur d'un tel sacrifice. C'est en vain que pour en diniinuer le prix, c'est en vain que pour le ternir on voudrait y donner le nom d'obligation simple et naturelle ; certes de pareils actes de justice ne sont pas communs, et l'histoire n'en présente pas d'exemples.
Supposons maintenant que cette délibération sôit prise par la noblesse et par le clergé, qu'elle le soit promptement et de la seule manière dont on peut l'attendre , par un noble sentiment, par un mouvement digne de l'élévation d'âme qui caractérise les principaux membres des deux ordres de l'État; dès ce moment ils recevront de la part des représentants des communes cet hommage de reconnaissance et de sensibilité auquel aucun Français ne fut jamais réfractaire. Us seront invités à s'unir souvent aux représentants du peuple, pour faire en commun le bien de l'État; et siîrement ce ne sera pas d'une manière générale ni absolue qu'ils résisteront à cette avance. Cependant une première union entre les ordres une fois formée, et les ombrages des uns dissipés, les plaintes et les jalousies des autres apaisées, c'est alors qu'avec calme et par des commissaires nommés dans les trois ordres , on examinera les avantages et les inconvénients de toutes les formes de délibérations ; c'est alors qu'on désignera peut-être les questions qu'il importe au souverain et à l'État de soumettre à une discussion séparée, et les objets qu'il est convenable de rapporter à une délibération commune; c'est alors enfin qu'on jugera plus sainement une question qui présente tant d'aspects différents. »
M. Necker termine, comme M. de Barentin, par un appel à l'imion, au calme et à la modération.
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K TAT GÉNÉUAL DES REVENUS ET DES DÉPENSES FIXES. rkvi;ms i-iXKS.
Ferme Çji-nérale.
Objets affermés Mr;,o60,000 I.
Ôhjets en ré-ie 28,i4O,00O
Droits du Clermontois 107,1100
Suitflément.
Sur le tabac et sur les entrées de Paris. . . . 4,000,000
Sur les objets en ré},Me 2,000,000
Total 1.^0,107,000 I.
Fermes des postes 1:2,000,01)0
Ferme des messageries , 1,100,000
Ferme de droits sur les bestiaux à Sceaux et à
Poissy 630,00(1
Ferme des affinages 120,00(»
Ferme des droits du Port-Louis 47,00(1
Abonnement des droils de la Flandre maritime. 82ô,()liO
Uégie générale des aides et dis droils réunis. .^10, 2-20, 000
Régie des domaines et bois .')0,000,000
Régie de la loterie royale de France et des petites loteries 1-1,000,000
Régie des revenus casuels 3,000,000
lU'îgie du marc d'or I,o00,00(t
Régie des poudres et salpêtres SOO.OOO
Total Iôi,2i0,000 1.
fU'cetle (jrnrrak des /inniiccs de Paris, des pays d'élection et des })uys comniis.
Impositions ordinaires cl capilations 1IO,5r)8,000 1.
Virigtirmes v • • • i<">,-i07,000
Total I.N7, 035,000 1.
Déduction pour les sounnes versées par les receveurs généraux dans les caisses de la régie générale et de la régie des domaines, et qui font
partie du produit de ces deux régies 1,3X
Sur quoi il reste 1.Ti,()r>r>,000 I.
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Savoir :
LaiiiiueJoc.
Trésoriers 8,:i8i,82i
Receveurs généraux l/ISâ,^:^!»
Bretagne.
Trésoriers (i,li:),iOO
Recovours généraux 4i>0,0()()
Bûuriingiie.
Trésoriers r),l90,0()8
Receveurs généraux 97)8,128
Provence.
Trésoriers I,!i!l7,0r)l
Receveurs généraux S9.''),i52
Pau , Bayonne et Foi.r.
Receveurs généraux • 1,1 .-;(], Gris
Total â4,o.-J(;,027 I.
Capitation et vingtièmes abonnés o7r>,000
Capilalion cl dixièmes retenus au trésor royal
sur les pensions et sur d'autres objets (i, 200, 000
Impositions particulières aux fortifications des
villes :;7.''i,000
Bénéfices sur la fabrication des monnaies. . . r)0O,O00
Bénéfices annuels des forges royales 80,000
Revenus de la caisse du commerce (r)('i,000
Loyers des maisons et des terrains des Quinze- Vingts 180,000
Intérêts annuels des sommes prêtées aux États- Unis de l'Amérique ; 'I,(;00,000
Intérêts annuels de six millions que doit un
prince d'Allemagne 7)00,000
Total des revenus fixes i7:i,2!)-i,000 1.
I)f:PE>SES FJXKS.
Dépenses générales de la maison du roi et de colle de la reine, de monseicneur le daupbin, des
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enfants de France , de madame l'ilisabelli et de Mesdames , tantes du roi , avec les traitements annexés à ces différentes parties , et en y comprenant divers objets de dépenses dans les forêts qui étaient autrefois payées &ur le produit des
bois ". 2ri,000,000
Maisons de Monsieur, frère du roi , et de Madame ; maisons de monseigneur comte et de madame comtesse d'Artois , de monseigneur le duc d'Angonlême et de monseigneur le duc de Berri , et traitements conservés aux personnes qui ont servi les enfants de monseigneur comte d'Artois
dans leur bas âge 8,2i0,000
All'aires étrangères, ligues suisses et courses
de courriers de ce département . 7,i80,000
Déparlement de la guerre ; traitements et objets accessoires , non compris ce que les provinces s'imposent et versent directement dans les
caisses militaires M9,1G0,000
Marines et colonies .40,;;00,()00
Supplément demandé pour indemnité , et récompenses qu'exigeront les réformes déterminées
dans les établissements des colonies 400,000
Ponts et cbaussées r),G80,000
Haras sous les ordres de M. le grand écuyer, de M. le duc de Polignac et de M. le marquis de
Polignac 811,000
Rentes perpétuelles et viagères l(;:i>, 186,000
Intérêts d'elTets publics et d'autres créances. . 4 i,. "DO, 000 Gages de cliarges représentant l'intérêt de finance • . . . l-i,(i'>2,000
Intérêts et frais des anticipations qui portent
sur l'année 17!)0 et sur l'année 17'.)I .4,iMK),000
Intérêts et frais du renouvellement des billets des fermes, des autres anticipations ou des cm- |)runts nécessaires pour balancer les besoins de
l'année 178!» 10,!)()0.000
Kngagemenfs à temps envers le clergé ::i.. "100,000
liidoniuités à différents titres |.~).iri:i,000
P(!nsiuus il!l,:;(i0,000
Gages du conseil et traitements à M. le cliancelicr, à M. le garde des sceaux, au secrétaire
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d'Klat de la maison du roi, à divers magistrats , compris leur franc-salo , et Iraileinenls d'autres personnes T», 175,000
Intendants des provinces , leurs subdélégués et leurs connais 1,15"), 000
Police de la ville de Paris I,:i70,000
Guet et j-'arde de la ville de Paris 1,I3S,000
Maréchaussée de l'Isle-de-France î!:)0,000
Entrelien et réparation du pavé de Paris. . . . (»ii7,000
Travaux dans les carrières qui sont sous la ville de Paris et les environs 400,000
Remise en moijis imposé sur la recette des pays d'élections et des pays contiuis ; décliari^es et modérations sur les vingtièmes et la capitalion ; remises aux pays d'états 7,120,000
Traitements aux receveurs , fermiers et régisseurs , et autres frais de recouvrement 20,094,000
Les cinq administrateurs du trésor royal , payeurs de rente , elc 0,755,000
Bureaux de l'administration générale 2,048,000
Fonds réservé sur le produit de la loterie royale et sur la ferme du Port-Louis pour des actes de bienfaisance 172,000
Secours à des Hollandais qui se sont réfugiés en France 850,000
Communautés et maisons religieuses, et secours pour la construction d'édilices sacrés. . . . 2,188,000
Dons , aumônes , hôpitaux et enfants - trouvés, etc 5,058,000
Travaux de charité 1,800,000
Destruction du vagabondage et de la mendicité. 1,144,000
Primes et autres encouragements pour le commerce 5,864,000
Dépenses du département des mines 90,000
Jardin royal des plantes , et cabinet d'histoire naturelle 150,000
Bibliothèque du roi 1()7,000
Universités, académies , collèges , sciences et arts 950,000
Passe-ports, en exemption de droits, à la marine royale , aux ambassadeurs et ministres étrangers , elc 400,000
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Eiilrelicn , réparations et conslruclions de b'ilimenls emiiloyés à la cliosepuliliquc 1,Î)U0,000
Dépenses de plantations dans les Ibiêls , do curenienl de rivières , et d'autres objets dont le payement est assigné sur le produit îles bois. . . 5U(),<K)0
Frais de procédures criminelles , et dépenses de prisonniers r>, 180,000
Dépenses dans les provinces dont l'objet varie tous les ans , et qui se renouvellent de différentes manières {,:iOO,()00
Dépenses imprévues. .j,0(H»,000
Total des dépenses fixes oôl,4 11,000
RÉSILIÂT.
Dépenses fixes .'')r)l,iii,000
Revenus fixes lT.^i,ii) i,000
Déficit annuel :itj,lo0,000
M. Necker a lu lui-même la récapitulation de son discours , ce qui a conlribui- à soutenir l'attention de rassemblée, un peu fatiguée par la longeur de cette lecture.
Le roi lève la séance , et sort de la salle précédé de ses gardes et accompagné de son cortège , pendant que des cris de vive k roi se font entendre dans l'assemblée.
Les députés sortent ensuite. Il est quatre heures et demie.
Les détails de cette mémorable séance furent accueillis à Paris avec des sentiments divers. On se récriait sur la longueur du discours de M. Necker. On lui reprocliait de ne pas avoir dit un mot de la constitution, de n'avoir parlé que de finances, à des hommes assemblés pour réformer le pays. A cette occasion, on disait qu'il s'était laissé circonvenir par la reine et le triumvirat; c'est ainsi qu'on appelait les princes qui avaient signé le mémoire au roi. D'antres se plaignaient (ju'il eût ménagé les ordres privilégiés, qu'il n'eût pas avoué la prédilection qu'on lui supposait pour le tiers état. Quelques hommes môme, dit le journal Wimi du roi, regrettaient (jue Louis Wi n'eût pas abditiué son pouvoir devant la nation assemblée, pour le recevoir de sa libre reconnaissance
Toutes ces réllexions ne faisaient qu'accroître la disposition de la bourgeoisie à ne compter que sur clli -même. Car, on n'oubliait pas ce que l'on appelait les mépris du maître des ccrémonie^ pour le
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liors. U'aillours qiirlqiies actes du ;j;oiiveriiemenl étaient do nature à faire soupçonner la SI nci-rilé des intentions qu'il s'était laissé prêter, niiis qu'il n'avait lui-môme jamiis avouées. Deux régiments nouveaux. Royal-cravate, Bomgogne-cavalerie et un bataillon suisse venaient d'entrer dans Paris, et l'on disait que plusieurs autres étaient en marche. Enlin, Mirabeau ayant publié la première feuille d'un Journal îles États généraux, un arrêt du conseil du roi du fi mai venait de le supprimer, en défondant qu'aucun écrit périodique lût publié à l'avenir sans permission. A cette occasion, Mirabeau publia une lettre à ses conuueltants où il disait :
« Nonuné votre représentant aux états généraux, je vous dois un compte particulier de tout ce qui est relatif aux affaires publiques. Puisqu'il m'est pliysiquement impossible de remplir ce devoir envers vous tous autrement que par la voie de l'impression, soulTrez que je publie cette correspondance, et (ju'elle devienne commune entre vous eHa nation; car bien que vous ayez des droits plus directs aux instrucïïônslji.ie mes lettres pourront renfermer, chaque membre des états généraux devant se considérer, non comme le député d'un ordre ou d'un district, mais comme le procureur fondé de la nation entjèoL, il manquerait au prêrïïîëTcteTei; engagements, s'il ne l'instruisait de tout ce qui peut l'intéresser; personne, sans exception, ne pourrait s'y opposer, sans se rendre coupable du crime_jle lèse-majesté nationale, puisque même de" particulier à paiticulier, ce seraitiTrTe Trïjrisïice des plus atroces.
« J'avais cru qu'un journal, qu'on a annoncé, dans son prospectus, comme devant être rédigé par quelques membres des étals généraux, pourrait, jusqu'à un certain point, remplir envers la nation ce devoir commun à tous les députés : grâce à l'existence de cette feuille, je sentais moins strictement l'obligation d'une correspondance personnelle; mais le ministère vient de donner le scandale public de deux arrêts du conseil, dont l'un, au mépris avoué du caractère de ses rédacteurs, supprime la feuille des États généraux, et dont l'autre défend la publication des écrits périodiques. « Il est donc vrai que, loin d'affrancliiMa nation, on ne cherchjg_ qu'à rivej^^es fers! que c'est en face de la natioiTassemblée qu'on ose produire ces décrets antiques, oit l'on attente à ses droits les plus sacrés ; et que, joignant l'insulte à la delTsIon, on a Tincroyable impérilie de lui faire envisager cet acte de dcspoli'^me et d'iniquité minisiériels, comme un provisoire utile à ses intérêts L
a II est heureux, messieurs, qu'on ne puisse imputer au monarque ces proscriptions que les circonstances rendent encore plus criminelles. Personne n'ignore aujourd'hui que les arrêts du conseil sont
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des faux éternels, où les ministres se permettent d'apposer le sceau du roi : on ne prend pas même la peine de déguiser cette étrange malversation. Tant il est vrai que nous en sommes au point où les formes les plus despotiques marchent aussi rondement qu'une administration légale !
Vingt-cinq millions de voix réclament la liberté de la presse : la nation et le roi demandent unanimement le concours de toutes les lumières. Eli bien ! c'est alors qu'après nous avoir leurrés d'une tolérance illusoire et perfide, un ministère, soi-disant populaire, ose effrontément mettre le scellé sur nos pensées, privilégier le trafic du mensonge, et traiter comme objet de contrebande l'indispensable exportation de la vérité.
« Mais de quel prétexte a-t-on du moins essayé de colorer Tincroyable publicité de l'arrêt du conseil du 7 mai? A-t-on cru de bonne foi que des membres dos états généraux, pour écrire à leurs commetlants, fussent tenus de se soumettre aux règlements inquisitoriaux de la librairie? Est-il, dans ce moment, un seul individu à qui celte ridicule assertion puisse en imposer? N'est-il pas ('vident que ces arrêts proscripteurs sont un crime public, dont les coupables auteurs, punissables dans les tribunaux judiciaires, seront bien forcés, dans tous les cas, de rendre compte au tribunal de la nation? Eli ! la nation entière n'est-elle pas insultt-e dans le premier de ces arrêts, où Ton fait dire à Sa Majesté qu'elle attend les observations des états généraux ; comme si les états généraux n'avaient pas d'autres droits que celui de faire des observations?
« Mais quel est le crime de cette feuille qu'on a cru devoir honorer d'une improbation pailiculière? Ce n'est pas sans doute d'avoir persin(' le discours d'un prélat qui, dans la chaire de la vérité, s'est perinis de proclamer les principes les plus faux et les plus absurdes; ce n'est pas non plus, quoiqu'on l'ait prétendu, pour avoir parlé de l'intendance de la feuille des bi'uéfices? Est-il personne qui ne sache et qui ne dise que la feuille des l)(''iiélices est un des plus puissants moyens de corruption? Une véiilé si triviale aurait-elle le droit de se faire remarquer? Non, messieurs, le crime véritable de celte feuille, celui pour lequel il n'est pas de rémission, c'est d'avoir annoncé la liberté, avec l'impartialité la plus sévère; c'est surtout de n'avoir pas encensé l'idole du jour, d'avoir cru que la vérité était plus nécessaire aux nations que la louange, et qu'il importait plus, même aux hommes en place, lorsque leur existence tenait à leur bonne conduite, d'être servis (jue flattés. D'un autre côté, quels sont les p.ipiers publics qu'on autorise? Tous ceux avec lesquels on se Halte d'égarer l'opinion : coupables lors-
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qu'ils parlent, plus coupables lorsqu'ils so laisenl, on sait que tout t'U eux est l'elTel de la complaisance la plus servile et la plus criminelle ; s'il ('tait nécessaire de citer des faits, je ne serais embarrass»' que du choix.
« Sous le duuinvirat Brieiuie et Lamoignon, n'a-t-on pas vu le Journal do Paris annoncer comme certaine Tacceptation de différents bailliages, dont les r^fus étaient constatés par les protestations les plus énergiques? Le Mtrcure de France ne vient-il pas tout rt'oemment encore de mentir impudemment aux habitants de la capitale et des provinces? Lisez Tavanl-dernier numéro, vous y verrez qu'à Paris, aux assemblées de district, les présidents nommés par la municipalité' se sont volontairement démis de la présidence, et l'ont presque tous obtenue du suffrage libre de l'assemblée, tandis qu'il est notoire qu'ils ont oppo?é la résistance la plus tenace et la plus indécente, et que sur le nombre de soixante, à peine en compte-t-on trois ou qur.tre à qui les différentes assemblées aient décerné l'honneur qu'on leur accorde si graluitemenl-dans le Mercure.
« Vous trouverez encore dans ce même journal, de perfides insinuations en faveur de la déUbération par ordre. Tels sont cependant les papiers publics auxquels un ministère corrupteur accorde toute sa bienveillance. Us prennent effrontément le titre de papiers nationaux; on pousse l'indignité jusqu'à forcer la confiance du public par ces archives de mensonges ; et ce public, trompé par abonnement devient lui-même le complice de ceux qui l'égarent.
« Je regarde donc, messieurs, comme le devoir le plus essentiel de l'honorable mission dont vous m'avez chargé, celui de vous prémunir contre ces cou|iables manœuvres; on doit voir que leur règne est fini, qu'il est temps de prendre une autre allure : ou s'il est vrai que l'on n'ait assemblé la nation que pour consommer avec plus de facilité le crime de sa mort politique et morale, que ce ne soit pas du moins en affectant de vouloir la régénérer. Que la tyrandie se montre avec franchise, et nous verrons alors si nous devons nous roidir ou nous envelopper la tête.
« Je continue le Journal des États généraux, dont les deux premières séances sont fidèlement peintes, quoiqu'avec trop peu de détails, dans les deux numéros qui viennent d'être supprimé?, et que j'ai l'honneur de vous faire passer. »
Ce journal fut en effet continué. Mais comme il est infiniment moins complet que le Moniteur, nous suivrons les séances dans ce dernier.
Ce fut à l'occasion de cette mesure que la commune de Paris (il.
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pour la première fois, acte d'intervention dans les affaires gônt'— raies de son pays,
Lesrepn'senlants de celte ville, qui s'occupaient encore de la rédaction de leur cahier, s'iiilerronipireiit, le 7 mai, pour rt'-diger l'arrêté suivant, qui fut rendu public. « L'assemblée du tiers iHat de la ville de Paris réclame uitanimement contre l'acte du conseil qui supprime le Journal des Etats généraux, et en déft^nd les suites, et qui prononce des peines contre l'imprimeur, sans néanmoins entendre par là approuver, ni blàrner le journal; — elle réclame en ce que cet acte du conseil porte alleinle à la liberté publique, au moment où elle est la plus précieuse à la nation ; — en ce qu'il viole la liberté de la presse réclamée par la Krance entière; — en ce qu'enlin cet acte rappelle au premier moment de la liberté nationale, une police et des règlements qui avaient ('lé suspendus par la sagesse et la bonté du roi; et en conït'quence l'assemblée du tiers a unanimement résolu que le présent arrêîé" sera présenté aux chambres du clergé et de la noblesse, et qu'ils seront invités à se réunir au tiers, pour faire rt'-voquer ledit acte du conseil, et jxiur procurer à rassemblée nationale la liberté provisoire de la presse. »
Cette pièce , que nous réimprimons textuellement i)arce ipie nous croyons que c'est à son point de départ surtout qu'il laul montrer le mouvement révolutionu^iire, celle pièce nous révèle plus nettement l'état de l'opinion qu'une multitude d'anecdotes dont nous pourrions encombrer notre narration. Elle nous montre qu'il existait une puissance d'opinion prête aux derniers excès de la résistance. Nous verrons bientôt qu'il y avait ailleurs une puissance d'intérêts qui se préparait à toutes les violences de la colère et de la conservation. L'assemblée , placée entre ces deux forces, les possédant en (juehpie sorte représentées dans son sein , joua un rôle de médialeur. Elle sauva les vaincus de la destruction.
CilAP. ir. — Question de la vtrification des imiivoirr.. — liiacliun du tiers clat. — l'rcmière tentative de conciliation.
États r.ÉNÉiurx. — SI-.vnce di (i M\t. Communes (I). — Le fi mai, le tiers état se rendu dans la .'^alle des Menus qui lui avait été réservée pour ses séances particulières, pendant que les deux antres ordres s'assemblaient aussi séparément. Une foule de curieux
{l] Les dcpulés du tiers éiat prirent aussitôt le titre des représentants des rommuncs, pour indiquer qu'ils se ronsidûraicnt^omnie représentants, non d'un ordre, mais de la nalmn entière, formée "de l'eiiseinWe des eonununes. Ainsi que nous rnvons ilil. la i:ommnne comprenait la totalité des linliilants d'un lieu, sans liisllnelion d'nrdrej..
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t'-l;iil atlroiiiM-e pour le voir entrer ; oWo y |n'niHra en ^'rande iiariie avec les tlt'pult-s. (Jette séance fui Irès-liuniiltueuse. On comMienra par donner la présidence à M. Leroux, doyen d'âge de l'assemlili'f, fnii choisit six assistants.
-ï/. Malouet. Je fais la proposition d'envoyer aux deux ordres privi'i'i^ii's une députalion pour les inviter à se réunir aux communes d-^n^ le lien des assembh'es «.'l'ni'rales.
M. Muiinier. Je pense qu'une semblable démarche compromettrait rinlt'iôt des communes ; qu'il n'y a point de danger ;\ temporiser, que peut-être dans ce mî-me moment, les ordres privilégiés délibèrent sur le même objet ; et qu'enfin on sera bientôt instruit du résultat de leurs délibérations.
I/avis qui l'emporte est : qu'attendu que les pouvoirs ne sont pas vé-rilié's, les députés ne doivent encore se regarder que comme une agré'gaiion d'mdividus présentés pour les é'iats généraux ; individus qui peuvent conférer amicalement , mais qui n'ont aucun caractère pour agir.
Par respect pour ce principe , l'assemblée refuse d'ouvrir des lettres adressé-es au tiers état.
Vers deux heures et demie , un député du Danpliiné annonce qu'il vien' d'èlre instruit que la vé'rification particulière des pouvoirs a été' (It'-terminé'e par les deux ordres privilégiés.
La sé-ance est levéo , et les membres des communes s'ajournent au lendemTiin neuf heures.
Clergi'. — Il est décidé à la majorité de 105 voix contre 111, que les pouvoirs seront vériliés et légitimés dans l'ordre.
L'avis de la minorité est qu'ils ne peuvent l'être (jue dans l'assemblf'e générale, sur le rapport de commissaires pris dans les trois ordres.
Cet avis tst particulièrement dé'fcndu par MM. les archevêques de Vienne et de Bordeaux.
Noblesse. — On fait deux motions : l'une pour la véritication faite par des commissaires pris dans l'ordre de la noblesse, tl l'autre par des commissaires pris dans les trois ordres.
M. le vicomte de Castellane , le duc de Liancourt , le marquis de Lafayetle , les députés du Dauphiné , ceux de la sénéchaus.M-e d'Aix, en Provence, et le député d'Amont appuient ce dernier avis. Il n'obtient cependant que 47 voix contre 188.
Douze des plus âgés de l'assemblée sont nommés commissaires vérificateurs des pouvoirs.
SÉ.vxrE Di" JEini 7 mai. Communes. — .1/. Malouet renouvelle lit motion qu'il a faite la veille d'envoyer une députation vers les deux
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premiers ordres, et de les engager à se réunir aux communes pour la v(''rilicitlion des pouvoirs.
M. le comte de Mirabeau combat celte opinion ; il représente que les dôpulôs des comnmnes ne peuvent faire aucune députation tant que leurs pouvoirs ne sont pas vc-rifirs ; il fait valoir les avantages d'une inactivité entière dans de pareilles circonstances. En conséquence, l'assemblée reste dans rinerlie qu'elle a montrée la veille. On ne prend point de délibération : les six personnes les plus âgées sont chargées de maintenir l'ordre.
M. Mounier présente un parti mitoyen qui. sans compromettre les communes, peut faire connaître, quoique inofnciellement, les intentions des deux ordres privilégiés : il consiste à permettre à ceux qui le voudraient d'aller individuellement, et sans mission expresse de l'assemblée, vers le clergé et la noblesse, pour engager les membres de ces ordres à se réunir aux communes, conformément à l'invitation du roi, et pour les assurer que les communes attendront que cette réunion soit opérée, avant de se livrer à aucun travail.
Un membre appuie cette motion; il ajoute qu'un discours de M. l'archevêque de Yieime annonce que le clergé est déjà disposé à se réunir aux comnmnes.
La motion de M. Mounier est adoptée à une très-grande majorité.
Douze membres vont dans les chambres do la noblesse et du clergé. De retour, ils annoncent qu'ils n'ont trouvé dans la chambre de la noblesse que les commissaires que cet ordre a nommés pour la vérification de ses pouvoirs; que les commissaires les ont prévenus que les membres composant Tordre de la noblesse s'assembleront le lundi 11.
Quant au clergé, l'orateur des douze membres des communes annonce que cet ordre est assemblé, et que le président a répondu que le clergé allait délibérer sur ce qui lui était proposé.
Une heure après, MM. les évêques de Montpellier et d'Orange, et quatre autres ecclésiastiques entrent dans la salle.
M. l'écrque de .]fonlpelUer. Les députés du clergé ont pris on considération la demande que vous leur avez faite ; ils ont décidé qu'ils nommeraient incessamment des commissaires cpii, réunis à ceux qui seraient élus dans la noblesse et les conmumes, pourront s'occuper de la (|iu'stion de savoir si les pouvoirs devront être vérifiés en commun.
La séance est levée.
Séanck du MAiiiti 12 MAI. — Uii 7 au H mai les communes persistèrent (bus h'ur inaction. Le 12, prévoyant que la conduite
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des ordres privilégiés iioiirrait exigei liioiitùl (jiiciques démarciies de leur pari, elles s'occupèrent à se pré|iarer les moyens d'opiner et de délibérer rcj^ulièrenient. Le doyen et les anciens furent chargés de se procurer la liste coni|i!ète et nominale des députés, et, sur la proposition de Mounier, on nomma, pour huit jouis, une personne par gouvernement « à l'effet de se réunir à M. le doyen pour luetlre de l'ordre dans les conférences, compter les voix, etc., en évitant tout ce qui pourrait faire supposer que les conmiunes consentent à la séparation des ordres, et en leur conservant soigneusement le caractère d'une assemblée non constituée. »
La noblesse avait décidé, le 1 1 mai, à la majorité de I9Ô contre ni, que la chambre de la noblesse était lé^^alement et suffisamment constituée. Le 12, elle arrêta qu'elle nommerait, conformément au vœu du clergé, des commissaires pour se concerter avec les deux autres ordres.
Le clergé avait suspendu la vériOcation des pouvoirs jusqu'à l'issue des conférences proposées.
Séance dl 13 mai. Communes. — Une députation de la noblesse communique les arrêtés pris par la noblesse, le G, le 11 et le 1:2 mai.
Cette députation est suivie d'une autre de la part du clergé, à la tète de laquelle est M. l'évêque de Lydda. Elle annonce que le clergé a nommé d«s commissaires pour conférer avec ceux de la noblesse et des communes, et invite MM. des communes d'en nommer de leur côté, afin de pouvoir se conciUer et parvenir à une réunion.
M. liabaud de Saint-Etienne. Je propose de nommer un cej^tain nombre de personnes, auxquelles il sera permis de conférer avec les commissaires nommés par MM. les ecclésiastiques et les nobles, pour réunir tous les députés dans la salle nationale, sans pouvoir jamais se départir des principes de l'opinion par tête, et de l'indivisibilité des états généraux.
M. Chapelier. Je propose d'adopter et faire notifier au clergé et à la noblesse la déclaration suivante :
Les députés des communes de France, en vertu de la convocation du roi, de l'annonce faite par M. le garde des sceaux au nom de Sa Majesté et de la publication des hérauts d'armes, s'étant rendus le G mai dans la salle des états, où ils n'ont point trouvé les députés de l'Église et de la noblesse, ont appris avec étonnement que les députés de ces deux classes de citoyens, au lieu de s'unir avec les représentants des communes, se sont retirés dans des appartements particuliers; ils les ont vainement attendus pendant plusieurs heures et tous les jours suivants.
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l,)iiel(|ut'.s-iiiis lies députés des communes, s'élanl Idit insiruiie du lieu où élaiont k'S dôpulés de TK^Iise et de la noblesse, ont été leur représenter (jue par leur relardeuieut à se rendre dans la salle i:énérule, ils suspendaient toutes les opérations (jue le peuple français attend des dépositaires de sa coii(iance; que les communes ont vu avec regret que les députés de l'Église et de la noblesse n'ont pas encore déféré à cet avertissement; que le clergé et la noblesse ont envoyé des députatious au corps national auquel ils devaient se réunir, et sans lequel ils ne peuvent faire rien de légal; qu'ils ont nommé des conuriissaires pour aviser avec d autres et délibérer enli e eux; (jue les représentants du peuple ne doivent pas s'abandonner à des moyens concillatoires qui ne peuvent être discutés et délibérés qu'en commun dans l'assemblée des états généraux ; que la noblesse a ouvert un registre particulier, pris des délibérations, vérifié des pouvoirs, établi des systèmes; que cette vérilicatiou partielle ne suffisait pas pour constater la régularité des procurations.
Les députés des communes déclarent qu'ils ne reconnaîtront potu' représentants légaux cpie ceux dont les pouvoiis auront été examinés par des commissaires nommés dans l'assemblée générale par tous ceux appelés à la composeï', parce qu'il importe au corps de la nation, comme aux corps privilégiés, de connaître et de juger la validité des procurations des députés qui se présentent, chaque député appartenant à l'assemblée nationale, et la délibération conunune pouvant seule l'établir, ils ne consentiront pas que, par des arrêtés particuliers des chambres séj)arées,on porte atteinte au grand principe : qu'un député n'est plus, après l'ouverture des états généraux, le député d'un ordre ou d'une province, mais (pi'ils sont les représentants de la nation; principe qui doit être accueilli avec enthousiasme par les députés des classes privilégiées, puisqu'il agrandit leurs fonctions.
Les députés des coumiuiies invitent donc et interpellent les députés de l'Kglise et de la udblesse à se réunir dans la salle des états, oi!i ils sont attendus depuis huit jours, et à se foiiner en étals gé^ néraux pour vérilier les pouvoiis de tous les représentants de la nation. Ils invitent ceux qui on' reui l'ordre spécial de délibérer en commun, et ceux qui, libres de suivre celte patriotique opinion, l'ont déjà manifestée, à d(Uiner l'exemple à leurs collègues et à venir prendre la place qui leiu' est destinée; c'est dans cette réunion de tous les sentiments, de toutes les opinicuis que sont lixés, sur les principes de la raison et de réipiité, les droits de tous les citoyens, il en coûte à tous les députés des ciunmunes de penser (pie, depuis dix jour<, on n'a pas encort^ commencé les travaux ipii assureront
llNTATIVKS DK COXCILI ATION. iîSN
lt> hoiiliour pnblio ol la splendeur de Tf^tat ; (iiroii n'a pu porter ù un roi liient'aisant le tribut d'Iionniiapes el de reconnaissance (jue lui méritent rauiour qu'il a têmoi;.'né pour ses sujets et la justice qu'il knu' a rendue; que ceux (jui pourraient retarder raecomplissenienl de devoirs si iniporlanls en sont coniplables envers la nation.
Les députés des communes arrêtent que la présente déclaration sera remise aux députés de rKglise et de la noblesse, pour leur rappeler les obligations que leur impose leur qualité de représentants des inléièts nationaux.
Ces deux motions lurent discutées dans les séances du 15 au 18 mai. La plupart des orateurs trouvaient la proposition de Cliapelier prématurée, et demandaient qu'on attendit reffet des conlérences. l'n fait qui se passa à la séance du clergé inllneuça sans dente sur la suite de la discussion.
StAM'.K Dr SA>ii:ui 16 mai. Clergé. — Plusieurs curés lisent et déposent sur le bureau une déclaration signée d'eux, contenant qu'ils ne se croient pas liés par la résolution relative à la rédaction des cabiers prise par des individus qui ne représentaient point les états généraux; que leurs pouvoirs les cbargeaient de remettre les cabiers dont ils sont porteurs aux états généraux; qu'ils s'y étaient obligés par la religion du serment, et qu'ils s'y conformeraient. Cette conduite excite du murmure; elle est ouvertement désapprouvée par un évêque, et publiquement applaudie par un autre et beaucoup de pasteurs. Plusieurs évêques ne peuvent obtenir, par leurs sollicitations, que la déclaration soit retirée ; et comme on allait procéder à la réduction des cabiers, les opposants sortent de l'assemblée.
SÉ.iNCE DU LL".\Di ÏS MAI. Communes — On discute la motion de M. Rabaud de Saint-Étienne.
M. Oc Mirabeau l'mné. Messieurs, les sentiments très-estimables, les principes en général très-purs, (jui caractérisent les deux motions dont nous sommes occupés, n'ont pas suffi pour me ranger entièrement aux propositions de MM. Rabaud de Saint-Ktienne et Cbapelier. .le désirerais qu'un avis mitoyen tempérât, ou plutôt réunît ces deux opinions.
M. Rabaud de Saint-Klienne demande que nous autorisions messieurs du bureau à conférer avec les commissaires du clergé et de la noblesse, pour obtenir la réunion des membres qui doivent former les états généraux.
-M. Cbapelier désire que, dans une déclaration très-fortmelle, nous
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démontrions au clergé et à la noblesse rillégaliU' de leur conduite, et que nous les avisions des démarches qu'il deviendra nécessaire d'opposer à leurs prétentions.
Ce dernier avis, plus conforme aux principes que le premier, il faut en convenir, plus animé de cette mâle énergie qui entraine les hommes à leur insu même, renferme, selon moi, un grand inconvénient dont les préopinants nem'ont pas paru tous assez frappés.
Indépendamment de ce que le parti que nous propose M. Chapelier tend à porter un décret très-solennel avant que nous ayons aucune existence légale ; indépendamment de ce qu'il confond deux ordres qui ont tenu une conduite Irès-dilîérenle ; indépendamment de ce qu'il avertit nos adversaires d'un système qu'il est bon de ne leur faire connaître qu'en le développant tout entier lorsque nous-mêmes en aurons saisi toutes les conséquences, il appelle, il nécessite en quelque sorte une déclaration de la noblesse encore plus impérative que celle dont nous fumes accueillis; une déclaration que, dans nos formes actuelles, nous ne son)mes ni préparés iii aptes à repousser, et qui cependant peut exiger les résolutions les plus promptes. Si nous sommes persuadés, messieurs, autant que nous devons l'être, qu'une démarche aussi mémorable, aussi nouvelle, aussi profondément décisive que celle de nous déclarer assemblée nationale, et de prononcer défaut contre les autres ordres, ne saurait jamais être trop mûrie, trop mesurée, trop imposante, et même qu'elle nécessite d'autres actes, sans lesquels nous pourrions obtenir, pour tout succès, une dissolution qui livrerait la France aux plus terribles désordres ; nous devons infiniment redouter de nous trouver contraints en quelque sorte par notre déclaration même à faire avec précipitation ce qui ne peut jamais être soumis à trop de délibérations.
D'un autre côté, la motion de M. Rabaud de Saint-Étienne dissimule entièrement la conduite arrogante de la nciblesse ; elle donne en quelque sorte l'atiilude de la clienlèle suppliante aux communes, qui, ne fussent-elles pas bravées et presque déliées, doivent sentir qu'il est temps que le peuple soi! protégé par lui seul, c'està-dire par la loi qui suppose l'expression de la volonté générale. Cette motion enlln traite avec la même déférence ceux qui, se rendant juges dans leur propre cause, n'ont pas même daigné condescendre à la discuter; et ceux qui, plus habiles ou plus délicats, couvrent du moms de quelques procédas leur marche irrégulière et chancelante.
Ces deux avis, chacun dans leur sens, me paraissent égutemenl ftxafîérés. •
TENTATIVES DK CONCILIATION. 2S7
El qu'on ne nous rcpèlo pas de grands lieux communs sur la nécessité d'une conciliation. Rien n'esi [ilus aisé que de saisir, par ce mol salutaire, les esprits pou attenlils, ou même les bons citoyens qui ont plus de qualités morales que de connaissance des affaires, plus de zèle que de prévoyance ; car le vœu de tous les cœurs honnêtes est la concorde et la paix ; mais les hommes éclairés savent aussi qu'une paix durable n'a d'autre base que la justice, qui ne peut reposer que sur les principes.
Mais peut-on, sans aveuglement volontaire, se flatter d'une ccmciliation avec les membres de la noblesse, lorsqu'ils daignent laisser entrevoir qu'ils pourront ne s'y prêter qu'après avoir dicté des lois exclusives de toute conciliation ; lorsqu'ils font précéder leur consentement à nommer des commissaires pour se concerter avec les autres ordres, de la fière déclaration, qu'ils sont légalement constitués ? N'est-ce pas là joindre la dérision au despotisme'? Et que leur reste-t-il à concerter du moment où ils s'adjugent eux-mêmes leurs prétentions? Laissez-les faire, messieurs, ils vont nous donner une constitution, régler l'Ktat, arranger les finances; et l'on vous apportera soleimellement l'extrait de leurs registres pour servir désormais de code national... Non, messieurs, on ne transige point avec un tel orgueil, ou l'on est bienlnt esclave.
Que si nous voulons essayer encore des voies de conciliation, c'est au clergé, qui du moins a eu pour nos invitations l'égard de déclarer qu'il ne se regardait pas comme constitué légalement, et cela au moment où la noblesse nous dictait ses décrets souverains ; c'est au clergé qui, soit intérêt bien entendu, soit pohtique déliée, montre le désir de rester fidèle au caractère médiateur; c'est au clergé, trop habile pour s'exposer au premier coup de la tempête; c'est au clergé, qui aura toujours une grande part à la confiance des peuples, et auquel il nous importera longtemps encore de la conserver; c'est au clergé qu'il faut nous adresser, non pour arbitrer ce différend : une nation, juge d'elle et de tous ses membres, ne peut avoir ni procès, ni arbitres avec eux ; mais pour interposer la puissance de lar doctrine chrétienne, des fonctions sacrées des ministres de la religion, des officiers de morale et d'instruction, qu'elle consacre à faire revenir, s'il est possible, la noblesse à des principes plus équitables, à des sentiments plus fraternels, à un système moins périlleux, avant que les députés des communes, obligés de remplir enfin leur devoir et les vœux de leurs commettants, ne puissent se dispenser de déclarer à leur tour les principes éternels de la justice, et les droits imprescriptibles de la nation...
Envoyez au clergé, messieurs, et n'envoyez point à la noblesse,
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car la nobles?>u uidoune, et le clerj^é négocie. Aulorisez (jui vous veuillez à conférer avec les conunissaires du cleigé, pourvu que vos envoyés ne puissent pas proposer la plus légère composition, parce que, sur le |ioinl fondamental de la vérilication des pouvoirs dans rassemblée nationale, vous ne pouvez vous départir de rien. El quanta la noblesse, tolérez que les adjoints confèrent avec elle comme individus; mais ne leur donnez aucune mission, parce qu'elle serait sans but et ne serait pas sans danger.
En elVet, nous ne dissimulons pas que, dans notre sein même, on s'ellorce de former un parti pour diviser les états généraux en trois chambres, pour les faire délibérer et opiner par ordre ; unique ambition des privilégiés en cet instant, et qui est l'objet d'un véritable fanatisme. Toute déviation du piincipc, toute apparence de composition encouragera le parti, et entraînera ceux d'entre nous qu'on est parvenu à ébranler. Déjà l'on a répandu, déjà l'on professe qu'il vaut mieux opiner par ordre que de s'exposer à une .scission (ce qui revient à dire, si'parons-îious de iteur de nous séparer), que le ministre désire, que le roi veut, que le royaume craint. Si le ministre est faible, soutenez-le contre lui-même, prêtez-lui de vos forces, parce que vous avez besoin de ses forces. Un aussi bon roi que le nôtre ne veut pas ce qu'il n'a pas le droit de vouloir. Le royaume craindrait s'il pouvait vous croire vacillants. Qu'il vous saclie fermes et unis, vous serez investis de toute sa sécurité. On nous llatte enfin (et c'est le plus adroit des pièges que depuis vingt-quatre heures, seulement on n'a pas craint de dresser même à découvert), on nous flatte que les ordres privilégiés vont sacrilier leurs exemptions pécuniaires. Et quel intérêt, dit-on alors, d'opiner plutôt par tête que par ordre? Quel intérêt! .le comprendrais ce langage s'il était adressé à ceux qui s'appellent les deux premiers ordres ; car, comme ils n'ont pas un seul piivilége au delà des exemptions pécuniaires; comme, hors de ce cercle, tous nos intérêts sont évidemment communs, je ne leur vois pas une seule raison de s'opposer à la délibération [lar tête, s'ils sont de bonne foi : et voilà, pour le dire en passant, pour(pioi je ne crois encore (jue faiblement à la sincérité de leurs saciitices. Mais nous qui, malgré leur liorlé dédaigneuse, avons de grandes raisons de douter (ju'ils aient le privilège exclusif de l'iiistruclioii et des lumières ; nous (pii ne regardons point rassemblée nalioiiale comme \in bureau di; siibdèlèguès; nous qui croyons qu(> travailler à la constitution est le premier de nos devoiis et la plus sainte de nos missions; nous qui savons ((u'il est pliy.sKjuenient impossible de s'assurer d'avoir obtenu le vœu national autrement que par la vota-
lion par lôlu; li iciioiiiialion la plus complète cl la moins ambigu»' aux exemptions pécuniaires ne nous désintéressera nullement du seul mode de délibérer et d'opiner auquel nos pouvoirs nous autorisent et nos consciences nous conlrai;^nenl.
Ne compromettons pas ce principe sacré, messieurs, n'encourageons pas les intrigants, n'exposons pas les faibles, n'éyarons pas, n'alarmons pas l'opinion publique; marchons avec une circonspection prévoyante, mais niarclions...
La noblesse a rompu, par le fait, l'ajournement du roi; nous devons en aviser M. le garde des sceaux, pour constater que le provisoire est fini, et annoncer ainsi, parla voie la plus modérée et la plus respectueuse, mais la plus régulière et la plus directe, que les communes vont s'occuper des moyens d'exercer leurs droits et de conserver les principes.
Envoyons ensuite au clergé des hommes munis de notre confiance, et autorisés à inviter, à entendre, mais non à proposer. Laissons la noblesse continuer paisiblement sa marche usurpatrice autant qu'orgueilleuse; plus elle aura fait de chemin, plus elle se sera donné de torts ; plus les communes, qui n'en veulent point avoir, qui n'en auront jamais, seront encouragées aux principes, sûres de leur force et par cela même de leur modération ; plus la concorde, l'ensemble, l'harmonie, s'établiront parmi nous, plus l'esprit public se formera ; et de lui seul se composeront notre irrésistible puissance, nos glorieux et durables succès.
La motion de M. Rabaud de Saint-Etienne est adoptée en ces termes :
« L'assemblée des communes a résolu qu'elle nommerait des personnes pour conférer avec celles qui ont été ou qui seront choisies par MM. du clergé et de la noblesse, sur les moyens proposés pour réunir tous les députés, afin de véiilier tous les pouvoirs en commun; et il sera fait une relation écrite des conférences.»
La séance du 10 est entièrement employée au choix des seize membres qui doivent assister aux conférences. Ce sont MM. Rubuud de Saint-Etienne, Target, Chapelier, Mouiiier, d'Ailly, Thcurel, Dupont, Legrand, de Volney, Redon, Viguier, Garât l'ainé, Bergasse, S.ilomon, Milscent, Barnave.
Les deux séances du 20 au ^ô furent uni<piement occupées d'un débat élevé sur la question de savoir si les communes éliraient un comité de rédaction chargé de recueillir et de faire imprimer leurs séances. Cette motion fut rejelée, attendu que les communes n'étaient pas constituées.
TOME I. 2.-i
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Séanck dl2ô. — Cummuitcs. — M. Target dumamle qu'un nomme au scrutin deux secrétaires chargés de rédiger tout ce qui s'est passé dans les états depuis leur ouverture, et d'en faire un procès-verbal clair, simple et précis.
Celte uiolion, fondée sur les alarmes que le silence des communes répand dans les provinces, est rejetée à la pluralité de 389 voix contre 28.
Un des adjoints lit à l'assemblée la lettre suivante de M. le marquis de Brézé.
Versailles, 23 mai 1789.
« Le roi voulant, monsieur, admettre à l'honneur de lui être présentés, dimanche prochain 2i mai, ceux de MM. les députés qui n'étaient point encore arrivés le 2, j'ai celui de vous en prévenir, et de vouloir bien engager ces messieurs à donner leurs noms, en indiquant de quels bailliages ils sont.
« Voulez-vous bien, monsieur, le leur dire, et les prier de se rassembler dans le salon d'Hercule, en hal)its de cérémonie, un peu avant six heures du soir.
« J'ai l'honneur d'être, avec un sincère attachement, monsieur, votre, etc. »
M. de Mirabeau l'ainù. A qui s'adresse ce sincère attachement?
Le mcmc membre qui a fait la lecture de la lettre. Il est écrit au bas (le la lettre : M. le doyen de l'ordre du tiers.
M. de Mirabeau. Il ne convient à personne dans le royaume d'écrire ainsi au doyen des communes.
L'assemblée partage ce sentiment, et charge le doyen de le faire parvenir à l'auteur de la lettre.
Les commissaires nommés par les trois ordres pour délibérer sur le mode de vérilicalion des pouvoirs se réunissent le même jour 23 mai, à six heures du soir, dans une salle adjacente à la salle des états. D'aboid le clergé et la noblesse annoncèrent qu'ils étaient autoriï^és a déclarer que huns ordres renonçaient à leurs privilèges, (punit à l'exemption des imi)('its ; ensuite les commissaires de la noblesse excipèront de ce (\\\\ s'était passé aux états de lOli, pour (|ue 11 vérilicaiiou lïit l'aile séparément, ils déclarèienl d'ailleurs (pi'ils craignaient qu'iuie concession sur celte question n'entraînât le vole jtar lèle. Les cununissaires du tiers i appelèrent (pfeii l<il l la vèiilicatiun si'parée des pouvoirs nécessita le renvoi de la décision des contestations au conseil du roi, et (|ue sans doute la no-
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■liSse no pivlomlait pas romnivolor celle allnhulioii. MM. de la nohiesse on convinrent. H fui donc reconnu que l'aulorilô du passé (^lail insuflisanle dans cette discussion. — On se sôpara sans avoir rien diacide.
Le lendemain on se réunit de nouveau. La noblesse offrit, comme moyen concilialoire, de faire vérilier les pouvoirs st'parôment, mais de sounielire les contestations qui pourraient en résulter au jugement de commissaires nommés par les trois ordres. Un membre du clergé proposa de porter à l'assemblée générale le jugement déliiiilif, dans le cas où les commissaires des trois ordres, nommés conformément à la proposition de la noblesse, ne s'accorderaient pas. Ainsi il n'y avait rien de changé, quant au fond, dans les prétentions des ordres privilégiés ; et cette persistance, à laquelle on s'attendait d'ailleurs, dut être prise par le tiers pour le rejet absolu de toutes ses propositions. La conférence fut rompue.
Cependant on répandait le bruit que le roi viendrait incessamment aux états généraux présenter le projet d'un emprunt préparé par M. Xecker. Cette nouvelle fut fort mal accueillie : les députés disaient hautement qu'ils ne donneraient leur voix à aucune mesure de linances avant que les débats entre les prétendus ordres fussent terminés.
On se répandait en propos amers contre les ministres et les grands ; on se plaignait avec chaleur de l'aflluence des troupes qui environnaient Versailles et la capitale. On récriminait sur le passé ; on disait que si les assemblées primaires à Paris avaient été si peu nombreuses dans beaucoup de districts , c'est que les citoyens avaient été elTrayés, qu'ils savaient que tous les fusils des soldats étaient chargés à balles, que les canons de la Bastille étaient braqués, que ceux des Invalides étaient également chargés et prêts à marcher, que la bibliothèque du roi était remplie de munitions de g\ierre et d'hommes armés : ce n'est pas ainsi, ajoutait-on, que l'on est libre.
La noblesse et ie clergé étaient certainement, disait le plus grand nombre, d'intelligence avec la cour. Leur conduite le prouvait. Ils étaient convenus de temporiser, pour donner le temps de réunir les forces militaires nécessaires afin d'assurer la dissolution de l'assemlilée.
D'un autre côté, la cour était visiblement en proie à une agitation extrême. On y changeait mille fois de projets en un jour. Il était question de donner le département de la guerre à M. de Broglie, et de changer tous les ministres.
Toutes ces nouvelles allaient de Versailles .se répandre à Paris.
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Mais là on se rassurait, parce que l'on cimiplait sur ie roi, et sur son minisire Necker. S'il faut une n'-volulinn, ilisaieul It's plus liardis, on la fera. Pour donner une idée du sentiment de la capitale, il suflit de citer les couplets suivants d'une chanson , alors en vogue, qu'on répétait jusque dans les cafés, sui l'air de Caljn'iji :
Vive le tiers état Je France !
Il aura la prépondérance
Sur le prince, sur lu prélat.
Alii ! povera nobilta*
Je vois s'agiter la bannière;
J'entends partout son cri de guerre: •
A'ive l'ordre du tiers étati
Ahi ! povera nobilta!
Le plébéien, puits de science, En lumière, en expérience, Surpasse prêtre et magistrat.
Ahi! povera nobilta!
Je vois parler dans nos tribunes Six cents orateurs des communes, Comme Fox ou Gracqueau sénat:
Ahi ! povera nobilta !
Chacun cependant était dans l'attente du dénoùnient de la lutte commencée par les communes contre les deux autres ordres, et en admiration devant la persistance des députés du tiers. Les lettres, les encouragements de toute nature leur venaient d'ailleurs aussi bien des provinces que de Paris.
La séance des communes , le "2^, fut sans intérêt. On continuait h attendre le résultat des conférences qui n'étaient pas encore terminées. Il n'y eut de remarquable que quelques mots. A l'occasion d'un discours insignifiant de M. !\Iounier sur des mesures d'ordre à prendre, un membre s'écria : « J'observe que les rangs et les dignités ne doivent pas, être répétés sans cesse dans une assemblée d'hommes égaux.
M. le comi^ de Miraheau. J'attache si peu dMmportance à mon titre de comte, que je le donne à ipii voudra. »
Le rapport sur le résultat des conférences devait CMre fait le ;20. On .s'attendait à une délibération importante. Aussi le public , ordinairement déjà fort utunbreux, encombrait, cette fois , toutes les parties de la salle qui lui tHaient réservées, et en assiégeait les portes.
Cependant l'assemblée se borna à charger le doyen de nommer des commissaires pour faire un règlement provisoire, et à entendre le rapport îles couunissaires conciliateurs.
Lo même jour, les commissaires do la noblesse lirenl leur npporl, el la noblesse prit l'anêlé snivaiit :
« l.a chambre île la noblesse, après avoir enlcndii le rapport tics commissaires chargés de conIVier avec ceux des attires ordres , arrête i|iie , pour cette tentie des étals généraux , les pottvoirs seront V( riliés béparéioent, el que Ttixamen des avantages ou inconvénients qui pourraient exister dans la forme actuelle sera remis à l'i-poque oîi les trois ordres s'occuperont des formes à observer pour rurganisation des prochains états généraux. »
C i!.\r. 111. — Deuxième tentative de cnnciiuilion. — Situalionde Paris. — Les brigands. — Troubles à MarseiMe. — Le Palais-Roy.il.
Séance di" 27 >iai. — Communes. — On trotiva l'arrêté de la noblesse sur le bureau. Plusieurs députés proposèrent immédiatement de reprendre la motion Chapelier.
.V. Po/iu/us. Toutes les motions qtie vous venez d'entendre ne portent que sur une base fausse : la fin des conférences et l'arrêté de la noblesse. Quant aux conférences, elles ne .sont pas achevées; hier encore notis avons prié nos commissaires de continuer. Relativement à l'arrêté, nous pouvons croire individuellement qu'il existe ; mais positivement nous devons l'ignorer : tant que la noblesse ne nous en aura pas donné connaissance, nous devons penser que les confért'iices sont totijours en activité.
A qtiei moyen devons-nous donc recourir? Je crois que nous devons faire demander par nos commissaires, aux deux autres ordres, quel est le résultat des conférences; et c'est alors que nous verrons quel parti il nous reste à prendre.
M. le comte de Mirabeau. Je ne vois rien que de sage et de mesuré dans la motion qui vous est soumise, el je conviens que l'on peut, sans inconvénient, se donner encore le mérite de cet inutile essai ; mais je vous prie d'examiner s'il ne serait pas bon d'y joindre une antre démarche plus efficace, et qui ait un but plus déterminé.
Il est clair, d'après le rapport de nos commis.saires , que la proposition qtt'on leur a laite est cmiép ment inacceptable; elle cho- •ine tous nos principes ; elle excelle iios pouvoirs.
Il me SPinble qu'il est-temps, sinon d'entrer en pleine activité, du moins de nous préparer de manièr-i à ne pas laisser le plus léger doute stir notre lésolulion, sur nos principes, sur la nécessité où nous sommes de les mettre incessamment en pratiqua. Craignons qu'une plus longue persévérance dans notre immobilité ne com-
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promette les droits iialioiiaux, en propageant l'idée que le monarque doit prononcer ; qu'au lieu de n'être que l'orgune du jugement national, il peut en êlre l'auleur.
Les arguments de la nnlilessc si; réduisent en peu de mots : Nous no voulons pas nous réunir pour juger des pouvoirs en commun. Notre réponse est très-simple. A'ous coulons vérifier les pouvoirs en commun. Je ne vois pas pourquoi le noble exemple de l'obstination, étayé de la déraison et de l'injustice, ne serait point à l'usage de la fermeté qui plaide pour la raison et pour la justice.
Le clergé persévère dans le rôle de conciliateur qu'il a clioisi , et que nous lui avons confirmé. Adressons-nous à lui, mais d'une manière qui ne laisse pas le plus léger prétexte à une évasion.
Je propose en const'quence de décréter une dépulation vers le clergé, Irès-soleiuielle et très-nombreuse qui, résumant tout ce que MM. de la noblesse ont allégué, tout ce que les commis.saires cduciliateurs des communes ont répondu, adjurera les ministres du Dieu de paix de se ranger du côté de la raison, de la justice et de la vérité, et de se réunir à leurs codéputés dans la salle commime.
La motion de M. de Mirabeau est accueillie par acclamation et exécutée au même instant. Les commissaires conciliateurs et les membres du bureau se rendent ensuite dans la salle où le clergé est assemblé.
Le clergé s'occupa immédiatement de la proposition des communes. Plusieurs membres de cet ordre, au nombre destiuels était l'évèque de Cbartres, proposèrent par acclamation de se rendre sur-le-cbamp à l'assemblée des communes. Mais un autre évèque fil observer que dans celte réunion il s'agissait de délibérer par tête. La proposition des communes devint l'objet d'une discussion qui se prolongea et fut remise au lendemain.
Séance or 28 mai, — Les communes s'occupèrent, en attendant la réponse du clergi-, à prendre des mesures de police pour limiter la partie de la salle destinée au public et laisser l'inliTieur libre aux dépiilés. Bientôt arrivii une déi»ulatiou du clergé annonçant que, sur une lettre du roi qui proposait de nouveaux moyens de conciliation, cet ordre avait sursis à toute délibération.
Peu d'instants après, une lettre est apportée par le grand maître des cérémonies. Elle est ouverte et suis adresse. M. de Brézé, qui en est porteur, dit que tel est l'usage quand la cliambre n'est pas constituée. Voici sa teneur :
« J'ai été informé que les dilliriiltés (|iii s'étaient élevées relali-
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viMiieiit à la vérillcalion dos pouvoirs dos membres do l'assomblôe dos ôfals pônôraiix siihsislaieni eiicoro, malf^ré les soins des commissaires choisis par les trois ordres, pour cliercluT les moyens de conciliation sur cet objet.
« Je n'ai pu voir sans peine, elniéme sans inquiétude, rassemblée"* nationale que j'ai convoquée pour s'occuper avec moi de la ré;j;énéralion de mon royaume, livrée à une inaction qui, si elle se prolongeait, f-rait évanouir les espérances que j'ai conçues pour le bonheur de mon peuple et pour la prospérité de l'Etal.
tt Dans ces circonstances, je désu'e que les commissaires conciliateurs, déjà choisis par les trois ordres, reprennent leurs conférences demaui à six heures du soir, et, pour cette occasion, en jirésence de mo!i garde des sceaux et des commissaires que je réunirai à lui, alin d'èire informé particulièrement des ouvertures de conciliation qui seront faites, et de pouvoir contribuer directement à une harmonie si désirable et si instante.
« Je charge celui qui, dans cet instant, remplit les fonctions de président du tiers état de faire connaître mes intentions à sa chambre.
« Signé Louis. A Versailles, le 28 mai 1789. »
Le même jour, la noblesse recul une lettre semblable. Elle venait de prendre, à la majorité de 202 voix contre 10, l'arrêté suivant :
« La chambre de la noblesse, considérant que, dans le moment duel, il est de son devoir de se rallier à la conslilulion et de donner l'exemple de la fermeté, comme elle a donné la preuve de son désintéressement, déclare que la délibération par ordre et la faculté ù^emiukher que les ordres ont tous divisément, sont consliulifs de la monarchie, et qu'elle persévérera constamment dans ces principes conservateurs du Irône et de la liberté. »
Plusieurs membres de la minorité, parmi lesquels était le duc d'Orléans, avaient protesté contre cet arrêté. A la réception de la lettre du roi, la noblesse de même que le clergé sursit à toute (lélibération et se montra disposée à envoyer ses commissaires.
Dans l'assemblée des communes la lettre du roi fut aussitôt mise en discussion. Mnlouet ayant demandé qu'on délibérât en secret et qu'on fit retirer les étrangers, Volnexj s'éleva avec chaleur contre cette motion : « Des étrangers, en est-il parmi nous? L'honneur que vous avez reçu deux lorsqu'ils vous ont nommés députés vous fait- 1 oublier qu'ils sont vos frères et vos concitoyens?... Nous sommes dans les conjonctures les plus difficiles. Que nos concitoyens nous
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environnont do tontes paris, qu'ils nous prossont, qiio leur prt^sence nous anime et nous inspire... » La (Icin'inilc. de MalouoI n'eut pas de suite. La discussion sur la lettre du roi occupa le reste de la séitice. beaucoup de dépulrs siiulenaii-tit que le.scoulërences étaient inutiles et qu'il y avait à craindre qu'idies lussent terminées par un arrêt du conseil. La di'cision lut lemise au lendemain.
Séance ni: 2'.) .mai. — Coiumunes. — La question est posée ainsi : « Acceptera-t-on ou rejeltera-t-on les conférences? » Plusieurs membres émettent divers avis.
M. le cuvile (le Mirabeau. Il est dillicile de fermer les yeux sur les circonstances où la lettre du roi nous a été remise. Il est impossible de ne pas distinguer les motifs de ceux qui l'ont provoquée, du sentiment de l'auguste auteur de cette lettre. Il serait dangereux de confondre ses intentions respectables, et les suites probables de son invitation. Un médiateur tel que le roi ne peut jamais laisser une véritable liberté aux parties qu'il désire concilier. La majesté du trône suffirait seule pour la leur ravir. Nous n'avons pas donné le plus léger prétexte à son intervention. Elle parait au moment où deux ordres sont en négociation avec le troisième, au moment où l'un de ces ordres est pre.'-rpte invinciblement entraîné p;ir le parti populaire. C'est au milieu de la délibération du clergé, avant aucun résultat, après des conciliabules (je parle des assemblées nocturnes du haut clergé, (lue la notoriété publique nous a dénoncées), que les lettres du roi sont remises aux divers ordres. Ou'est-ce donc que tout ceci? Un elïort de courage, de patience et de bonté de la part du roi, mais en même temps un piège dressé par la main de ceux qui lui ont rendu un compte inexact de la situation des esprits et des clioses, un piège en tous sens, un piège ourdi de la main des druides. Piège, si l'on défère au désir du roi ; piège, si Ton s'y re'"use. Accepterons-nous les conférences? Tout ceci finira par un arrêt du conseil. Nous serons cliumbrés et despotisés par le fait, d'aulanl plus infailliblement, que tous les aristocrates tendent à l'opinion par ordre. Si nous n'acceptons pas, le trône sera assiégé de dénonciations, de calonmies, de prédictions sinistres. On répél<!ra avec jibis de force ce qu'on dit aujourd'bui pour tuer Topuiion par tête, (|ue les romnnmes, tmnultueuses, indisciplinées, avides d'indépendance, sans syst("'me, sans principes, déliui'dni l'autoiité rovale. Ou pioférera avec pins de ferveur (pie jamais cflle absurdité piiifouile, (pie la constitution va périr sous rinlliience de la démocratie.
Faisons route entre ces deux éem'ils; rendons-nous ù l'invitation
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du roi; mais taisons préoédor los ooiilV'nMioes iriino dt^marrlio plus tVl.ilaiifo, (|tii ilt'jniio Piiilri^'uo ol dcinasiiiic la oaloiimic. Le roi nous u adressé un lionimafic ronipli de bonté. Porlons-Ini une adresse pleine d amour, ofi nous consaererons à la l'ois nos sentimenis et nos pruicipes.
.le propose, d'après ces motifs, qu'il soil. fait à Sa Majesli- une Irès-liumhie adresse, pour lui exprimer rattachement inviolabhî de ses lidèles communes à sa royale personne, à son auguste maison et aux vrais principes de la monarchie, et lui témoigner leur respectueuse reconnaissance ; que pour s'occuper, de concert avec Sa Majesté, de la régénération du royaume, faire cesser la sollicitude dont elle a été pénétrée, et mettre (in à la malheureuse inaction à laiiuelie cette assemblée nationale est réduite par l'incitlent le plus imprévu, elles ont autorisé leurs commissaires à reprendre les conférences; que cependant les communes se voient dans la nécessité de déclarer que la vérification des pouvoirs ne peut être délinitiveuienl faite que dans l'assemblée nationale; qu'en conséquence, elles chargent leurs commissaires de s'occuper de tous les expédients qui, sans jjorter atteinte à ce principe fondamental, pourront être jugés propres à ramener la concorde entre les divers ordres, et à réaliser les espérances que Sa Majesté a conçues pour le bonheur et la prospérité de l'État.
Les débats se prolongèrent jus(|u'à trois heures et demie. La séance fut reprise à cinq heures du soir; on décida enhn que les conunissaires déjà choif-is reprendraient les conférences, mais que procès-verbal serait dressé de chaque séance, afin que le contenu ne pût être révoqué en doute. On arrêta aussi qu'il serait fait au roi une députation solennelle, et l'on vota une adresse. Cette adresse ue contenait pas les déclarations énergiques que demandait Mirabeau. Ou se bornait à dire «que le compte exact des conférences, mis sous les yeux de Sa Majesté, ne lui laisserait voir dans les motifs qui dirigent les députés des communes que les principes de la justice et de la raison. »
Cette décision fut prise le vendredi 21) mai. Le lundi I"^ juin, l'assemblée entendit un premier rapport sur les conférences qui avaient été ouvertes immédiatement.
Séance du lundi ]«■■ ji in. — Communes. — M. Bahaïul de Saint- Etienne. Les commissaires que vous avez autorisés à conférer avec les commissaires des ordres du clergé et de la noblesse, en présence de M. le garde des sceaux et de MM. les commissaires du roi, se rendirent samedi dernier, à l'heure indiquée, chez. M. le
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pardo des scoaux, où se trouvèrent MM. lo comte de Montmorin , le duc de Nivernais, le comte de Puységur, \c comte de S.iint- Priest, Necker, de la Micliodière, d'Ormesson, Vidaud de la Tour, de la Gallisière et de Lessart, nommés par Sa Majesté.
La séance fut ouverte par M. le yarde des sceaux, qui exposa Fétat de la question, témoigna le désir qu'avait Sa Majesté de voir les différents ordres se porter à des ouvertures de conciliation , et demanda si on allait procéder à l'examen de ces ouvertures , ou si on avait encore à discuter les principes.
Un des membres de la noblesse lut un mémoire tendant à établir, par une discussion historique, que d'après les anciens usages les députés de la noblesse aux états généraux ne pouvaient se conduire autrement qu'ils avaient fait.
Vos commissaires, messieurs, représentèrent que leur mandat les bornait à conférer sur la question de la vérification des pouvoirs; et ils ajoutèrent qu'obligés de vous porter un rapport écrit des conférences et signé par les commissaires , ils proposaient d'écrire journellement les conférences et de les signer.
M.M. les commissaires de la noblesse et du clergé représentèrent qu'ils n'ont à ce sujet aucuns pouvoirs de leurs ordres.
Après quelques débats, il fut résolu, du consentement des commissaires des trois ordres, qu'il serait dressé un rapport signé des commissaires des communes et d'un secrétaire agréi' par les commissaires des trois ordres , cl il en fut dressé acte.
Un commissaire de la noblesse a observé que , dans cet arrêté , on employait le mot commu?}e.<t pour désigner le tiers état; que cette innovation de mots pouvait amener une innovation de principes, si elle n'en dérivait pas déjà; qu'il devait donc protester contre cette expression , et déclarer ne pmivoir consentir qu'il subsistât dans l'arrêté. Cette observation n'a été appuyée par aucun des autres commissaires; l'arrêté a été regardé comme convenu, et la discussion a été reprise.
Dans la suite de son rapport , M. Rabaud de Sainl-ï-ltienne dit qiuî les commissaires de la noblesse ont sans cesse présenté ensemble la question de délibération par ordre ou par tête dans les états gi'néraux , avec celle de la vérification des pouvoirs dans les ordres réunis. H ajoute que les commissaires des communes ont toujours repiésenté que ces deux questions sont indépendantes l'une de l'autre, et ([ue les fondés de pouvoirs se borneront à discuter la dernière.
Ht. Malouct. Je demande que les connnissaires cun( ilialenrs du tiers soient autorisés à discuter avec les commissaires (conciliateurs
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des autres ordres la qucslioii de la délilit-ralion par lùle uu [lar ordre.
Cette inotioii est presque uiianimement rejeléc.
Ainsi, on avait encore mis en discussion les questions qui étaient restées insolubles dans les premières conférences. M. Nccker vint y coniproniottre son crédit de courtisan , en prouvant qu'il n'avait rien de celte inlluence (|u'il annonçait posséder sur le tiers. Il proposait quelque chose de plus dillicile encore que tout ce dont il avait été question antérieurement. 11 soutenait d'abord la vérillcation .séparée, ou par ordre; ensuite , dans les ctis de diflicultés, qui seraient sans doute très-rares, disait-il, il oiïrail de s'en rapporter au conseil du roi. Or positivement personne ne voulait acce[iter cette dépendance. Ainsi, le ministre sutd'im seul coup mécontenter le tiers état et blesser les prétentions de la noblesse. Celle-ci prit, le 6 juin, un arrêté par lequel elle se réservait de vérifier séparément les pouvoirs des membres de son ordre, mais consentait à laisser juger les difficultés survenues ou à survenir sur les députations entières par des commissaires pris dans les trois ordres ou par le conseil du roi dans le cas où ces commissaires ne pourraient s'entendre. Les conférences furent fermées le 9 juin, par un procès-verbal qui prouvait qu'elles avaient été sans résultat : la noblesse refusa de le signer. La question de la vérillcation en commun ou séparée restait tout entière. Il était seulement prouvé que les propositions du tiers état n'avaient point été acceptées.
Pendant la durée de Ces conférences , les séances des communes avaient lieu tous les jours ; mais comme on ne voulait s'occui>er d'aucune délibération sérieuse avant d'avoir une décision définitive sur le sujet débattu entre les trois ordres , les séances étaient fort courtes , et occupées de faits accidentels. Ainsi , on s'échauffa beaucoup sur des retards , prémédités ou non , apportés à la députation qu'on avait décidé d'envoyer au roi. Le dauphin mourait (1), disait le ministre, et le roi , tout entier à la douleur, ne pouvait recevoir les communes. Aux yeux de plusieurs membres , cette excuse n'était qu'un prétexte pour ajourner indéfiniment la visite des communes. On y attacha donc d'autant plus d'importance , et l'on en fit presque une question de reconnaissance. Lnfin , la députation fut reçue (G juin).
(1) Ce jeune prince, àgÉ de sept ans, mourut le 4 juin.
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On s'occupa aussi de nommer un nouveau doyen. M. d'Ailly , qui avait succédé à M. Leroux, devint suspect à l'assemblée. Il avait eu une longue conférence avec Necker dont on ne connaissait pas les motifs. Cela suffit pour jeter des doutes sur ses intentions : il donna sa démission et fut remplacé par M. Bailly.
On s'occupa encore de la rédaction d'un règlement provisoire.
Ainsi l'assemblée s'efforçait de consumer le temps et de se maintenir dans le provisoire. Dans clia(|ue séance cependant, quelque membre venait la sollicitei' à agir. Passons outre, disaient les plus impatients, déclarons-nous assemblée nationale; appelons ceux du clergé et de la noblesse qui voudront se réunir à nous, et agissons connue uniques refirésentants du pays. Mais ces motions étaient toujours repoussées par la majorité , et l'on persistait dans le sysléme d'inertie. Une seule fois, l'assemblée fut mise en demeure d'agir comme ordre, et d'une manière telle, qu'il semblait qu'elle ne pouvait s'y refuser. Le clergé lui envoya une dépulation jiour lui proposer de s'occuper de la misère publique et de la rareté des grains. Les députés des connnunes ne virent dans cette pro|tosition qu'un moyen adroit de l'engager dans une démarche qui présupposât la reconnaissance de la séparation des ordres; l'assemblée répondit : « Le vœu le plus ardent des représentants du peuple est de venir à son secours. L'arrêté du clergé les autorise à croire que cet ordre partage leur impatience â cet égard, et qu'il ne se refusera pas plus longtemps à une réunion, sans laquelle les malheurs publics ne peuvent qu'a\igmenter. »
Cependant toutes ces résistances irritaient et alarmaient la cour. L'espérance (pie l'on avait fondée sur l'intervention du tiers état pour forcer à capitulation les ordres privilégiés s'évanouissait devaut la crainte de troubles à venir et de prétentions plus redoutables. Los [iromesses de M. Necker se trouvaient déçues, ses pré- Vityances faussées. 11 devait être accusé de tous les maux qu'on ciaignait. Ses derniers calculs même pour ramoner l'assemblée dans la ligne qui cctnvenait au pouvoir, se liouvaienl déçus. Le ministre avait perdu son crédit.
Déjà la cour se préparait à la possibilité d'une lutte qui devenait de jour en jour plus probable : au moins elle voulait on imposer. Elle massait des forces aux environs de i'aris. Successivement on avait vu arriver un nouveau régiment suisse, et trois régiments de cavalerie (IV) mai); de nombrei\x bataillons devaient les suivre poui' comploter une armée.
Personne n'ignorait ces faits, soit à l'as^'Uibloe. .--oit à Paris, Mais rimpulMon éiail plus forte que la prudence. L'oi'inion de la
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c.'ipilalû l'Iait, d'ailloins, arrivée à iiii élat d'exallalioii dont le releiitissement suflL'-ail pour soutenir tous les eourayes <|ui auraient pu clianceler ù Versailles. Les provinces étaient un.uiiuics; plusieurs déjà , poussées par divers motifs, avaient pris les armes.
La disette, ijui allait croissant au fur et à mesure tpi'on approchait de la nouvelle moisson, et que les travaux de fabriques siutout diminuaient, avait forcé au vayahondage une multitude de nuillieureux, soit des villes, soit des campagnes, qui, dans d'autres temps , auraient trouvé à vivre. Ces hommes, en beaucoup de lieux, se réunissaient tout d'un coup en troupe, et la tôle exallée, autant par l'excès de la faim que par le contraste de l'aisance des riches, essayaient de ravir par la force ce que le travail ne pouvait leur procurer. Plusieurs de ces bandes se formèrent jusque dans les environs de Paris. En Brie, en Lorraine, en Normandie, en Bretagne, en Languedoc, en Provence, elles parcouraient les campagnes, mettant à contribution les châteaux et les fermes. On les accusait même d'incendies et de meurtres, La terreur en nmllipliait et en augmentait le nombre au delà de toute réalité. Partout le peuple était tenu éveillé par la crainte de ces briijands. Cependant , aussitôt qu'ils paraissaient , ou ({u'on les annonçait quelque part, si on dirigeait des troupes contre eux, si des volontaires marchaient à leur rencontre, les bandes se dispersaient ou fuyaient, pour se former brusquement dans un autre lieu.
Tous ces désastres, si faciles à expliquer dans ce temps d'horrible disette, fournissaient de nouveaux prétextes aux partis pour s'accuser. Le tiers état croyait que ces bandes étaient organisées et soldées par les aristocrates. L'opposition, au contraire, y dénonçait un effet de la conjuration qu'elle prétendait formée contre le troue par l'ambition du duc d'Orléans, par Mirabeau ou d'autres. Mais ces troubles occupaient et fatiguaient l'armée; on était forcé de la disperser par petits corps ; et, comme elle ne suflisait pas pour mettre en sécurité tous les points du territoire, et qu'on craignait cependant également dans tous, il arriva que successivement dans plusieurs villes, et dans la plupart des villages, toute la bourgeoisie prit les armes et s'organisa militairement.
Marseille donna le signal au commencemoni de mai. Des rassemblements de misérables affamés, qu'on ne man(jua pas de dire composés de sept à huit mille brigands étrangers, envoyés tout exprès de ritalie et d'Espagne, après avoir crié inutilement contre le haut prix du paiu, menacèrent de piller le lazarelet les magasins. Labourgeoisie effrayée se réunit, du consentement de ses magistrats muni- TOilE I. "20
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cipaiix eiix-intMnes, s'arma, et coniinoin;a à faire militairement la police de la ville. On baissa le prix des denrées ; on arrêta les va^iabonds : Tordre parut renaître. On nommades juges pour prononcer sur le sort des malheureux qui avaient été arrêtés dans les rassemblements. Alors le parlement d'Aix, traitant de rébellion tout ce qui s'était passé, évoqua l'affaire à son tribunal, et menaça la ville de la colère du gouvernement. En effet, le gouverneur de la province dirigeait des troupes sur Marseille. La chambre du commerce et le corps de ville adressèrent au roi une réclamation contre le parlement, où ils expliquaient et justifiaient la conduite des habitants. Cette altercation entre la ville et les autorités de la province ne lit autre chose que dessiner davantage l'insurrection. Toute la jeunesse se forma régulièrement eu bataillons. On tira des canons des vaisseaux qui étaient dans le port, on les braqua aux portes de la ville, et l'on se prépara hautement enfin à se défendre contre toute attaque, de quelque lieu qu'elle vint. La garnison du fort Saint-Nicolas ne prit aucune part à ces mouvements; elle en resta tranquille spectatrice. Nous verrons plus tard les suites de cette affaire qui ne fut terminée que l'année suivante. Il suffit de remarquer qu'il en résulta que la population fut organisée militairement, que depuis ce moment elle ne quitta pas les armes, et qu'en juin elle tenait occupés en Provence plusieurs régiments.
Successivement, les événements du même genre se multipliaient dans les petites villes, et surtout dans les campagnes, mais sans prendre cette forme d'insurrection déclarée, que les prétentions des parlements lui avaient donnée à Marseille. A Toulon, les troupes refusèrent de marcher dans une émeute causée encore par la cherté du pain. Il fallut recourir à la boairgeoisie. En Bretajzne, une fédération se forma sous l'influence des mêmes craintes de pillage. (Juarante nulle jeunes gens s'inscrivirent. Us adoptèrent un signe de ralliement. Chacun d'eux portait à la houtounière un double ruban : l'un vert, sur lequel était empreint le signe 1,0; l'autre, hermine, sur lequel iHait empreinte une Heur de lis. A ces deux rubans, ils ajoutèrent une branche de lierre et une de laurier. Le but avoué de leur association fut de préserver les propriétés du pillage, et de soutenir les délibérations des états généraux. l'Ius tard, et successivement, Reims, Caen, Orléans, Lyon, Nancy, Rouen, se soulevèrent pour les grains, etc. 11 faudrait citer toutes les provinces, s'arrêter dans toutes, pour donner les détails de cette terreur qui, en quelques mois, mit sous les armes la France pres(]ui' oulière.
Des nouvelles de ces armements arrivaient chaipie jour à Paris. Mais c'était dans d'autres voies (luo s'épaucliaient l'cvallalion et
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la col^ro qui en n'-snltaienl. Malgn- les arn-ts du roi, les t'crits pr mullipliaienl : lis assoiiibl/'es irrt'i^nlières des districts ne suflisaionl point à l'ardenr politique de la population. On avait l'-tiibli un forum dans le Palais-Koyal : dans le centre du jardin on avait formé une sorte détente en planches. Là sen-unissaitune association déjeunes gens, ((ui di'libt'raient devant tous sur les affaires de Pl^Itat. ('haqne caf(' l'iaitun club. Le jardin ('tail babiluellement rempli d'une foule immense, dont chaque point, en quelque sorte, devenait, à tout moment, un nouvel auditoire pour un nouvel orateur. C't'tait \h qu'on distribuait les nouvelles, qu'on discutait le mérite des hommes, qu'on exagérait les craintes comme les ressources. Dans tous les groupes, il n'y avait qu'une seule opinion, une seule même osait se montrer : c'était celle qui accusait déjà la cour de conspiration, et les communes de lenteur.
Chap. IV. — Les communes se constituent. — Elles prennent le titre d'assemblée nationale, et décrètent le maintien provisoire des impôts.
Séance Dr 10 juin. — Con^munes. — M. le doyen annonce la clôture des confé-rences. Il propose de renvoyer la discussion sur le plan conciliatoire au lendemain, le rapport sur les conférences n'ayant pas encore été mis sous les yeux de l'assemblée.
M. le comte lie Mirabeau. Les communes ne peuvent, sans s'exposer aux plus grands dangers, diflérer plus longtemps de prendre un parti décisif, et je suis informt' qu'un membre de la députalion de Paris a à proposer une motion de la plus grande importance.
D'après le désir que l'assemblée témoigne de l'entendre, ce député demande la parole : elle lui est accordée.
.1/. l'abbé Sie)ji\<!. Depuis l'ouverture des états généraux, les communes ont tenu une conduite franche et impassible, elles ont eu tous les procédés que leur permettait leur caractère à l'égard du clergé et de la noblesse, tandis que ces deux ordres privilégiés ne les ont payées que d'hypocrisie et de subterfuge. L'assemblé-e ne peut rester plus longtemps dans l'inertie, sans trahir ses devoirs et les intérêts de ses commettants.
Il faut donc sortir enfin d'une trop longue inaction.
Le peut-on, sans vérification des pouvoirs? N'est-il pas évident, au contraire, qu'il est impossible de se former en assemblée active, sans reconnaître préalablement ceux qui doivent la composer?
Comment doit être faite la vérification des pouvoirs? L'assemblée a prouvé qu'ils ne peuvent être soumis à un autre jugement qu'à celui de la collection des représentants de la nation. Ce principe,
r)Oi 10 JirN 17S!»J ÉTATS (M-NÉRAIX.
dont la viVili' est (Jf'monlrt'e à cliaqiie page du procès-verbal des confi'penct's, ne peut t'ire abandonui'-.
Dans cette position, la noblesse refuse Touverlure de conciliation ; par cet acte, elle dispense les commîmes de l'examiner; car il suflit qu'une partie rejette un moyen conciliatoire, pour qu'il doive être regarde- comme annult'-. L'assemblée n'a donc plus autre cbose à faire que de sommer les membres de ces deux cbambres privilt'gi<''es de se rendre dans la salle des l'-'ats pour assister, concourir et se soumettre à la vérilication commune des pouvoirs.
Après avoir ainsi exposi- ses motifs, M. l'abbé Sieyès fait sa motion dans les termes suivants :
« L'assemblée des communes, délibérant sur l'ouverture de conciliation proposée par MM. les commissaires du roi, a cru devoir prendre en considération l'arrêté (jue MM. de la noblesse se &ont liàlé de faire sur la même ouverture.
« Elle a vu que MM. de la noblesse, malgré l'acquiescement annoncé d'abord, établissent bientôt une modification qui le rt'lracle presque entièrement, et qu'ainsi leur arrêté à cet ég;ird ne peut être regardé que comme un refus posilil'.
« Par cette considération, attendu que MM. de la noblesse ne se sont même pas di'sislé-; de leurs préoédcnles délibérations contraires à tout pro'et de réMinion, les di'puiés des communes pensent qu'il devient absolument inutile de s'occuper davantage d'un moyen qui ne peut plus être dit concilialoire, dès qu'il a élé rejeté par l'une des puties à concilier.
« Dans cet étal de cboses, qui replace les dé^pulés des communes dans leur première position, l'assemblée juge qu'elle ne peut plus attendre, dans l'inaction, les classes privili'gii'-es, sans se rendre coupable envers la nation, qui a droit sans doute d'exiger d'elle un meilleur emploi de son temps.
« Elle juge que c'est un devoir pressant pour tous les représentants de la nation, ([iielle que soit la classe des citoyens à la(|uelle ils appartiennent, de se former, sans autre délai, en assemblée active, capable de commencer et de remplir l'objet de leur mission.
« L'assembli'-e cliargo M.M. les commissaires qui ont suivi les diverses conlV-rences, dites coneilialoires, d'é'crire le récit des longs et vains elVorts des dé-piité-s des connnunes, pour làclier d'amener les classi^s des privilé'giis aux vrais principes. Elle les cliarge d'exposer les motifs qui la forcent de passer de l'état d'alleiite à celui d'action. Eiilin, elle airêle que ce récit et ces motifs seront imprimés à la lêle de la pré-sente dé-libération.
« Mais puisqu'il n'est pas possible de se former en assembh-e active
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sans reconnailro ru pifilablt' coiix qui oui ilitiil de la composer, c'i'sl-à-ilirc iH'iix qui oui qualiu- poiu' voler coiunie repri-senlnuts de la nalion, les inèiuos déiiuli-s des oouiuuuies croionl devoir faire une deinièr'" h ulative auprès de M.M. du cleryt' el de la noblesse, qui annonconl la même qualité, et ijui néiunioins onl refusé jusqu'à présent de se faire connaître.
« Au surplus, rassembli-e ayant intérêt à constater le refus de ces deux classes de dé'putés, dans le cas où ils persisteraient à vouloir rester inconnus, elle ju;ie indispensable île faire une dernière invitation, qui leur sera porit'-e par des députés cbargés de leur en faire lecture, et de leur eu laisser copie dans les termes suivants :
« Messieurs, nous sommes cliargt'S, par les députés des commu- ;y nés de Franco, de vous prévenir qu'ils ne peuvent dilïérer davantage de sati^faire à Publiiiation imposée à Ions les représentants de la nation. Il est temps assun-iueut que ceux qui annoncent celte qualité se recunnaissetit par une vérilicalion connnuue de leurs pouvoirs, et commencent enfin à s'occuper de l'intiMèt national, qui, seul, et à l'exclusion des intérêts particuliers, se pn'senle comme le iirand but auquel tous les députes doivent tendre d'un commun effort. Eu con>é(juence, et dans la nécessil/' où sont les repré'sentants de la nation de se mettre en activité, sans autre délai, les députés des communes vous prient de nouveau, messieurs, et leur devoir leur prescrit de vous faire, tant individuellement(jue collectivement, une dernière sommation de venir dans la salle des états, pour assister, concourir et vous soumettre comme eux à la vérification commune des pouvoirs. Nous sommes en môme temps cbargés de vous avertir que l'appel général de tous les bailliages convoqués se fera dans une lieuie; qun, de suite, il sera procédé à la vérification, et donné défaut contre les non comparants. »
La motion de M. l'abbé de Siejès est vivement applaudie.
Un grand nombre de membres se lèvent pour l'appuyer purement et simplement ; d'autres y adhèrent, mais jn'oposenl différents amendements. Ou substitue le mot invitation au mot sommation. On propose une adresse au roi pour lui exposer les motifs de l'arrêté des communes.
Un premier scrutin m doiuie pas de résultat. L'E.ssemblé-e, encore inexpérimentée, avait voté en même temps sur la motion simple et les ai!;endem"nts, el il n'y eut pas de mijorilé. Dans la séince du soir la motion fut adoptée aiu>i que la proposition de faire une adresse au roi.
Séance du 12 juin. — ^Malouet et Harnave présentèrent des
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projets d'adresse. Celui de Barnave eiU la préférenco. Après avoir exposé les vaines tontalives de conciliation et rappelé l'arrêté de la noblesse du (i juin, r.'idresse finissait ainsi :
« Après ce relus de la noblesse, sire, les députés de vos communes se seraient inulileinent livrés aux discussions qui devaient naturellement &'(Hever entre la force des principes et le sacrifice passager que, par amour de la paix, \'otre Majesté paraissait désirer d'eux.
« Le motif exprimé dans le plan proposé par vos commissaires était, en opérant la conciliation des ordres, de donner à rassemblée une activité que l'inliTét de l'Etat et les vœux de toute la nation ne permettaient plus de retarder.
« La conciliation étant devenue impossible par l'arrêté de la noblesse, que restait-il à faire aux députés des communes? Il ne leur restait autre chose à faire, sire, qu'à se mettre promptemont en activité , sans perdre le temps davantage à de vaines discussions , et à satisfaire ainsi le vœu le plus pressant dé votre cœur.
« Telles ont été, sire, les circonstances qui ont nécessité la délibération que nous avons l'honneur de vous présenter. Les dé'putés de vos communes, [lénétrés de la sainteté et de l'élendue de leurs devoirs, sont impatients de les remplir : déjà ils ont mis sous les veux de Votre Majesté quelques-uns des principes qui les dirigent. Ils font le serment de se dévouer sans réserve à tout ce qu'exigera d'eux l'importante mission dont ils sont chargés; ils jurent de seconder de tout leur pouvoir les généreux desseins que Votre Majesté a formés pour le bonheur de la France ; et alin d'y concourir avec plus de succès, afin que l'esprit qui vous anime, sire, puisse être sans cesse au milieu d'eux, et conserver entre leurs vœux et vos intentions la plus sainte harmonie, ils sujiplient Votre Majesté de vouloir bien permettre à celui qui remplira les fonctions de doyen et de président dans leur assemblée , d'approcher directement de votre persoime sacrée, et de lui rendre compte de leurs délibérations et des motifs (pii les auront déterminées. »
Dans la même séance on communiqua au clergé et à la noblesse l'arrêté pris le 10. Les deux ordres privilégiés le mirent aussitôt en discussion, mais saris rien décider le même jour. Les communes les attendirent jus(prà sept heures du soir. Enfin elles procédèrent à l'appel des bailliages cl commencèrent la vérification des pouvoirs.
Voici donc les communes constituées. Par les actes des deux jours précédents , elles avaient en fait déclaré former à elles seules
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]o9. ('lais pt'iK'raux. Diiis la sranoc du ITi juin , on onnlimia la m''rilicalion des pouvoirs. Trois membres du clergé de l'oilou , MM. Lecesve, Balard et Jallet, curés, vinrent déposer leurs pouvoirs sur le bureau et prendre séance. Ou les accueillit avec un entliousiasme diflicile à décrire. La journée du 14, malin et soir, fut employée au même travail : six membres du clergé , mais tons appartenant à la classe qu'on appelait le bas clergé, et au nondire desquels étaient Grégoire et Ddion , vinrent encore se réunir aux conmmnes. Cette accession tant souhaitée , puisqu'elle confirmait par le fait, aux yeux des faibles, l'espèce d'usurpalion tentée ]iar les communes; cetle accession fut, ce jour, moins nombiriisii qu'on ne l'espt'rait. Kn cITet , on comptait beaucoup sur le bas clergé. On savait que cent curés s'étaient assemblés plusieurs fois en dehors de la chambre de leur ordre, pour délibérer sur la réunion ; on savait qu'ils s'étaient décidés, et on les attendait. Mais les intrigues d'un certain abbé Gosier, agent de l'archevêque de Paris, retardèrent celle démarche. On disait que la reine elle-même encourageait les efforts du prélat pour maintenir la séparation des ordres. On nommait l'heure et le jour d'une entrevue qu'elle avait eue avec lui.
On en voulait d'autant plus aux opposants, que l'on désirait acquérir en quelque sorte une position plus respectable par le nombre et la qualité des adhérents. En effet , chaque jour un bataillon ou un escadron nouveau venait grossir l'armée qui se massait autour de Paris. L'énergie d'un peuple désarmé ne suffisait pas pour rassurer complètement contre un acte d'autorité royale. On ne se dissimulait pas que les raisons de la cour pour assembler les étals n'étaient autres que ses besoins linanciers , et l'on apprenait que la noblesse et les parlements, effrayés devant un avenir redoutable aux privilèges, ofiraient en secret leurs secours au roi. Il fallait donc se bâter : le public appelait de Ions ses vœux celte plus grande diligence. Son assiduité aux séances, ses applaudissements à toutes les propositions de ce genre en étaient une preuve.
Séance du 1S juin. — Communes. — Le peuple s'était porté en foule à celte sé?nce. Deux curés viennent déposer leurs pouvoirs.
M. rahhé Sicyés. La vérification des pouvoirs étant faite, il est indispensable de s'occuper sans délai de la constitution de l'assemblée.
Il est constant, par le résultai de la vérification des pouvoirs, que cette assemblée est déjà composée de représerdants envoyés
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I (lirecloiucnt par les qiiatie-vingl-seizc cenlièmcs au moins de la
nation.
l Une lelle masse de dépulation ne saurait être inactive par l'absence des di'piilés de queiiiues baiHiajj;es, ou de quelque classe de citoyens; car les absents, qui ont élc appelés, ne peuvent point empèclier les présents d'exercer la pN'iiilude de leurs droits, surtout lorsque l'exercice de ces droits est un devoir impérieux et pressant. Ee plus, puisqu'il n'apparlient qu'aux représenlauts vérifiés de concourir à rormer le vœu national, et que tous les représenlanis vérifiés sont dans cette assemblée, il e<t encore indi>[iensable de conclure qu'il lui appartient, et qu'il n'appartient qu'à elle, d'interpréter et de représenter la volonté {.'éiiérale de la nation ; nulle autre cbambre de députés, simplement présiunés, ne peut lien oter à !a force de ses délibérations; enlin , il ne peut exister entre le trône et l'assemblée aucun veto, auoim pouvoir néjialif.
L'assemblée juge donc que l'œuvre conmiune de la restauration nationale peut et doit êtie commencée, sans retard , par les députés présents, et qu'ils doivent la suivre sans interruption comme sans obstacle, r La dénomination lYassemblée des rqrrcsentants connus et vérifiés I de la natiun française est la seule dénomination qui convienne à I l'assemblée dans l'étal actuel des clioses , la seule qu'elle puisse adopter, tant qu'elle ne perdra pas l'espoir de réunir dans son sein tous les députés aujourd'liui absents ; elle ne cessera de les appekr, tant individuellement que collectivement, à remplir l'obligation qui leur est imposée de concourir à la tenue des états généraux. .\ (juelque moment que les députés absents se présent- nt dans le cours de la session (jui va s'ouvrir, elle déclare d'avance qu'elle les recevra avec joie et qu'elle s'empressera , après la vérification de leurs pouvoirs, de partager avec eux les grands travaux qui doivent procurer la régéniMalion de la l'rance.
Divers membres deniandiut la parole, et successivement parlent les uns pour, les autres contre la motion de M. Sieyès. Elle donne lieu à de vifs di^bats.
M. le comte de Mirabeau. — Il commence par solliciter l'indulgence de l'asseniblée ; une lièvre opiniâtre l'agite depuis plusieuis jours et le tourmente dans le moment mèuje. Il rappelle la modération des coinnanuis, la justice de leius réclamations , l'irrégularité manifeste des procédés des deux (wdres piiviléi:iés :
One dans les circonstances oii le roi lui-même a senti qu'il l'.illait donner à la France uiw manière fi.re d'i'lre (lomeriiée, c'istà-dire, mie cnnslitulinii, on op|>ose à ses volontés, et aux vœux de
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son pouplc. les viiMix pn'|iij.'»^s, les i-olliniiios oppressions dos siôcics biirbarcs; (jifà la lin (Ui iiix-iuiilit"'aH' .-iiHlf wuo. louh» do ciloycMis di'voilonl et suivent le projet de nous y replonger, léclainenl le droit d'arrêter tout (piand tout doit inarclior, c'est-à-dire de gouverner tout à leur guise, et qualilienl celle prétention vraiment délirante de proprii'lé : que (jneliiues personnes, (|uelques gens des trois états, parce que, dans l'idiome moderne, on les a appelés des orilrett, opposent sans pudeur la magie de ce mol vide de sens à l'intérêt général, sans daigner dissimuler que leurs intérêts privés sont en contradieiion ouverte avec cet intérêt général; qu'ils veuillent ramener le peuple de France à ces formes qui classaient la nation on deux espèces d'iiommes, des oppresseurs et des opprimés ; qu'ils s'eiïorcent de per|'é!uer xiv.a piélenduc constilution, où un seul nu)t prononci' par cent cinquante et un individus pouriait arrêter le roi et vingt-cinq millinns d'hommes; une constitution où deux ordres, qui ne sont ni le peuple, ni le prince, se serviront du second pour pressurer le [iremier, du premier pour efl'rayer le second, et des circonstances pour réduire tout ce qui n'est pas eux à la nullité; (ju'enlin, tandis que vous n'attestez que les principes et l'intiTêl de tous, plutôt que de ne pas river sur nous les I'-ts de l'aristocratie, ils invo(|uent lianteinent le despotisme ministériel, sûrs qu'ils se croient de le hire dégénérer toujours, par leurs cabales, en une anarcliie ministérielle : c'est le comble ^ans doute de la déraison orgueilleuse. Et je n'ai pas besoin de colorer cette faible esquisse pour démontrer que la division des ordres, que le vctoàes ordres, que l'op'nion et la délibération par ordre seraient une invention vraiment sublime pour fixer constilutionnelleinent l'égoisme dans le sacerdoce, l'orgueil dans le palriciat, la bassesse dans le peuple, la division entre tous les inlérêis, la corruption dans toutes les classes doiit se compose la grande famille, la cupiditi' dans toutes les Ames, l'insigniliance de la nation, la tutelle du prince, le despotisme des ministres.
Il faut nous constituer, nous sommes tous d'accord; mais comment? sous quelle forme'.' sous quelle dénomination?
En états généraux? — Le mot serait impropre; vous l'avez tous senti : il suppose trois ordres, trois états, et certes ces trois ordres ne sont pas ici.
L'orateur combat aussi la dénomination [iroposée par M. Sieyês. Le roi ne la sanctionnerait pas, et cependant en fait et en principe la sanction est absolument nécessaire. Le peuple, qui s'iniéresse peu aux discussions métaphysiques, qui veut avant tout des soulagements, parce qu'il n'a plus la force de souiTrir, qui, trompé par
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des courtisans, vendrait peiit-Mre la constiliUion pour du pain, le peuple no comprendrait pas celte dénomination. Kniin rassemblée n'a nulle autorité pour la prendre.
Le litre de députés connus et vérifiés de la nation française ne convient ni à votre dij.'nilé, ni à la suite de vos opérations, puis(pje la réunion, que vous voulez espérer el faciliter dans tous les temps, vous forcerait à le changer.
Ne prenez pas un titre qui effraye. Cliercliez-en un qu'on ne puisse vous contester, qui, plus doux et non moins imposant dans sa plénitude, convienne à tous les temps, soit susceptible de tous les développements que vous permettront les événements, et puisse, au besoin, servir de lance comme d'aide aux droits et aux principes nationaux.
Telle esl, à mon sens, la formule suivante : Représentants du peuple français.
Qui peut vous disputer ce titre? Que nedeviendra-t-il pas quand vos principes seront connus, quand vous aurez proposé de bonnes lois, quand vous aurez conquis la confiance publiipie'.' Que feront les deux autres ordres, alors? — Adliérerout-ils? il le faudra bien ; et s'ils en reconnaissent la nécessité, (pie leur en coùlera-t-il de plus pour adhérer dans une forme régulière? — Refuseront-ils d'adhérer? — Nous prononcerons contre eux quand tout le monde pourra Juger entre nous.
Mais ce n'est point assez de constituer notre; assemblée, de lui donner un titre, le seul qui lui convienne, tant ijue les doux autres ordres ne se réuniront pas à nous en états généruu.r. Il faut établir nos principes : ces principes sages et lumineux qui jusqu'à présent nous ont dirigés. Il faut montrer que ce n'est pas à nous, mais aux deux ordres, qu'on doit attribuer cette non réunion des trois états que Sa Majesté a convoqués en une seule assemblée.
il faut montrer pourquoi et comment nous allons entrer en activité; pourquoi el counnent nous soutenons que les deux ordres lu; peuvent s'y mettre eux-mêmes en se séparant de nous. Il faut niontrei' (pi'ils n'ont aucun veto, aucun droit de prendre des résolutions séparées des nôtres. Il faut aniumcor nos intentions et nos vues ; il faut assurer, par une démarche également sage, légale et graduée, la solidité de nos mesures, maintenir les lessources du gouvernement, tiint qu'on les fera servir au bien national, et présenter aux créanciers tic TKial l'espoir de celle sécuriié qu'ils désirent, que riiouueur national exige que nous leur oITrions; mais toujours eu la faisani dépendre du succès de celle régénération
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nationale, t|ui est le grand cl le premier objet de notre convocation et de nos vœux.
C'est dans ce but ([u'a été dressée la résolution que je vais avoir riionneiu" de vous lire.
L'orateur lit une série de propositions où sont détaillées les déclarations qu'il a annoncées. L'une d'elles déclare supprimés tous les impôts, mais les rétablit provisoirement, pour exister seulement pendant la durée de la session actuelle.
M. Mounier propose à Tassembli'e de se comtituer en assemblée légitime des représentants de la majeure partie de la nation, agissant en l'absence de la mineure partie, il combat les deux motions déjà faites, et donne des développements à la sienne.
La motion de M. Mounier est ajipuyée par plusieurs membres. M. Barnaie, entre autres, la défend vivement.
J/. Rabaud de Saint-Étienne parle ensuite ; et, après un long discours, il propose un projet d'arrêté remarquable surtout par l'article suivant :
L'assemblée arrête, sous le bon plaisir du roi :
Qu'elle a voté un emprunt de... millions pour subvenir aux besoins pressants de l'État, et l'a liypothéqué sur les premiers deniers de la caisse générale.
Il s'élève de vifs débats sur cette motion : on combat surtout le projet d'un emprunt.
Nos cahiers, disent plusieurs membres, ne nous prescrivent pas une marche si rapide. Nos commettants nous ont envoyés pour corriger les vices de l'administration, pour éteindre les dettes de l'État, et non pour les augmenter par des emiirunls. Donnons une constitution à la nation, assurons les propriélés, et ensuite nous aviserons aux moyens d'établir des impôts.
La séance est levée à deux heures.
Séance du 1o au soir. -^ La discussion continue. MM. Farget et Thouret s'élèvent contre la motion de Mirabeau. On critique l'emploi du mol peuple comme blessant la dignité, comme ne désignant que la partie non éclairée du tiers état. D'autres dénominations sont proposées.
M. de Mirabeau prend de nouveau la parole pour défendre sa motion; il donne le plus grand développement à ses principes. Il s'appuie des lois anglaises pour prouver que par le mot peuple on entend la plus grande partie de la nation, et que, sous ce rapport, la dénomination sous laquelle il propose à l'assemblée de se
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coiisliliior est la seule propre, la seule qui, dans tous les temps, pût lui convenir.
11 passe ensuite au droit de veto dont il a déjà parlé, et qu'on a couiliattu. Le refuseriez-vous au roi? s'est- il écrié. Pensez-vous qu'il ne faut pas sa sanction pour vous coiistiluer? Pour moi, messieurs, je crois le veto du roi lellonient nécessaire, que j'aimerais mieux vivre à Conslanlinople qu'en France, s'il ne l'avait pas : oui, je le déclare , je ne connaîtrais rien de plus torriljle que l'aristocratie souveraine de six cents personnes (|ui, demain, pourraient se rendre inamovibles, après-demain héréditaires, elliniraieiil, comme les aristocrates de tous les pays du monde, par tout envaliir.
Revenant ensuite à la dénomination de peuple français, il s'é'lonne qu'elle paraisse clioquer quelques membres. Cette qualilication du peuple français, a-t-il ajouté, je l'adopte, je la défends, je la proclame, par la raison qui la fait combattre. Oui, c'est parce que le nom de peuple n'est pas assez respecté en France, parce qu'il est obscurci, couvert de la rouille du préjug»'-; parce qu'il nous présente une idée dont l'orgueil s'alarme, et dont la vanité se révolte; parce qu'il est prononcé avec mépris dans les chambres des aristocrates : c'est pour cela même que nous devons nous imposer, nonseulement de le relever, mais de l'ennoblir, de h rendre désormais respectable aux ministres et cher à tous lus cœurs.
Après avoir analysé les opinions et les motions des dillerents orateurs, il déclare persister dans la sienne.
M. Mcdouet veut que l'on adopte le mot de représentants du peuple, ou de la majeure partie de la nation, aliii de ne point emporter, par une dénomination trop exclusive, la confusion des trois ordres. [Murmures.]
Les débats augmentent de plus en plus.
Plusieurs membres veulent que la question soit décidée sans désem|)arer. L'ajournement au lendemain est |ironum'é.
Le mardi 1(J la discussion est reprise et continue pendant toute la séance du matin sans amener de résultat. Ce jour-là six curés vinrent déposer leurs pouvoirs.
Skanck dl mauui Ki, ai: soiu. — La noblesse annonce qu'elle a nonuné- une commission cliargé-e d'examiner les moyens de remédier à la clK'ilé des grains et à la misère publique. Les dé'bals sur le mode de constitution sont repris. M. Muunier donne de nouveaux développements à sa motion. M. de Mirabeau di.M'Ule les obji étions adressées à la sienne. Il revient sur le mot /»(■((/>/(■ ;
«Si ce nom n'iHait pas le nùlrc, il laudunl le ehui'^ii eiilu tous,
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Tcnvisager comme la plus précieuse occasion de servir ce peuple qui existe, ce peuple qui est tout, ce peuple que nous représentons, dont nous détendons les droits, de qui nous avons re»;u les nôtres, etdout on semble rougir que nous empruntions notre dénomination et nos titres. Ali! si le choix de ce nom rendait au peuple aballii de la fermeté, du courage... mon âme s'élève en contemplant dans l'avenir les heureuses suites (|ue ce nom peut avoir ! Le peuple ne verra plus que nous, et nous ne verrons plus que le peuple; notre titre nous rappellera et nos devoirs et nos forces. A l'abri d'un nom qui n'etlarouche point, ()ui n'alarme point, nous jetons \m germe, nous le cultiverons, nous en i-carterons les ombres funestes qui voudraient Tétoufler, nous le protégerons, nos derniers descendants seront assis sous l'ombrage bienfaisant de ses branches innnenses.
Représentants du peuple, daignez me répondre. Irez-vous dire à vos commettants que vous avez repoussé ce nom de peuple? que si vous n'avez pas rougi d'eux, vous avez pourtant cherché à éluder cette dénomination qui ne vous parait pas assez brillante? (lu'il vous faut un titre plus fastueux que celui qu'ils vous ont conféré? Eh! ne voyez-vous pas que le nom de représentants du peuple vous est nécessaire, parce qu'il vous attache le peuple, cette masse imposante sans laquelle vous ne seriez que des individus, de faibles roseaux, que l'on briserait un à un? Ne voyez-vous pas qu'il vous faut le nom de peuple, parce qu'il donne à connaître au peuple que nous avons lié notre sort au sien ; ce qui lui apprendra à reposer sur nous toutes ses pensées, toutes ses espé-rances.
Plus habiles que nous, les héros bataves, [qui fondèrent la liberté de leur pays, prirent le nom àefjueux; ils ne voulurent que ce titre, parce que le mépris de leurs tyrans avait pré'tendu les en fli'trir; et ce titre, en leur attachant cette classe immense que l'arislocralie et le despotisme avilissaient, fut à la fois leur force, leur gloire et le gage de leur succès. Les amis de la liberté choisissent le nom qui les sert mieux, et non celui qui les Halte le plus ; ils s'appelleront les rcmontra7it$ en Amérique, les pâtres en Suisse, les gueux dans les Pays-lias; ds se pareront des injures de leurs ennemis ; ils leur ôteront le pouvoir de les humilier, avec des expressions dont ils auront su s'honorer. »
La dernière partie, du discours de M. de Mirabeau excite beaucoup de murmures. Au milieu du tumulte et des plaintes, M. de Mirabeau s'écrie : «Si ce morceau de mon discours est coupable, je ne crains pas de l'avouer; je le laisse, signé de ma main, sur le bureau. »
TOME I
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Lorsque le tumulte est apaisé, on crie de toutes parts : Aux voix! aux voix !
M. Galand demande la parole. Chacun se récrie, s'impatiente, tout le monde veut aller aux voix. 11 persiste cependant; quelquesuns veulent l'entendre, et il e^t écoulé.
Voici l'extrait du discours de M. Galaiiù.
Je demande qu'on se constitue en assemblée légitime et active des représentants de la nation française. La nation est une et indivisible; le clergé n'est qu'une corporation slipendiaire de la nation pour la servir aux pieds des autels ; la noblesse est une corporation de yens illustrés.
A peines a-t-il achevé, qu'il reçoit les applaudissements les plus vifs.
M. l'abbé lïjieyès demande de nouveau la parole ; il annonee un très-grand changement dans sa motion. Il propose de substituer à la dénomination de représentants connus et vériliés, le titre d'assemblée nationale. '~ ~Cëllë motîon, ainsi changée, parait à quelques membres exiger une nouvelle discussion. Les autres veulent délibérer sur-le-champ.
On va aux voix pour savoir si on discutera, ou si on délibérera.
La majorité est pour le dernier parti.
Plusieurs membres se retirent. D'autres veulent opiner sans désemparer. La majorité se déclare pour ce parti.
Les débals se prolongent jusqu'à minuit.
M. Biauzat. Messieurs, nous allons nous constituer. Un acte aussi important et aussi solennel doit être l'ait en plein jour, avec tous les membres, en présence de la nalion. Mes sentiments vous sont connus, je déclare que je vote pour qu'on se constitue en assemblée nationale, non pas dans le moment actuel, mais demain je le signerai de mon sang.
Cette observation détermine l'assemblée à se sé-pai-er et à remettre la décision à demain.
La séance est levée.
Séance du mercrkhi 17 juin. Communes. — M. ledoi/en. Je vais metire aux voix les dilIV-renles niolions relatives à la manière dont l'assemblée doit se constituer. On a demandé hier que chaque membre apposât sa .signature an bas de la di'libiTalion, j'ose prt'senter à l'assemblé-e (|uel(|ues ré'IlexiOns sur cette demande.
La signature, au lieu de foitilier noire résolution, pourrait l'affaiblir : car prise par l'assemblée, elle est censée prise unanimement; au lieu (pie la signature, si elle n'est pas universelle, montre que la résolution n'a été arrêtée que i)artiellemenl. Do plus, la signa-
Tirnr d'assemhi.ék nationale. r>ir;
liiro iirmrrail dovoiiir un pormo fiincslo di» division onlro nous, et conunoncor, ou quelque manière, deux partis dans une assemhlt'e dont l'union a fait jusqu'ici la plus grande force.
Ces rétlexions sont approuvées par l'assemblée, et la demande de signalures n'a pas de suite.
L'assemblée arrête que la délibération sçra seulement signée du doyen et de deux secrétaires.
il est lait lecture de cinq motions, sur lesquelles on a h délibérer. La première mol ion mise aux voix est celle de M. l'abbé Sieyès : on ira aux voix successivement sur les autres, si la première ne réunit pas la majorité absolue.
La motion de M. l'abbé Sieyès est admise à la majorité de 4i)l voix coulre !H).
L'assemblé-e en conséquence arrête la rédaction suivante :
u L'assemblée, délibérant après la vérification des pouvoirs, recomialt que cette assemblée est déj;\ composée des repnH'enlants envoyés directement par les quatre vingl-seize'centièmes, au moins, de la nation.
« Une telle masse de députation ne saurait rester inaclive par l'absence des députés de quelques bailliages, ou de quelque classe de citoyens; car les absents, qui ont été appelés, ne peuvent point empêcber les présents d'exercer la plénitude de leurs droits, surtout lorsque l'exercice de ces droits est un devoir impérieux et pressant.
« D3 plus, puisqu'il n'appartient qu'aux représentants vérifiés de concourir à former le vœu national, et que tous les représentants vériliés doivent être dans cette assemblée, il est encore indispensable de conclure qu'il lui appartient, et qu'il n'appartient qu'à elle, d'interpréter et de présenter la volonté générale de la nation: il ne peut exister entre le trône et celte assemblée aucun veto, aucun pouvoir négatif.
« L'assemblée déclare donc que l'œuvre commune de la restauration nationale peut et doit être commencée, sans retard, par les députés présents, et qu'ils doivent la suivre sans interruption comme sans obstacle.
« La dénomination A' assemblée nationale est la seule qui convienne à l'assemblée dans l'état actuel des clioses, soit parce que les membres qui la composent sont les seuls représentants légitimement et publiquement connus et vérifiés, soit parce qu'ils sont envoyés directement par la presque totalité de la nation, soit enfin parce que la représentation étant une et indivisible, aucun des députés, dans quelque ordre ou classe qu'il soit cboisi, n'a le droit d'exercer ses fonctions séparément de la pré.sente assemblée.
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« L'assembli'e ne perdra jamais l'espoir de réunir dans son sein Ions les dt'pnlt's aujourd'lini absents; elle ne cessera de les appeler il rent|ilir Tobligation (pii leur est imposée de concourir à la îonue des l'iats généraux. A quelque moment que les députés absents se pr(''sentent dans le cours de la session qui va s'ouvrir, elle déclare d'avance qu'elle s'empressera de les recevoir, et de partager avec eux, après la vérilicalion de leurs pouvoirs, la suite des grands travaux qui doivent procurer la régi'nération de la France.
« L'assemblée nationale arrête que les motifs de la présente délibération seront incessamment rédigés pour être présentés au roi et à la nation. »
L'assemblée vote une adresse au roi pour lui faire part de cette délibération. Alors des cris multipliés de vive le roi se font entendre.
On annonce une députation de la noblesse; elle est introduite. M. le baron de Montboissier, cbargé de porter la parole, fait lecture de deux arrêtés de sa cliambre, concernant les difficultés qui se sont élevées sur les députations du !>ailliage d'Auxerrre et du Daupliiné.
M. liailUj. Monsieur, je suis cbargé de vous répondre, au nom de l'assemblée nationale qui siège dans cette salle commune, que tons les députi's de la noblesse ont tHi' appelés et inviiés à la vérilicalion commune des pouvoirs et à se K'unir à l'assemblt'e nationale. Elle ne cessera de désirer qu'ils viennent les présenter, et elle le désire particulièrement pour délibérer en connnun sur les moyens de soulager la misère publique.
L'as.semblée, considérant que la première de ses opérations est un serment autbenlique et solennel, le prête sur-le-cbamp en ces termes :
« Npus jurons et promettuns de remplir avec zèle et fidélité les fonctions dont nous sommes cbargés. »
Ce serment prêlé par six cents membres environnés de quatre mille spectateurs (le public s'était rendu en foule à celte séance) excite la plus i;rande l'uiotion, et forme un spectacle des plus imposants.
M. le doyen observe (pi'il n'est plus en fonctions. Il est cnulinue pntvisoiremenl, ainsi (pie les socièiaires, el il prête serment en qualili' de président.
M. Target présente deux motions sur le parti (|ue l'assemblé'e doit prendie relativement à la pereepliiin des impots sobsislanls. M. (ilniielier en |iri''seiile aus>i une sur le même (dijet, et y ajoute des dispositions relatives à la dette nationale el il lii eiuise de la
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iiii-^ôri' piihliinio. Coinmo ces niitlions iiaraissenl devoir t'Ire réunies, priseiilaiil les mêmes objets, M. Tarj-'-M luopose de les fondre ensemble.; ce que l'assemblée approuve. ;\1M. Targel et Cliapelier te reliretit dans une salle voisine pour les joindre en une seule; ils rentrent, et la présentent à l'assembb'e, qui l'adopte en ces termes :
o L'assemblée nationale, considérant que le premier usage qu'elle doit faire des pouvoirs dont la nation recouvre l'exercice, — sous les auspices d'un monarque qui, jugeant la véritable gloire des rois, a mis la sienne à reconnaître les droits de son peuple, — est d'assurer, pendant la duiéi de la présente session, la force de l'administration publi(]ue;
» Voulant pri'venir les diflioullés ([ui pourraient traverser la perception cl l'acquit des contributions; diflicult(''S d'autant plus dignes d'une attention si-rieuse, qu'elles aui aient pour base un principe constitutionnel et à jamais sacré, aiilbentiquemonl reconim par le roi, el soleimellementprociami' par toutes les assemblées de la nation ; principe (jui s'oppose à toute levée de deniers et de. contributions dans le royaume, sans le consentement formel des représentants de la nation ;
« Considérant qu'en effet, les conlriltulions, telles qu'elles se perçoivent actuellement dans le royaume, n'ayant point été constnlies par la nation, sont toutes illégales et, par conséquent, nulles dans leur création, extension ou prorogation;
« Dfclare, à l'unanimité des suffrages, coubenlir provisoirement, pour la nation, ijue les impôts et contributions, quoique illégalcni'-'iit élabiis el peiçiis, contmuent d'être levés de la même manière (ju'ils l'ont été [irécé-demment, et ce, jusqu'au jour seulement de la première sépaiation de cette assemblée, de quelque cause qu'elle puisse provenir.
M Pasbé lequel jour, l'assemblée nationale entend et décrète, que toute levée d'inqiôls et contributions do toute nature, qui n'aurait pas é'ié nommément, formellement et librement accordée par l'assemblée, cessera entièrement dans toutes les provinces du royaume, quelle que soit la forme de leur administration.
« L'assemblée s'empresse de déclarer qu'aussitôt qu'elle aura, de concert avec Sa Majesté, fixé les principes de la régénération nationale, elle s'occupera de l'examen et de la consolidation de la f dette publique ; mettant des à présent les créanciers de l'État sous i la garde de l'bonneur et de la loyauté de la nation française.
« Knfin, l'assemblée, devenue activp, reconnaît aussi qu'elle doit ses priMiiii rs moments à l'examen des causes qui produisent dans
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les provinces du royaume la disette qui les alflipe, et à la rccliorclie des moyens qui peuvent y remédier de la manière la plus eflicaco et la plus prompte. En conséquence, elle a arrc'lé de nommer un comité pour s'occuper de cet important objet; et que Sa Majesté sera suppliée de faire remettre à ce comité tous les renseignemenis dont il pourrait avoir besoin.
« La présente délibération sera imprimée et envoyée dans toutes les provinces. »
M. Camus, l'un des secrétaires, est cliargé de se transporter èi Paris pour faire imprimer chez M. Baudoin les deux actes importants par lesquels l'assemblée établit ses droits, et en commence l'exercice.
La séance est levée à cinq heures, et remise au soir.
Chat. V. — Rôunion du clorpô. — Mesures imprudentes delà cour. — Séance du Jeu de Paume.
Le jour même où l'assemblée se constitua, Bailly lut, à la séance du soir, une lettre du roi, envoyée le matin, en réponse à l'adresse du 12 juin. C'était le premier manifeste des intentions de la cour. En voici le contenu :
« Je ne refuserai jamais, monsieur, de recevoir aucun des présidents des trois ordres, lorsqu'ils seront chargés d'une mission auprès de moi, et qu'ils m'auront demandé, par l'organe usité de mon garde des sceaux, le moment que je veux leur indi(iuer. Je désapprouve l'expression répétée des classes privilégiées que le tiers état emploie pour désigner les deux premiers ordres : ces expressions inusitées ne sont propres qu'à entretenir un esprit de division, absolument contraire à l'avancement du bien de l'Ktat, puisque ce bien ne peut èln; etîectué que par le concours des trois ordres qui composent les états généraux, soit qu'ils délibèrent séparément, soit qu'ils le fassent en commun.
« La réserve que l'ordre de la noblesse avait mise dans son acquiescement à l'ouverture faite de ma part ne devait pas empêcher l'ordre du tiers de me donner un témoignage de déférence. L'exemple du clergé, suivi par celui du tiers, aurait déterminé sans doute l'ordre de la noblesse à se désister de sa notilii-alion. Je f suis persuadé que, plus l'ordre du tiers état me donnera de mar- 4 (|ues de coiiliauce et d'altacbement, et mieux leurs démarches représenteront les sentiments d'un peu|ile que j'aime, et dont je ferai mon bonlieur d'^'-lre ;iimé.
« A Marly, n' Ki juin. a Signr Loris. »
RflMON nr CI.ERCÉ. "11»
II n'y ont pas de s<?anco le iS, paire que les députés as>îslaienl à la procession du saint sacrement.
Séanckdi 10. Cummunos. — L'as.seniblée s'occupa de l'impression de ses arrêtés, et de leur envoi aux provinces. Ensuite clic passa à l'or^'anisation de î^es comités. Elle arrêta (ju il serait formé quatre comités : l'un des subsistances; l'autre de vérification et de contenlieux; le troisième de rédaction, cliargé de la correspondance et des impressions; le qnalrième, du règlement \ peine ce travail fut-il achevé, que M. Barrère fit une motion pour la noniination de commissaires chargés de rechercher les blés soustraits à la circulation.
Clergé. — Après six jours de délibération, il est enfin arrêté de recueillir les voix sur le parti que l'ordre du clergé doit prendre.
Vérifiera-t-on les pouvoirs en commun dans la salle générale, ou bien les vérifiera-t-on séparément? Telle est la question qui est proposée d'abord, et qui paraît, à une grande partie des membres, devoir être la seule qui puisse être admise.
M. l'archevêque de Paris avance que la matière sur laquelle on discute dei>uis huit jours n'est plus la même ; que la constitulion de messieurs des communes en chambre nationale a absolument changé l'état de la question, et propose :
1° De vérifier les pouvoirs dans la chambre du clergé, et de se constituer en chambre active;
2" De persévérer dans l'adhésion pure et simple au plan couciliatoire proposé par les commissaires du roi;
5° De communiquer la présente délibération aux ordres du tiers et de la noblesse ;
4" D'envoyer une députalion au roi, pour le supplier de s'occuper, dans sa sagesse, des moyens d'établir une correspondance entre les trois ordres des états généraux.
Une partie de la chambre refuse d'admettre une motion aussi compliquée, et représente qu'on ne doit délibérer que sur la question qui a été discutée.
Un curé observe d'ailleurs que cette motion est opposée au plan de conciliation, en ce qu'elle tend à vérifier séparément, et à se constituer sans délai.
Les partisans de cette motion soutiennent qu'on ne peut se refuser de mettre en délibération une question proposée par un membre de la chambre, surtout lorsqu'elle est apuyée par un grand nombre d'opinants. Elle est mise aux voix conjointement avec la première.
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Dans le cours des débals, il s'élève un Iroisième avis formé des aniendtMnenls de ceux qni ne veulent admellre la vérification commune qu'avec cerlaiiius inodilications ; ce tmisièine avis consiste à demander qu'avant la vériliciition commune, il soit lait une nouvelle députation aux deux autres ordres, ut que la distinction et l'indépendance des ordres soient préalablement reconnues.
Il résulte du recensement des (ipinions, qu'il y a lô.') voix pour le sentiment de M. rarchevè(iue de Paris, 127 pour la vérilication en commun, et 1:2 voix pour le même avis, avec des mudifications.
Les membres qni ont voté pour la vérification en commun proposent à ceux qui ont adopté le mt'me parti, avec amendement, de se réunir aux 127 (|ui avaient opiné purement et simplement. Ils le refusent. Alors les 127 disent unanimement et par acclamation qu'ils acceptent les réserves et par conséquent qu'ils ont la majorité. Cependant le président annonce que la pluralité est acquise pour se constituer en ordre du clergé, et lève la séance sans la clore, et sans prendre un arrêté définitif.
La majorité déclare qu'elle va la continuer ; et que, dût- on passer la nuit, elle ne se séparera pas sans avoir constaté le vérilable nombre des sulTrages et sans avoir pris un arn'-té.
M.M. les arcbevêques de Bordeaux, de Vienne, l'évêque de Cliartres, et tous ceux qui ont éli' du même avis, reprennent leurs places. L'appel est recommencé.
L'arrêté suivant est adopté :
« La pluralité du clergé assendtlée est d'avis que la vérification définitive des jiouvdirs soit faite dans l'assemblée générale, sons la réserve de la dislinclion des ordres, réserves de droit. »
122 membres présents signent cet arrêté avant de se retirer; 22 autres, (jui étaient allés dîner, furent signer cliez M. l'arclievê(pie de Vienne, comme on en él.iit convenu; .'i antres, du nondjre descjuels sont MM. les évêqifts de Rliodez et de Coutances, ont suivi le même exemple; en sorle que la majorité est de 1 iit voix.
Cet arrêté est rendu public sur les six lieures du soir.
MM. le cardinal de La Hocbefoucauld et l'arcbevêque de Paris sont partis pour Marly, pour rendre compte au rui de ces événements.
Nubli-sse. Le même jour la noblesse volait une adresse au roi où elle disait :
« L'espiil d'innovation menace les lois constitutionnelles; l'ordre de la noblesse réclame les principes : il a suivi la loi et les usages.
« Ali! sire, c'est à votre ciriir seul que l'ordre de la noblesse en
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appelle. Sensiblement affectés, mais constamment (itlMes, la pureté (le nos motifs, la vérité de nos principes, nous donneront tonjonrs dos droits à vos bontés : vos vertus personnelles fondèrent toujours nos espérances.
« Les dépult's de l'ordre du tiers état ont cru pouvoir concentrer en eux seuls Taulorité des états généraux, sans attendre le concoiu's des trois ordres et la sanction de Votre Majesté; ils ont cru pouvoir convertir leurs décrets en lois : ils en ont ordonné l'impression, la publicité et l'envoi dans les provinces; ils ont détruit les impôts; ils les ont recréés, ils ont pensé sans doute pouvoir s'attribuer les droits du roi et des trois ordres. C'est entre les mains de \'otre Majesté même que nous déposerons nos protestations, et nous n'aurons jamais de désir plus ardent que de concourir au bien d'un peuple dont Sa Majesté fait son bonheur d'être aimé.
« Si les droits que nous défendons nous étaient purement personnels, s'ils n'intéressaient que l'ordre de la noblesse, notre zèle à les réclamer, notre constance à les soutenir, auraient moins d'énergie. Ce ne sont pas nos intérêts seuls que nous défendons, sire, ce sont les vôtres, ce sont ceux de l'État, ce sont enfin ceux du peuple français.
» Sire, le £atriotismfe^J'arnour^ leuxxûiJûrmeutJe-caractère distmct des gentilsIiofiÏÏTies de votre royaume; les mandats qu'ils nous ont donnés prouveront qu ils sont les dignes héritiers des vertus de leurs pères; notre zèle et notre fidélité à les exécuter leur prouveront aussi que nous étions dignes de leur confiance ; et pour la mériter de plus en plus, nous nous occuperons sans relâche des grands objets pour lesquels Votre Majesté nous a convoqués. »
Séance du samedi 20 juin. Communes. Le public, prévenu que la pluralité des membres du clergé devait se réunir à l'assemblée nationale, se porta en foule dès le malin à la salle générale ; mais l'on entendit publier dans les rues, par des hérauts d'armes, la proclamation suivante :
a Le roi ayant résolu de tenir une séance royale aux états généraux, lundi 22 juin, les préparatifs à faire dans les trois salles qui servent aux assemblées des ordres exigent que ces assemblées soient suspendues jusqu'après la tenue de ladite séance. Sa Majesté fera connaître par une nouvelle proclamation l'heure à laquelle elle se rendra, lundi, à l'assemblée des étals. »
Un détachement de gardes françaises s*empare de l'hôtel des états.
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Vers les neuf heures, M. le président de l'assemblée et les deux secrétaires se présentent à la porte principale; l'entrée leur en est refusée, ainsi qu'à un grand nombre de députés.
M. le président demande roflicier de garde; M. le comte de Vertan se présente, et dit qu'il a ordre d'empêcher l'entrée de la salle, à cause des préparatifs qui s'y font pour une séance royale.
M. Bailly lui déclare avec fermeté qu'il iirotesle contre l'empêchcment mis à l'ouverture de la séance, indiquée hier à l'heure présente, et (|u'il la déclare tenante.
M. le comte de Vertan ajoute (|u'il est autorisé à laisser entrer les officiers pour prendre les papiers dont ils peuvent avoir besoin. M. le président et les secrétaires entrent; ils voient que la plus grande partie des bancs est enlevée, et que toutes les avenues de la salle sont gardées par des soldats.
Les députés se plaignent vivement de cet attentat : les uns, pénétrés de la plus vive douleur, n'entrevoient dans l'avenir que la dissolution des états ; les autres sont pénétrés d'indignation de voir ainsi la majesté de la nation profanée, avilie par un coup d'autorité qui, depuis que la monarchie repose sur des bases inébranlables , et dans les règnes les plus oppressifs , n'a jamais eu d'exemple.
Rassemblés en pelotons sur l'avenue de Versailles, ils se demandent récipro(|uement ce qu'il faut faire dans des conjonctures aussi doulnineuses. Ici l'on s'écrie à haute voix : Allons tous à iMarly ! allons-y, au pied même du château, tenir notre séance; faisons descendre dans le cœur de nos ennemis l'elTroi qu'ils ont répandu dans le nôtre; qu'ils tremblent à leur tour! Le roi annonce une séance royale, il la suspend jusqu'à lundi prochain ; ce délai est trop long, il la tiendra tout à l'heure; il descendra de son château, et n'aura plus qu'à se placer au milieu de son peuple.
Là on dit : Eh quoi ! veut-on dissoudre les états? le gouvernement veut-il plonger la patrie dans les horreurs de la guerre civile? Partout règne la disette, partout on éprouve les alarnuis de la famine. De|)uis deux ans le .sang français rougit la terre; nous allions mettre un terme à ces malheurs, lever le voile épais dont se couvrent les mamcuvres des monopoleurs; justilier le gouvernement même d'avoir all'aïué le peuple, prouver que les 2(K) millions (|ui sont dans le trésor royal ne proviennent pas de ce crime, et il nous arrête dans notre marche !
Oiiel'on ouvre nos annales, les Louis XI, les Louis Xlll, les Hichelieu, les Ma/.arin, les Ihienne, ont attaijué, déchiré, op|)rimé les corps, les particuliers; mais croil-nn (pie douze cents députés de
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la nation sont soumis anx caprices, à la volonté changeante, nionienlaiiée d'un ministère despotique?
Telles étaient les diverses agitations des députés qui, au milieu de ceux qui les environnaient, des voyageurs qui s'arrêtaient pour contempler ce spectacle, du peuple qui s'amassait en foule, exprimaient les sentiments de leurs cœurs avec IVancliise et liberté.
Les uns veulent s'assembler dans la place d'Armes ; c'est là , disait-on, qu'il faut retracer ces beaux jours de notre histoire ; c'est là que nous tiendrons le champ de mai.
D'autres veulent se réunir dans la galerie, et y donner le spec- Uicle nouveau de parler le langage de la liberté h côté de cette salle sinistre d'où l'on désignait au bourreau, il y a peu de temps, la tête de celui qm avait prononcé ce mot sacré, lorsque l'on annonce aux députés que M. Bailly vient d'entrer dans la salle avec les deux commissaires et vingt députés, pour y enlever les papiers que l'on y avait laissés la veille ; que M. Bailly s'est ensuite transporté au Jeu de Paume, rue Saint-François, et qu'il y a fixé le heu des séances. (Moniteur.)
Les mesures imprudentes de la cour avaient eu pour résultat de donner au peuple le spectacle de ses représentants chassés de la salle des états généraux, réunis par groupes, au milieu d'une avenue de la ville, et presque délibérant sous le ciel; tous ces hommes n'avaient qu'une volonté, celle de trouver un lieu où ils pussent se réunir, afin de montrer que l'assemblée nationale existait toujours. Il ne s'agissait plus de conquérir un droit et d'accomplir le devoir qui leur était imposé par les cahiers, mais de venger leur dignité blessée, mais de donner cours à une colère trop justifiée; car ils se sentaient insultés aussi bien comme hommes que comme citoyens. La population, appelée à ce spectacle, ne s'échauffait pas moins vivement à l'insulte faite à ses représentants; aussi pendant que les gens de cour riaient de ce pauvre tiers état, si fier la veille, si petit aujourd'hui et presque sans asile, le peuple de Versailles fit cortège aux députés, lorsqu'ils se rendirent à l'appel de Bailly, et allèrent se réunir au Jeu de Paume.
Séance du Jeu de Paume. — M. le président rend compte des faits, et communique deux lettres qu'il a rerues ce matin du marquis de Brezé, grand maître des cérémonies :
Versailles, ce 20 juin 1789.
« Le roi m'ayant ordonné, monsieur, de faire publier par des hé-
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rauls rintenlion dans laquelle Su Mujeslô est de tenir, lundi "2-2 de ce mois, une séance royale, et en même temps la suspension des assemblées que les prépaiatifs à faire dans les salles des trois ordres nécessitent, j'ai l'honneur de vous en prévenir.
« Je suis avec respect, monsieur, votre très-liumble et trèsobéissant serviteur,
Le marquis de Brezé. »
/*. S. « Je crois qu'il serait utile, monsieur, que vous voulussiez bien charger MM. les secrétaires du soin de serrer les papiers dans la crainte qu'il ne s'en égare.
« Voudriez-vous bien aussi, monsieur, avoir la bonté de me faire donner les noms de MM. les secrétaires, pour que je recommande qu'on les laisse entrer, la nécessité de ne point interrompre le travail pressé des ouvriers ne permettant pas Taccès des salles à tout le monde? »
M. le président dit qu'il a répondu à cette lettre dans les termes suivants :
« Je n'ai reçu encore aucun ordre du roi, monsieur, pour la séance royale, ni pour la suspension des assemblées ; et mon devoir est de me rendre à celle que j'ai indiquée pour ce matin huit heures.
« Je suis, etc. »
En réponse à cette lettre, M. le marquis de Brezé lui a écrit la seconde, dont la teneur suit :
Versailles, ce '20 juin 1780.
« C'est par un ordre positif du roi que j'ai eu l'honneur de vous écrire ce matin, .monsieur, etde vous mander (lue Sa Majesté voulant tenir lundi une séance royale (|ui demandé des préparatifs à faire dans les trois salles d'assemblées des ordres, son iiileiilion était <)u'on n'y laisse entrer personne, <[uo les séances fussent suspendues justju'après celte (jue tiendra Sa Majesté.
« Je suis avec respect, monsieur, votre très-humhle et trèsobéissant serviteur,
Le vuinjuis dk BiiEZf:. »
M. B(iill;i. Je n'ai pas besoin de faire sentii la bituation aflligeante où se trouve rassemblée; je propose de mettre en délibération le i>arti ([u'il faut prendre dans un moment aussi orageux.
M. Munnier |)rés(jiileune(i|iini()n (pii eslappuyée par MM. Target, Chapelier, Barnave; il reinésenle combien il e>t étrange (jue la salle des états yénérau.x soit occupée par des honnues armés ; ijuc l'on
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n'olïre aiuiiii autre local à rasseiiibli'c naliimalc; que sou président ne soit averti que par des lettres du lu.irquis de lirezé, et les représentants nationaux que par des placards; (prenlin ils soient obligés de se réunir au Jeu de l'aunie, rue du Vieux-Versailles, pour ne pas interrompre leurs travaux ; (pie, blessés dans leurs droits et dans leur dignité, avertis de toute la vivacité de l'intrigue et de l'acliarnenient avec lequel on cberclie à pousser le roi à des mesures désastreuses, les représentants de la nation doivent se lier au salul public et aux intéiêtsde la patrie par un serment solennel.
Celte proposition est approuvée par un applaudissement unanime.
L'assemblée arrête aussitôt ce qui suit :
«L'assemblée nationale, considérant qu'appelée à fixer la constitution du royaume, opérer la régénération de l'ordre public, et maintenir les vrais principes de la monarcliie, rien ne peut empêcher qu'elle ne continue ses délibérations d.ins quelque lieu qu'elle soit forcée de s'établir, et qu'en lin partout où ses membres sont réunis, là est l'assemblée nationale;
« Arrête que tous les membres de cette assemblé prêtemut, à l'instant, serment solennel de ne jamais se séparer, et de se rassembler partout où les circonstances l'exigeront, jusqu'à ce que la constitution du royaume soit établie et affermie sur des londiments solides; et que ledit serment étant prêté, tous les membres, et cliacuii d'eux en particulier, conlirmeront par leur signature cette résolution inébranlable. »
M. BaHlij. Je demande pour les secrétaires et pour moi de prêter le serment les premiers; ce qu'ils font à l'instant dans la formule suivante :
« Nous jurons de ne jamais nous séparer de l'assemblée nationale, et de nous réunir partout où les circonstances l'exigeront, jusqu'à ce que la constitution du royaume soit établie et alTurmie sur des fondements solides. »
Tous les membres prêtent le même serment entre les mains du président.
Les députés de la colonie de Saint Domingue se présentent pour demander la permission de s'unir provisoirement à la nation, eu prêtant le même serment.
M. le président rend compte à l'assemblée que le bureau de vérification a été unanimement d'avis de l'admission provisoire des douze députés de Saint-Domingue; l'assemblée la leur accorde, et ils font le même serment.
Cette cérémonie est suivie d'applaudissements et décris réitérés et universels de cive le roi!
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Le serment prêté, M. le marquis de Gouy, prenant la parole, dit :
« La colonie de Saint-Doniinf^ue était bien jeune quand elle s'est donnée à Louis XIV; aujoiird'liui, plus brillante et plus ricbe, elle se met sous la protection de l'assemblée naliunale. »
L'appui des bailliages, sénécliaussées, provinces et villes, est fait suivant l'ordre alphabétique, et chacun des membres, en répondant, s'approche du bureau, et signe.
M. Camus. J'annonce à l'assemblée que M. Martin d'Auch, bailliage do Caslelnaudari, a signé, opposant.
Un cri général d'indignation se t'ait entendre.
M. Bailly. Je demande que l'on entende les raisons de l'opposant.
M. Martin. Je déclare que je ne crois pas pouvoir jurer d'exécuter des délibérations qui ne sont pas sanctionnées par le roi.
il/. /(; président. L'assemblée a déjà publié les mômes principes dans ses adresses et dans ses délibérations, et il est dans le cœur et dans l'esprit de tous ses membres de reconnaître la nécessité de la sanction du roi pour toutes les résolutions prises sur la constitution et la législation. ,
L'opposant persiste dans son avis, et l'assemblée arrête qu'on laissera sur le registre sa signature, pour prouver la liberté des opinions.
L'appel des députés cl la signature de l'arrêté finissent à quatre heures et demie.
M. Chapelier prend la parole pour faire sentir (|u'il est nonseulement nécessaire, mais même essentiel, de faire porter au roi la douleur de l'assemblée nationale dans la circonstance. 11 veut que l'adresse apprenne à Sa Majesté que les ennemis de la patrie obsèdent sans cesse le trône, et que leurs conseils tendent à placer le monanjue à la tête d'un parti.
Ces expressions paraissent trop fortes à beaucoup de membres.
M. Moxtnier représente que l'adresse de M. Chapelier ne remplit pas les vues de l'assemblée. Il dit qu'il convient que les formes ont élé blesiïées, qu'on y a même mis peu de décence; qu'aucuns motifs, aucuns prétextes, ne peuvent enchaîner l'assemblée nationale; mais (ju'à cet égard, elle s'est bien vengée du manque de procédés dont elle a à se plaindre; que sur le fond, le putipinant va trop loin, en se servant des termes d'ennemis de la patrie, avant de counailre le résullut de la séance royale; il pense qu'il convient de m(''iiager ces armes pour en l'une usage dans une occasion plus opporlime; il propose une adresse plus modérée, dans laijuelle l'assemblée témoignerait sa surprise et sa sensibilité de s'être \u relu-
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ser la porte de la salle destinée à l'assemblée nationale, au moment où la n'iinion dn rlerpé allait s'oprier.
.1/.!/. lidynarr el Ciouii dWrcij proposent ('gakMni'nl une autre version. L'assomblt-e ne juge pas à propos de prendre une délibération à ce sujet.
Elle décide que l'arrêté du nuitiu cl le procès- verbal seront imprimés à rinstant.
L'assemblée s'ajourne à lundi 22, lieure ordinaire, et elle arrête en outre que si la séance royale a lieu dans la sailc nationale, tous k-s membres y demeureront, après que la séance sera luvée, pour continuer les délibérations et les liavaux ordinaires.
La séance est levée à six heures.
D'après la proclamation de la prochaine séance royale, l'ordre de la noblesse et celui du clergé ont suspendu leurs séances.
CiiAP. VI. — Séance du 22 juin dans l'église Saint-Louis. — Réception du clergé, — Séance royale du 23 juin. — Le roi annule les actes de rassemblée. — Héponse de Mirabeau à ^L de Brezé.
Séanck 1)1" LixDi 22 JUIN AU MATIN. Communes. — Des hérauts d'armes ont proclamé aujourd'hui à huit heures du matin le renvoi de la séance royale à demain 25.
L'entrée de la salle nationale ('tant toujours interdite par des gardes, les membres de l'assemblée se sont réunis d'abord aux Récollets, ensuite en l'église de Saint-Louis qui offrait un emplacement plus vaste et plus commode.
L'assemblée ayant été formée vers les onze heures dans la nef, M. Bailly a dit qu'un héraut d'armes lui avait apporté, à deux heures après minuit, une lettre du roi, écrite de la main de Sa Majesté, et conçue en ces termes :
A M. Bailly, président de l'ordre du tiers état.
« Je vous préviens, monsieur, que la séance que j'avais indiquée pour lundi n'aura lieu que mardi à dix heures du matin, et que la salle ne sera ouverte que pour ce moment.
« 21 juin 1789. n Signé, LouiS.
« J'ai chargé le grand maître des cérémonies de vous faire tenir ma lettre. »
M. de Brezé, en envoyant à M. Bailly la lettre du roi, lui a écrit ainsi :
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« J'ai riionnfiur de vous envoyer, monsieur, une lellrc que le roi m'a oitlonnôde vous faire tenir. ;Je vous prie de vouloir hiiii inon accuser la rrceplion.
« Je suis avec respect, M. le pri'sidenl, votre, etc.
« Signé, le marquis de Bunzf;. »
Réponse de M. Bailly.
« J'ai reçu, monsieur, la lettre du roi qui m'est adressée, et que Sa Majesté vous a chargé de me faire tenir. « J'ai l'honneur d'être, monsieur, votre, etc.
« Signé, Bailly. »
On lit le procès-verbal de la séance tenue le samedi 20 juin, dans la salle du Jeu de Paume. Cette lecture faite, on admet au serment ceux des meudires de l'assemblée nationale qui, pour cause d'absence ou de maladie, n'avaient pu se trouver à la séance de samedi. Plusieurs de MM. les suppléants s'étant aus.>«i présentés, et ayant demandé à adhérer à l'anêlé par leur sij^nature, l'assemblée le leur accorde.
Vers midi et demi, M. Bailly annonce qu'il vient d'être prévenu que la majoiité du clergé doit se rendre dans rassend)lée à une lieure; que MM. les ecclésiastiques qui s'y trouvent sont priés de se rendre clu'z M. l'archevêque de Bordeaux.
Aussitôt les membres de l'assemblée nationale qui occupaient les sièges vers le haut de la nef, près du sanctuaire, s'empressent de céder leurs places comme les plus distinguées.
Quelques moments après, M. Lallon de Ladebat, au nom des opposants au mandat et à l'élection des députés nobles de la sénéchaussée d(! Bordeaux, demande à être admis avec ses codépulés, et que la ((intestation soit jugée par l'assemlilée nationale.
L'assemblée donne acte à M. de Ladebat de sa (K-mande, et renvoie le jugement de la contestation sur les pouvoirs de ces députés au comité de véiilication.
Vers deux heures, le clergé s'assend)le dans le c! (cur de l'église Saint Louis, pour fjire, à liauie voix, l'appel des cent quaranteneuf dépulés du clergé qui (int signé la déclaration du vendredi l!» juin, pour la vérilication conunune.
Pendant l'appel, îles ap|)laudissements s'élèvent, lorsqu'ori entend nununer MM. l'archevêque de Boideaux, l'évêfpie de (Ihartres, l'archevêque de Vienne, révêcpie de Bhode/, Thdjault, curé de Souppes, Grégoire, curé d'Kmberménil et trois autres curés, députés du Poitou, (pii les premiers (ml dunné l'exemple patriotique
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(11' la irmiion. L'appol liiii, lo clorgô (Mivoio uno (it'p\ilalion, fi la l.'ti' (lo hKiiiolIt' t'sl M. rôvôquo de Chartres, qui aiiiionce que la luajonlé lie Tordre du clorijé ayanl pris la délibéralion de se rt'unir pour la vérilicatioii couiuiuiie dos pouvoirs, il est cliarfjé dVu prévenir rasseudilée, et de deuiaudor sa place dans la salle nationale.
M. le président répond t]ne MM. les dé|>ulés de Vienne et Tordre du clorf^é serorit reçus avec tout Tempresseiuent et le respect qui leur est dû, et que leur place ordinaire de prési'ance est libre pour les recevoir.
Un moment après, M. de l'ompiguan, arclievèipie de Vienne, entre suivi de trois autres prélats et de tous les ecclésiastiiiues formant la majorité; ils prennent la place qui leur est dei^tint'e.
Le silence qui régnait lorsque les portes du chœur se sont ouvertes est bientôt interrompu par des applaudissements et des acclamations universelles. Au mdieu de cette scène attendrissante, M. Tarchevèque de Vienne prend la parole, et dit :
Messieurs, nous venons avec joie exécuter Tarrêté pris par la majorité des députés de Tordre du clerf^'i' aux états généraux. Cette 1 éunion , qui n"a aujourd'hui pour objet ([ue la vérilication commune des pouvoirs, est le signal, et je puis dire, le prélude de l'union cou>laute qu'ils désirent avec tous les ordres, et particulièrement avec celui de messieurs les député's des communes.
M. le président. Messieurs, vous voyez la joie et les acclamations que votre présence fait naître dans Tassemblée. C'est Teffet d'un sontiment bien pur : Tamour de Tunion et du bien public. Vous sortez du sanctuaire, messieurs, pour vous rendre dans celte assemblée nationale, où nous vous attendions avec tant d'impatience. Par une délibération où a présidé l'esprit de justice et de paix, vous avez voté cette réunion désirée. La France bénira ce jour mémorable ; elle inscrira vos noms dans les fastes de la patrie, et elle ifoubliera point surtout ceux des dignes pasteurs ([ui vous ont précédés, et qui vous avaient annoncés et promis à notre empressement. Quelle satisfaction pour nous, messieurs! Le bien dont le dé>ir est dans nos cœurs, le bien auquel nous allons travailler avec courage et avec perst'vérance, nous le ferons avec vous, nous le ftrons en votre présence : il sera l'ouvrage de la paix et de Tamour fraternel.
I nous reste encore des vœ;ix à former : je vois avec peine que des frères d'un autre ordre manquent à cette auguste fauiille; mais co jour est un jour de bonheur pour l'assemblée nationale; et s'd uTesl permis d'exprimer un sentiment personnel, le plus beau jour de ma vie sera celui où j'ai vu s'opérer cette réunion, où j'ai eu
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riionnciir de n'-ponilre au nom de celle asscmbléo, el de vous adresser ses sfiiliincnls ol ses l'élicilalions.
M. l'archccàjue de Vienne. Je remels sur le l)urt-au la liste imprimt'o des uieinbres du clergé qui uni voti' pour la vtTiliculion commune des pouvoirs en comnum.
M. le président propose d'inviter MM. du ciergi' à nommer seize de leurs membres dont les pouvoirs sont vérifiés, ou le seront surle-cliauip, pour entrer dans le comité de vérificalion, et concourir à l'examen et au rajiport, tant des pouvoirs qui restent ci-devant à vérifier, que de ceux qui seront remis par MM. du cleigé.
Cette proposition étant acceptée par rassemblée, on nomme MM. rarchevêque de Bordeaux, député de la sénéchaussée de Bordeaux; l'abbé d'Abbecourt, député de la vicorfflt' de Paris; l'abbé de Villeneuve, député de Marseille; l'abbé Charrier de la Roche, Prévôt, curé d'Ainay, député de Lyon ; Gouttes, curé d'Argilliers.
M. l'archevêque de Vienne requiert, au nom des députés de son ordre, la communication du procès-verbal de la vérilication des pouvoirs, alin d'en prendre connaissance et d'y faire les observations que le cas pourrait exiger.
L'assemblée ordonne celte communication.
M. Tarijet. Messieurs, dans ce jour consacré pour jamais dans la mémoire des hommes, dans ce jour que la Providence semble avoir voulu rendre plus solennel en convertissant le temple de la religion en temple de la patrie, il n'est point d'événement heureux pour elle qu'on ne doive s'empresser de conununiquer au meilleur des rois. Je vous prie donc, messieurs, de voter pour que la liste honorable que le clergé vient de vous remettre soit mise sous les yeux du roi, comme la marque de notre respect et le gage du bonheur public.
M. l" arclicvéque de Bordeaux. Nous avons de bons frères qui ne sont pas ici; ils se rendront au vœu de lii nation, nous vous prions de suspendre ce mouvement de patriotisme, pour leur donner le temps de se réunir à nous.
M. 1(! man|uis de Blacons et M. d'Agoult, di'putés do la noblesse du Dauphiné, se [trésentent pour fane vérilier leurs pouvoirs en commun; ils sont re^us avec les plus vifs applaudissements.
M. le marquis de IHaco7ïs. Messieurs, la léunion de la majeure partie du clergé ayant l('V(' tous les obstacles que pi ésentaient nos mandats, nous venons réclamer la vérilication de nos pouvoirs en commun, et la conmiunication de ceux di'jà vériliés.
MM. de Blacons et d'A).;()uit rcmetteul leurs pouvoirs sur le bu-
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roaii : rnssomhlt'O en renvoie l'oxamon et le rappoil au cûitiili' do viTilualion.
La séance est lovée, et sera continuée demain à neuf heures du matin, au lieu ordinaire de rassemblée.
A l'heuro fixée pour lu réunion des trois ordres, par la proclamation du roi, toutes les rues qui aboutissaient à la salle se rem- |ilissaioiit déjà du peuple qui accourait de Versailles et de Paris. De nombreusi-s patrouilles parcouraient les avenues de la salle et dispersaient les atlrou|iements qui voulaient se former. De gros déta-. cbements de j^ardes françaises et suisses, et de gardes de la prévôté étaient sous les armes. On calculait qu'ils formaient ensemble une masse d'environ quatre mille hommes; on savait, en outre, qu'il y avait aux environs six régiments prêts à marcher. Tontes ces précautions amioiiç.iient d'avance ce qui allait se passer. Les visages é'taient sombres et anxieux.
Les députés des communes, en se rendant à la séance, durent s'inspirer de ce spectacle. Une avanie d'étiquette les attendait à la porte même de la salle. On refusa de les introduire avant que les deux autres ordres eussent été placés. Pendant ce temps, chassés par une pluie battante, ils furent obligés de se réfugier sous un liangar qu'on appelait la Maison de Bois. Conduisez, dit Mirabeau au président, conduisez la nation au-devant du roi. Bailly obtint j enfin que les portes fussent ouvertes, en menaçant le maître des ( céré'monies de se retirer avec tous les membres du tiers. ]
Vint ensuite le cortège du roi. Il traversa, entre deux haies de ' soldats, la foule devenue très-nombreuse. 11 fut accueilli par un silence auquel il n'était pas encore accoutumé.
Séaxce royale du 23 jlin. — Le roi entra dans la salle environné des princes du sang, des ducs et pairs, des capitaines de ses gardes, et de quelques gardes du corps.
« Messieurs, je croyais avoir fait tout ce qui était en mon pouvoir pour le bien de mes peuples, lorsque j'avais pris la résolution de vous rassembler ; lorsque j'avais surmonté toutes les difficultés dont votre convocation était entourée; lorsque j'étais allé, pour ainsi dire, au devant des vœux de la nation, en manifestant à l'avance ce que je voulais faire pour son bonheur.
« Il semblait que vous n'aviez qu'à finir mon ouvrage, et la nation attendait avec impatience le moment où, par le concours des vues bienfaisantes de son souverain et du zèle éclairé de ses repré-
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sentants, eWe allait jouir des prospéritrs que celte union dov;iii k-nr procurer.
« Les états généraux sont ouverts depuis près de deux mois, et ils n'ont point pu encore s'entendre sur les |ircliuiih<iires de leurs opérations. Une parhiite intelliyeuce aurait du naiire du seul amour de la patrie, et nue funeste division jette Palarnie dans fous les esprits. Je veux le croire, et j'aime à le penser, les Français ne sont pas changés. Mai-;, pour éviter de faire à aucun de vous des reproches, je considère que le renouvellement des états généraux, après un si long terme, l'agitation qui l'a précédé, le but de celle convocation, si dilVérent de celui qui rasseud}lait vos ancêtres, les restrictions dans les pouvoirs, et plusieurs autres circonstances, ont dû nécessairement amener des oppositions, des débals, des prétentions exagérées.
« Je dois au bien commun de mon royaume, je me dois à moimême de faire cesser ces funestes divisions. C'est dans cette résolution, messieurs, que je vous rassemble de nouveau autour de moi; c'est comme le père comuum de tous mes sujets, c'tst comme le défenseur des lois de mon royaume, que je viens en reiracer le véritable esprit, et réprimer les atteintes qui ont pu y èiie portées,
« Mais, messieurs, après avoir établi clairement les droits respectifs des dilTérents ordres, j'attends du zèle pour la patrie, des deux premiers ordres, j'attends de leur atlacliement pour ma personne, j'attends de la connaissance qu'ils ont des maux urgents de l'Etat, que dans les alTaires qui- regardent le bien général, ils seront les premiers à proposer une réunion d'avis et de sentiments, que je regarde comme nécessaire dans la crise actuelle, qui doit opérer le salut de l'État. »
Un des secrétaires d'État lit ensuite la déclaration suivante :
Déclaration du roi, concernant la présente tenue des états yéné-raux.
Art. 1"'. Le roi veut que l'ancienne distinction des trois ordres de l'État soit conservée en sou entier, comme essentiellement liée à la constitution de son royaume; (]ue les députés librement l'ius par chacun des trois ordres, formant trois chambres, délibérant par ordre, et pouviint, avec l'approbalion du souverain, convenir de délibérer en comuuui, puissent seuls èlre considéns connue formant le corps des leprésenlants de la nation. Ku conséquence, le loi a déclaré rndles les tb'libéralious prises par les députés de l'ordre du liers étal, le 17 de ce mois, ainsi que celles (pii auraient pu s'ensuivre, comme illégales et iucouslilulionnelles,
n. Sa Majesté déclare valides tous les pouv<iiis vérilié-s ou à vé-
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rifiiM' dans oliaqiio rlianibro, sur 1i'P(|ii»'1s il no s'est point »Htn«' ou ne s'ôlôvcra point de conloslati(»n ; onloiinc. Sa .Majeslé qu'il on sera donné conininiiioation respective entre les ordres.
(Jnant aux pouvoirs (pii pourraient èlre contestés dans cliaqne ordre, et sur lesquels les parties intéressées se pourvoiraient, il y sera slatm-, pour la présente tenue des étals généraux seulement, ainsi qu'il sera ci-après ordonné.
m. Le roi cas.se et annuité, comme anticonstitutionnelles, contraires aux lettres de convocation, et opposées à l'intérêt de TKtat, les restrictions des pouvoirs, qui, en f::ênant la liberté des députés aux états généraux, les empêcheraient d'adopter les formes de délibération prises séparément par ordre on en commun, par le vœu distinct des trois ordres.
IV. Si, contre l'intention du roi, quelques-uns des députés avaient fait le serment téméraire de ne point s'écarter d'une forme de délibi'-ration quelconque. Sa Majesté laisse à leur conscience de considéier si les dispositions qu'elle va régler .s'écartent de la lettre ou de l'esprit de l'engagement qu'ils auraient pris.
V. Le roi permet aux députés qui se croiront gênés par leurs mandats de demander à leurs commettants un nouveau pouvoir; mais Sa Majesté leur enjoint de rester, en attendant, aux états généraux, pour assister à toutes les délibérations sur les affaires pres- .santes de l'État, et y donner un avis consultatif.
VL Sa Majesté déclare que dans les tenues suivantes d'étals généraux, elle ne souffrira pas (|ue les cahiers ou mandats puissent être considérés jamais comme impératifs; ils ne doivent être que de simples instructions confiées à la conscience et à la libre opinion des députés dont on aura fait choix.
\\l. Sa Majesté, ayant exhorté, pour le .salut de l'État, les trois ordres à se réunir, pendant cette tenue d'états seulement, pour délibérer en commun sur les affaires d'une utilité générale, veut faire connaître ses intentions sur la manière dont il pourra y être procédé.
VIII. Seront nommément exceptées des affaires qui pourront être traitées en commun, celles qui regardent les droits antiques et constitutionnels des trois ordres, la forme de constitution à donner aux piocbains états généraux, les propriétés féodales et seigneuriales, les droits utiles elles prérogatives honorifiques des deux premiers ordres.
L\. Le consentement particulier du clergé sera nécessaire pour toutes les dispositions qui pourraient intéresser la religion, la discipline ecclésiastique, le régime des ordres et corps séculiers et ré;:uliers.
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X. Les ilf'libéralions à prendre par les trois ordres réunis, sur les pouvoirs contestés, et sur lesquels les parties intéressées se pourvoiraient aux étals généraux, seront prises à la pluralité des suffrages; mais si les deux tiers des vois, dans Yun des trois ordres, réclamaient contre la délibération de l'assemblée, ralTaire sera rapportée au roi, pour y être définitivement statué par Sa Majesté.
XI. Si, dans la vue de faciliter la réunion des trois ordres, ils désiraient que les délibérations qu'ils aiuont k prendre en commun passassent seulement à la pluralité des deux tiers des voix. Sa Majesté est disposée à autoriser celte forme.
XII. Les affaires qui auront été décidées dans les assemblées des liois ordres seront remises le lendemain en délibération, si cent membres de l'assemblée se réunissent pour en faire la demande.
XIII. Le roi désire que, dans cette circonstance, et pour ramener les esprits à la conciliation, les trois cbambres commencent à nommer séparément une commission composée du nombre des députés qu'elles jugeront convenable, pour préparer la forme et la distribution des bureaux de conférence qui devront traiter les différentes affaires.
XIV. L'assemblée générale des députés des trois ordres sera présidée par les pré.-idents clioisis par cliacun des ordres , et selon leur rang ordinaire.
XV. Le bon ordre , la décence et la liberté même des suffrages , exigent que Sa Majesté défende, comme elle le fait expressément, qu'aucune persoime , autre que les memlires des trois ordres compo.sant les états généraux, puisse assister à leurs délibérations, soit qu'ils les prennent en commun ou séparément.
Le roi reprend la parole,
« J'ai voulu aussi , messieurs, vous faire remettre sous les yeux les différents bienfaits que j'accorde à mes peuples. Ce n'est pas pour circonscrire votre zèle dans le cercle que je vais tracer; car j'adopterai avec plaisir tcMite autre vue de bien public qui sera pro- |iosée par les étals généraux. Je puis dire, sans me faire illusion, que jamais roi n'en a autant fait pour aucune nation : mais quelle autre peut l'avoir mieux mérité par ses sentiments , que la nation IVanraise ! Je ne craindrai pas de l'exprimer : ceux qui , par des prétentions exagérées , ou par des diflicultés bors de propos , retarderaient encore l'tffet de mes intentions paternelles, se rendraient indignes d'être regardés comme Fran(,>ais. »
Ce discours est suivi de la lecture de la déclaration que voici : * ,
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Déclaration dos intenlions du roi.
Art. l'-r. Aucun nouvel impôt ne sera établi , aucun ancien ne sera prorogé au delà du terme fixé par les lois , sans le consente- 4 ment des représentant.s ile.la nation. "
II. Les impositions nouvelles qui seront établies, ou les anciennes (jui seront prorogées, ne le seront que pour l'intervalle qui devra s'écouler jusqu'à l'époque de la tenue suivante des étals généraux.
III. Les emprunts pouvant devenir l'occasion nécessaire d'un accroissement d'impôts , aucun n'aura lieu sans le consentement des états généraux, sous la condition toutefois, qu'en cas de guerre , ou d'autre danger national , le souverain aura la faculté d'emprunter sans délai , jusqu'à la concurrence d'une somme de cent millions ; car l'inlenlion formelle du roi est de ne jamais mettre le salut de son empire dans la dépendance de personne.
IV. Les états généraux examineront avec soin la situation des finances , et ils demanderont tous les renseignements propres à les éclairer parfaitement.
Y. Le tableau des revenus et des dépenses sera rendu public cliaque année, dans une forme proposée par les états généraux, et approuvée par Sa Majesté.
VI. Les sommes attribuées à cbaque département seront déterminées d'une manière fixe et invariable , et fe roi soumet à cette règle générale les fonds mêmes qui sont destinés à l'entretien de sa maison.
VII. Le roi veut que, pour assurer cette fixité des diverses dépenses de l'État, il lui soit indiqué par les états généraux les dispositions propres à remplir ce but, et Sa Majesté les adoptera, si elles s'accordent avec la dignité royale et la célérité indispensable du service public.
VIII. Les représentants d'une nation fidèle aux lois de l'iionneur et de la probité ne donneront aucune atteinte à la fol publique, et le roi attend d'eux que la confiance des créanciers de l'État soit assurée et consolidée de la manière la plus autbentique.
IX. Lorsque les dispositions formelles annoncées par le clergé et la noblesse , de renoncer à leurs privilèges pécuniaires, auront été réalisées par leurs délibérations, rinlenlion du roi est de les .'sanctionner, et qu'il n'existe plus dans le payement des contributions pécuniaires aucune espèce de privilèges ou de distinctions.
X. Le roi veut que pour consacrer une disposition si impurlante, le nom de taille soit aboli dans tout le royaume , et qu'on réunisse cet impôt, soit aux vingtièmes, soit à toute autre imposition terri-
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toriale, ou qu'il soit enlin remplacé de quelque manière, mais loujours d'après des proportions justes, léyalcs, et sans distinction d'état, de rang et de naissance.
XI. Le roi veut que le droit de franc-fief soit aboli du moment où les revenus et les dépenses fixes de l'État auront été mis dans une exacte balance.
XII. Toutes les propriétés sans exception seront constamment respectées, et Sa Majesté comprend expressément sous le nom de propriétés, les (/('/«f.v, cen,v, rentes, dwits et dtioirs féodaux et seigneuriaux, et généralement tous les droits et prérogatives ulilos ou bonoriliques , attacliés aux terres et aux Uefs, ou appartenants aux personnes.
XIH. Les deux premiers ordres de l'État continueront à jouir de l'exemption des cbarges personnelles ; mais le roi approuvera que les états généraux s'occupent des moyens de convertir ces sortes de cbarges en contributions pécuniaires, et qu'alors tous les ordres de l'Etat y soient assujellis également.
XIV. L'intention de Sa Majesté est de déterminer, d'après l'avis des états généraux , quels seront les emplois et les cbarges (pii conserveront à l'avenir le privilège de donner et de transmellie la noblesse. Sa Majesté néanmoins , selon le droit inbérenl à sa couronne , accordera des lettres de noblesse à ceux de ses sujets qui, par des services rendus au roi et à l'État, se seraient montrés dignes de celte récompense.
XV. Le roi, désirant assurer la liberté individuelle de tous les citoyens d'une manière solide et durable, invile les états généraux à cbercber et à lui proposer les moyens les plus convenables de concilier l'abolition des ordres comius sous le nom de lettres de cachet, avec le maintien de la sûreté publique et avec les précautions nécessaires, soit pour ménager, dans certains cas, l'iKiniieur des familles, soit pour réprimer avec célérité les commeiieemenls de sédition , soit pour garantir l'Klat des elVets d'une intelligence criminelle avec les puissances étrangères.
XVI. Les étals géiiéraux examineront et feront connaître à Sa Majesté le moyen le jilus convenable de concilier la libellé de la presse avec le respect dû à la religion, aux mœurs et à l'iionneur des citoyens.
XVII. Il sera établi, dans les diverses provinces ou généralités du royaume, de.-> étais provinciaux composés de deux dixièmes de membres du clergé , dont une partie sera nécessairement choisie dans l'ordie épiscopal : de trois dixièmes de membres de lu noblesse, el de cin(| dixièmes de membres du tiers élit.
SÉANCE UOYALK. 357
XVIII. Les membres de ces étals provinciaux seront librcmeiil t'ius par les ordres respectifs, et une mesure quelcontiue de propriété sera nécessaire pour être électeur ou éli^ible.
XIX. Les députés à ces états provinciaux délibéreront en commun sur toutes les alVaires, suivant l'usage observé dans les assemblées provinciales (jue ces états remplaceront.
XX. Une commission intermédiaire cboisie par ces états administrera les affaires de la province pendant rinlervalle d'une tenue à l'autre ; et ces commissions intermédiaires, devenant seules responsables de leur gestion , auront pour délégués des personnes clioisies uniquement par elles, ou par les états provinciaux.
XXL Les étals généraux proposeront au roi leurs vues pour toutes les autres parties de l'organisation intérieure des états provinciaux, et pour le clioix des formes applicables à réieclion des men)bres de cette assemblée.
XXII. Indépendamment des objets d'administration dont les assemblées provinciales sont chargées, le roi confiera aux états provinciaux l'administration des hôpitaux, des prisons, des dépôts de mendicité, des enfants trouvés, l'inspection des dépenses des villes, la surveillance sur l'entretien des forêts, sur la garde et la vente des bois, et sur d'autres objets qui pourraient être administrés plus utilement par les provinces.
XXIIL Les contestations survenues dans les provinces oii il existe d'anciens états , et les réclamations élevées contre la constitution de ces assemblées, devront fixer rattention des étals généraux ; ils feront connaître à Sa Majesté les dispositions de justice et de sagesse qu'il est convenable d'adopter pour établir un ordre fixedaus l'administration de ces mêmes provinces.
XXIV. Le roi invite les étals généraux à s'occuper de la recherche des moyens propres à tirer le parti le plus avantageux des domaines qui sont dans ses mains, et de lui proposer également ' leurs vues sur ce qu'il peut y avoir de plus convenable à faire relativement aux domaines engagés.
XXV. Les états généraux s'occuperont du projet conçu depuis longtemps par Sa Majesté, de porter les douanes aux frontières du royaume, alin que la pUis parfaite liberté règne dans la circulation intérieure des marchandises nationales ou étrangères.
XXVI. Sa Majesté désire que les fâcheux effets de l'impùt sur le sel et l'importance de ce revenu soient discutés soigneusement, et que dans toutes les supposilions on propose, au moins, des moyens d'en adoucir la perception.
XXVII. Sa Majesté veut aussi qu'on examine attentivement les TOME I. 20
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avantages et les inconvénieiUs des droits d'aides et autres imiiôls , mais sans perdre de vue la nécessité absolue d'assurer une exacte balance entre les revenus et les dépenses de l'État.
XXVIU. Selon le vœu que le roi a manifesté par sa déclaration du 25 septembre dernier. Sa Majesté examinera avec une sérieuse attention les projets qui lui seront présentes relativement à l'administration de la justice et aux moyens de perfectionner les lois civiles et criminelles.
XXIX. Le roi veut (jue les lois qu'il aura fait promulguer pendant la tenue, et d'après l'avis ou selon le vœu des étals généraux, n'éprouvent pour leur enregistrement et pour leur exécution aucun retardement ni aucun obstacle dans toute l'étendue de son royaume.
XXX. Sa Majesté veut que l'usage de la corvée pour la confection et l'entretien des chemins soit entièrement et pour toujours aboli dans son royaume.
XXXI. Le roi désire que l'abolition du droit de main-morte, dont Sa Majesté a donné l'exemple dans ses domaines, soit étendue à toute la France, et qu'il soit proposé les moyens de pourvoir à l'indemnité qui pourrait être due aux seigneurs en possession de ce droit.
XXXII. Sa Majesté fera connaître incessamment aux états généraux les règlements dont elle s'occupe pour restreindre les capitaineries, et donner encore dans cette partie, (jui tient de plus près à ses jouissances personnelles, un nouveau témoignage de son amour pour ses peuples.
XXXIII. Le roi invite les états généraux à considérer le tirage de la milice sous tous ses rapports, et à s'occuper des moyens de concilier ce qui est dû à la défense de l'État, avec les adoucissements que Sa Majesté désire pouvoir procurer à ses sujets.
XXXIV. Le roi veut que toutes les dispositions d'ordre public et de bienfaisance envers ses peuples, que Sa Majesté aura sanctionnées par son autoiilé pendant la présente tenue des états généraux, celles entre autres relatives à la liberté person'iielle, à l'égalité des contributions, à l'établissement des états iirovinciaux, ne puissent jamais être changées sans le consentement des trois ordres pris séparément ; Sa Majesté les place à l'avance au rang des propriétés nationales, tju'elle veut mettre , comme loutts les autres pro|»riétés, sous la garde la plus as.surée.
XXXV. Sa Majesté, après avoir appelé les étals généraux à s'occuper, de concert avec elle, des grands objets d'utilité publiipie, et de tout ce qui peut cdiitribuer au bonheur de sou peuple, déclare do la manière la [ilus expresse, (ju'elle veul, conserver en son
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onticr, et sans la nioidro altcinle, rinstilulion do l'année , ainsi qiu* toute aniorité, police et pouvoir sur lo mililairo, tels que les monaniues français en ont constamment joui.
Le roi , avant de se retirer, prononce un troi>ièiue discours que nous transcrivons.
u Vous venez, messieurs, d'entendre le résultat de mes dispositions et de mes vues ; elles sont conformes au vif désir que j'ai d'opérer le bien public ; et si, par une fatalité loin de ma pensée, vous m'abandonniez dans une si belle entreprise, seul, je ferai le bien de mes peuples; seul, je me considérerai comme leur véritable représentant; et connaissant vos cabiers, connaissant l'accord qui existe entre le vœu le plus général de la nation et mes intentions bienfaisantes, j'aurai toute la confiance que doit inspirer une si rare barmonie, et je marcberai vers le but auquel je veu.\ atteindre avec tout le courage et la fermeté- qu'il doit m'inspirer.
« Réiléchissez, messieurs, qu'aucuns de vos projets, aucunes de vos dispositions ne peuvent avoir force de loi sans mon approbation spéciale. Ainsi je suis le garant naturel de vos droits respectifs; et tous les ordres de l'État peuvent se reposer sur mon équitable impartialité.
« Toute défiance de votre part serait une grande injustice. C'est moi, jusqu'à présent, qui ai faittout le bonbeur de mes peuples; et il est rare peut-êlre que l'unique ambition d'un souverain soit d'obtenir de ses sujets qu'ils s'entendent enfin pour accepter ses bienfaits.
« Je vous ordonne, messieurs, de vous séparer tout de suite, et de vous rendre demain matin cliacun dans les cbambrcs affectées à votre ordre, pour y reprendre vos séances. J'ordonne en conséquence au grand maître des cérémonies de faire préparer les salles. »
Après le départ du roi, presque tous les évoques, quelques curés, et une grande partie de la noblesse, se retirèrent par la môme porte qui avait été ouverte pour la cour.
Les autres députés restèrent à leur place : étonnés, incertains de ce qu'ils devaient faire, ils se regardaient, attendant un avis qui terminât leur irrésolution.
Mirabeau se leva. « Messieurs, s'écria-t-il, j'avoue que ce que vous venez d'entendre pourrait être le salut de la patrie, si les présents du despotisme n'étaient toujours dangereux. Quelle est cette insultante dictature? L'appareil des armes, la violation du temple national, pour vous commander d'être beureuxî Qui vous fait ce
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cominamlemenl? voire mandataire ! Qui vous donne des lois impérieuses? votre mandataire; lui qui doit les recevoir de nous, messieurs, qui sommes révolus d'un sacerdoce politique et inviolable; de nous, enfin, de ijui seuls vin^'t-cinq millions d'hommes attendent un bonheur certain, parce qu'il doit être consenti, donné et reçu par tous. Mais la liberté de vos délibérations est enchaînée. Une Ibrce militaire environne les états! oîi sont les ennemis de la nation? Caliliiia est-il à nos portes? Je demande qu'en vous couvrant de votre dignité, de votre puissance législative, vous vous renfermiez dans la religion de votre serment; il ne nous permet de nous séparer qu'après avoir fait la constitution. »
Alors M. de Brezé s'avança vers l'assemblée, prononça quelques mots d'une voix basse et mal assurée. Plus haut! lui cria-t-on. « Messieurs, dit alors le grand maître des cérémonies, vous avez entendu les ordres 'du roi. »
^f. le coinlc (le Mirahoau. Oui, monsieur, nous avons entendu les intentions qu'on a suggérées au roi; et vous qui ne sauriez être son organe auprès des états généraux, vous qui n'avez ici ni place, ni droit de parler, vous n'êtes pas fait pour nous rappeler son discours. Cependant, pour éviter toute équivoque et tout délai, je déclare que si l'on vous a chargé de nous faire sortir d'ici, vous devez demander des ordres pour employer la force; car nous ne quitterons nos places que par la puissance des baïonnettes (I).
Oui! oui! s'écrièrent unanimement les députés.
L'assemblée, dit ensuite M. Bailly à M. de Brezé, l'assemblée a arrêté hier qu'elle resterait séance tenante après la séance royale. Je ne puis séparer l'assemblée avant qu'elle n'en ait délibéré ellemême, et qu'elle n'en ait dclihhé librement.
Puis-je, monsieur, demanda le grand maître, porter cette réponse au roi? — Oui, monsieur, répondit le président.
« Il paraît que ce message inspira quo^iue colère, dit le journal des .'1////.S (/(' lu cu)istitul>un. Un grand attentai fui sur le point d'être conmiis; cependant les patriciens reconnurent bientùt qu'ils n'avaient pas les forces nécessaires pour le soutenir, et il fut dilTéré. Les troupes (ju'on avait envoyées furent retirées. En même temps on employait au dedans la plus misérable ruse, et les moyens en étaient si petits, si bas, que la gravité du sujet seul peut les élever du ridicule au scandale.
On avait construit pour la séance royale, et suivant l'usage du
(1) Telle est la rédaction du Moniteur. La phrase iiopulaire est cel'e-ci : Aile: ilire ii voire maître i/iir nous snmmen ici par la rolontti du peuple, et que nous n'en sort iinns que par lu jniissance ilei bainnnetles.
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li'inps. iino sorlt> irampliillu'àlio pour y place rie roi ol son oorlt''::t>: on imagina (l'on ordonner la démolition siir-le champ, dans le puéril espoir de tronlder, au moins par le bruit, une délibération (|u'oti n'avait pu empêcher par la craiiile. Dos ouvriers furent introduiLs; ils commenceront leur travail. Mais le calme do l'assemblée les frappa d'abord d'étonnoment et d'admiration : la curiosité les attira sur le bord do l'amphithéâtre, un sentiment plus profond les y retint : tous, comme do concert, quittèrent leurs outils, et, devenus spectateurs attentifs, le bruit de leurs nombreux applaudissements fut le seul qui, dès lors, fil retentir la salle. »
Cependant on continuait à délibérer : après le dépari de M. de Brezé, il y eut un moment de morne silence dans l'assemblée.
M. Camus prit la parole. Il s'attacha à prouver, en jurisconsulte, que l'ordre du roi n'était qu'un arrêt du conseil, un acte ministériel, dont on pouvait délibérer. Il parla longtemps, et termina en disant : Le pouvoir des députés composant cette assemblée est reconnu ; il est reconnu aussi qu'une nation libre ne peut être imposée sans son consentement. Vous avez donc fait ce que vous deviez faire : si, dès nos premiers pas, nous sommes arrêtés, que sera-ce pour l'avenir! Nous devons persister, sans aucune réserve, dans tous nos précédents arrêtés.
.]/. Biirnair. Votre démarche dépend de votre situation; vos arrêtés dépendent de vous seuls. Vous avez déclaré ce que vous êtes; vous n'avez pas besoin de sanction ; l'octroi de l'impôt dépend de vous seuls. Envoyés par la nation, organes de ses volontés pour faire une constitution, vous êtes obligés de demeurer assemblés aussi longtemps que vous le croirez nécessaire à l'intérêt de vos commettants. 11 est de votre dignité de persister dans le titre d'assemblée nationale.
MM. Glezen, Pétion de Villeneuve, Buzot, Garât l'aîné et l'abbé Grégoire appuient avec énergie le parti proposé,
L'alÀté Sieijès. « Nous l'avons juré, messieurs, et notre serment ne sera pas vain, nous avons juré de rétablir le peuple français dans ses droits. L'autorité qui vous a institués pour cette grande entreprise, de laquelle seule nous dépendons et qui saura bien nous défendre, est, certes, loin encore de nous crier : C'est assez; arrêtez-vous. Au contraire , elle nous presse et nous demande une constitution; et qui peut la faire sans nous? qui peut la faire, si ce n'est nous? Est-il une puissance sur terre qui puisse vous olor le droit de représenter vos commettants?. l/('.<.s7>(/r.<.', ajouta Sieyès en descendant de la tribune, vous êtes aujourd'hui ce que vous étiez hier! » ( Ce discours fut couvert d'applaudissements. )
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On |irpnd les voix par assis el levé; et rassemblée nationale déclare iiiianiniemenl (jii'cllc persiste dans ses précédents arrêtés.
M. h' (0)1110 (le Mirabeau. C'est aujourd'hui queje bénis la liberté de ce qu'elle tnùrit de si beaux fruits dans l'assemblée nationale. Assurons notre ouviage, en déclarant inviolable la personne des députés aux états généraux. Ce n'est pas manil'ester une crainte, c'est agir avec prudence ; c'est un frein contre les conseils violents qui assiègent le Irône.
Après un court débat, cette motion est adoptée à la pluralité de 41)0 voix contre ôi; et l'assemblée se sépare après avoir pris l'arrêté suivant :
« L'assemblée nationale déclare que la personne de chaque dépulé est inviolable; que tous particuliers, toutes corporations, tribunal, cour ou commission, qui oseraient, pendant ou après la présente session, poursuivre, rechercher ou faire arrêter, détenir ou faire détenir un député, pour raisons d'aucunes propositions, avis, opinions, on discours par lui faits aux états généraux ; de même '(|ue toutes persomies qui prêteraient leur ministère à aucun desdits attentats, de quelque part qu'ils fussent ordonnés, sont infâmes et traîtres envers la iration, et coupables de crimes capitaux. L'assemblée nationale arrête que dans les cas susdits elle piendr'a toutes les •v/mesures nécessaires pour rechercher, poursuivre el punir ceux qui en seront les auteui's, instigateurs ou exécuteurs. »
Srrr le surplus, l'assemblée a continué la séance à demain neuf heures.
Ces arrêtés ont été pris en présence de plusieurs de MM. du clergé. Ceux dont les pouvoirs étaient vériliés ont donné leurs voix lors des opinions; et les autres ont demandé qu'il fût fait mention de leur présence.
INSLUKECTION A PARIS. — PUISE DE LA BASTILLE. JUILLET 178'J
Chat. i. — Fermenlation :i Paris. — Héiiiiion des ordres privilésriés. — ICmeute à l'uccasiun des gardes françaises. — Bruits de conspiration. — Ciub breton. — Disette.
Aussi longtemps que les députés du tiers état restèrent assemblés, le {leuple (pu remplissait au loin les avenues de la salle resta réuni,
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allendanl l'i>jsue de la séanco. Il ôlail Icnii au rourani (It"^ «^vt'iiomeuls de la discussion, et du résultai dos diMiluMalioDs, par les curieux qui sortaient à tous momenls. lin uirme temps on colport:iil dans la foule la nouvelle du renvoi de Ni cker. Aussi des (pie les députés des communes se dispersèrent, le peuple s'éhranla et courut au palais; les troupes resicrent immobiles. Deux compagnies de gardes françaises reçurent ordre de tirer et n'obéirent [)oint. Cependant la foule pénétra dans les appartements, criant : Xirbcr; c'était son seul mot de ralliement. M. Necker fut en eiïet appelé au château; on le vit entrer, on le vit sortir. Il annonça qu'il restait, et la foule le reconduisit en triomphe jusqu'à son hôtel. Le soir, on fil des feux de joie dans les divers (juartiers de Versailles; on ne rencontrait que des gens armés de torches, courant les rues. Quelques députés de la noblesse forent insultés. L'archevêque de Paris, auquel on attribuait une part dans le renvoi de M. Neiker, fui assailli dans sa voilure, et obligé de se réfugier dans l'église Saint- Louis.
A Paris, les précautions du gouvernement n'avaient pas été moindres qu'à Versailles : on avait consigné les gardes françaises. Mais aussi l'elVervescence fut égale. Janiiiis^les groupes du Palais- Royal ne furent plus animés; on s'attroupait dans les rues. Nos députés sont en danger, criait-on au Palais-Royal ; mais que les aristocrates prennent garde à eux, car, au premier désir qui nous en .sera témoigné, nous irons à Versailles au nombre de quarante mille.
«On ne peut peindre, dit une brochure du temps {Lettre au comte d'Artois), le frissonnement qu'éprouva la capitale à ce seul mot : le roi a tout cassé. Je sentais du feu qui couvait sous mes pieds; il ne fallait qu'un signe, et la guerre civile éclatait. Toutes les provinces sont sans commerce, et presque sans pain, et qu'a-t-on de mieux à faii'e que de se battre quand on meurt de faim? »
Ce vif mouvement de l'opinion ne fut certainement pas sans influence sur les projets de la cour; on en peut juger par un détail: on prit des précautions contre l'invasion parisienne; on mit des troupes, des canons et des avant-postes au pont de Sèvres. Mais le résultat impurlant fut que le roi, qui avait voulu diriger l'assemblée, se laissa conduire par elle.
En effet, bien que le roi eût formellement exprimé la volonté que les délibérations eussent lieu séparément et par ordre, dans la séance du 2i la majoiilé du clergé vint se confondre avec le tiers état dans l'assemblée nationale. Dans la séance du 2.j, une minorité de la noblesse vint aussi prendre siège dans son sein; pendant ce temps, la minorité du clergé et la majorité de la noblesse dé-
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lilx'iaionl comino ordros, dans leurs chambres séparées. Le 27 juin, le roi leur écrivit pour les inviter à renoncer à leur isolement et à aller rejoindre les députés réunis dans la salle commune; et comme un grand nombre des membres des chambres privilégiées étaient porteurs de c;ihieis qui leur défendaient impérativement de consentir à aucun autre vote qu'à celui par ordre, alin qu'ils ne se crussent pas liés d'une manière absolue par ces mandats, le roi signa, le même jour 27, un règlement permettant aux députés qui étaient dans ce cas de consulter de nouveau leurs commettants, et ordonnant en conséquence à ses officiers de convoquer les assemblées des bailliages, sur la réquisition du député. Ainsi, la réunion ([n'appelait depuis si longtemps l'assemblée nationale fut opérée par la volonté même du roi, quatre jours après qu'il l'eut défendue (1).
Pour expliquer de telles variations, il faut examiner les faits extra-parlementaires. En effet, du 2i juin au \i juillet, l'assemblée nationale semble avoir perdu l'initiative révolutionnaire; elle semble attendre. Cependant, dès le 2i, elle s'étiit donné un imprimeur, afin d'avoir une communication assurée avec l'opinion publique. Néanmoins, ses séances furent consacrées à peu près uniquement à des faits extérieurs; aussi, en racontant ceux-ci, nous ferons suffisamment connaître l'occupation des députés. Ces faits seuls donnent quelque intérêt aux séances; eux exceptés, les débats sont occupés par une discussion sur le nombre de députés que l'on doit accorder à Saint-Domingue.
Les 24, 2."'>, 20, on continua de déployer un grand appareil militaire à Versailles; on empêchait le public de pénétrer dans la salle des États. Chaque jour, le peuple venait en masse, dissipait la garde qu'on augmentait chaque jour, ébranlait les portes qu'on laissait
(1) Ce ne fut pas sans résistance que les ordres privilégiés cédèrent à la volonté du roi; la minorité du clergé se montra la première prête à obéir. Elle avait ])erdu la veille un de ses plus urdents champions, l'archevêque de Paris, qui, effrayé par l'émeute du 25, dont nous parlerons dans le texte, s'était réuni, dès le 26, A la majorité de sou ordre. Dans la chambre de la nobli-ssc, un tumulte ell'ioyable éclata lorsqu'on apjirit, le 21, qu'une minorité d'une trentaine de membres voulait se rendre dans la salle commune. Al. Lamelh raconte [JJist de l'Assrmblce consl.) qu'un membre de la majoritf alla jusqu'à tirer l'épée, et qu'il y eût eu du sang répandu, si le président n'avait promptemcnt levé la séance. A l.i réception de la lettre du roi, quarante-cinq députés protestèrent. Le vicomte de Mirabeau jura de ne pas quitter la chambre de la noblesse, dût-il y rester seul. Cazalès s'écria qu'il fallait jiréférer la monarchie au monarque. Cependant l'avis le plus sage prévalut, et la majorité de la noblesse, réunie à la minorité du clergé, vint silencieusement se ranyer sur les bnn<iuettes qui lui étaient rébervéci «lans la .salle de l'assemblée.
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ftM'iii^es, el 90 ri^tirait souloiiu'Ut sur les prirTos de quelques ineinlni's lie l'aNseniItloe. Celle-ci se montrait livs-einliairassée; la ii)ajorilé craignait, en faisant ouvrir la salle au publie, de faire acte de pouvoir exécutif ; elle était sourde à l'avis de quelques nuMuhres plus hardis ijui lui représentaient qu'une assenihlée devait toujours avoir la police de la salle où elle délibérait : on envoya pour cet objet une députalion au roi.
Dans la soirée du 23, l'archevêque de Paris, président de la minorité du clergé, fut attaqué par une partie de ce rassemblement qui assiégeait l'hôtel des iilàis : il ne dut la vie qu'à la vitesse de ses chevaux ; mais la foule le suivit en courant jusqu'à sa demeure. Les gardes françaises et suisses, soutenues d'un détachement de gardes du corps, accoururent à son secours. A cette vue, la multitude devint plus animée et plus menaçante. On ne put l'apaiser qu'en lui faisant lecture d'une déclaration de l'archevêque, par laquelle il promettait de se réunir à l'assemblée nationale.
Le même jour ^l^i, les électeurs de Paris se réunirent : ils volèrent mie adresse à l'assemblée nationale; ils nommèrent une députation de vingt commissaires pour aller la porter à Versailles; en eflet, elle fut présentée le 20. — Le même jour encore, le club du Palais- Royal signa, au café de Foix, une lettre à l'assemblée; elle fut revêtue de trois mille signatures et portée le lendemain à l'assemblée.
Ces députations, quelque vagues qu'elles fussent dans leur langage, furent accueillies par la chambre des représentants avec plus que de la faveur; elle acceptait ces démarches avec joie et enihousiasme, comme une sanction à ses actes précédents, et comme un engagement d'appuyer ses futures décisions. Ces faits provo(iuèrent une réunion du conseil royal, qui eut lieu le 2() au soir, et où fut appelé le comte d'Artois. Le peuple crut que ce fut là qu'on décida l'ordre de réunion que le roi envoya le lendemain à la noblesse et à la minorité du clergé ; il remarqua que la reine n'y prit aucune part. Mais pour en connaître le véritable objet, pour apprécier exactement le but que l'on se proposait en commandant la réunion, il faut examiner les actes successifs de la cour, et voir dans le moment même à quel point elle pouvait se croire obligée à ces concessions ; les habiles remarquèrent que la cour, ne [louvant arrêter la marche de l'assemblée par la terreur ou par la force, cherchait à lui faire changer de route, en y introduisant une masse de votants assez forte pour en changer la majorité. En effet, on savait qu'à Paris, les gardes françaises consignées depuis le 20 juin, étaient cependant soriies de leurs casernes le 2."), .sous-officiers en tête; ces soldats
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avaioiil Iravorsé les rues, ran^^t'S sur deiiv liles, el étaient entrés au l'alais-Uoyal. Là, ils avaient été accueillis et fêtés par le public ; ils avaient crié avec lui : \'ive le lii'rs ! vive la nation ! et après avoir ainsi Iraternisé, ils étaient retournés dans leurs casernes. Ces sorties, dès ce jour, devinrent chose régulière. En niêine temps, on apprit que les gardes avaient établi parmi eux une société secrète, dans laquelle ils s'engageaient h n'exécuter aucun des ordres qui leur seraient donnés, s'ils étaient contraires aux intérêts de l'assemblée nationale ; cette société avait ses conseils, qui s'assemblaient le soir dans les casernes. Elle rédigeait des circulaires , et ce fut un de ces papiers, tombé dans les mains d'un officier, qui en révéla l'existence. Le soldat qui l'avait livré fut obligé de quitter le corps. Qui avait établi cette organisation? On l'ignore. Peut-être élait-ce un pitriote ancien oi'llcicr des gardes françaises, et qui fut noté alors comme distribuant des brochures aux soldats. L'armée oiTrait donc un appui douteux ; on ne pouvait compter que sur les corps composés d'étrangers, et aussi on se hâtait de les réunir.
Cependant le peuple de Versailles, se livrant aux seules apparences, accepta la nouvelle de la réunion avec une joie folle. Il courut au château crier vice le roi! et même vive la reine ! et il illumina ses croisées. A Paris, on accueillit cette nouvelle avec des plaisanteries. La noblesse et le clergé, disait-on, sont tellement attachés à la délibération par onire, qu'ils ne se sont réunis aux communes quey)r//()r(//'e. — Les ecclésiastiques elles nobles, disait-on, se sont hàlés de délibérer /w; tète, de peur d'être réduits à délibérer sans.
La fermentation de la capitale était en effet extrême. On se demandait avec raison : « Ponn|uui tous ces soldats? Que signifient ces deux régiments d'aï lillerie, ces cent pièces de c;uutn, ce déluge d'étrangers, ces régiments de Salis-Samade, Chàteau-Vieux, Diesback, Royal-Suisse, Iloyal-Allemaud, Uoeuier, Herchigny, Esterhazy, celle mullitude de hussards et de pandours, campés les uns au champ de Mars, les autres à Saint-Denis! » On savait ipie le siège de l'assemblée nationale n'était pas moins bien entouré (pie Paris. On avait logé une batterie de canons dans les écuries de la reine, vis-à-vis de la salle des États.
« Quoi, disait le Bulletin des élalsdénérau.r, le seul journal indépendant de cette époque, toujours des hussards, des troupes étrangères, des patrouilles de gardes du corjis, toujours des barrières ; partout l'œil voit avec douleur les empreintes de l'esclavage cl l'oppression. »
On avait imprimé el l'on colportait la lellre suivante "du maréchal de Uidglie au priiiCf de Coudé :
liAKDES FRANÇAISES. 5i7
« Je rav;ùs toujours prévu, et je l'ai dit une fois à Voire Allcsse, que la plupart des députés nationaux seraient des loups an\unés(|ui ^chercheraient une victime, et que colle victime seraitia noblesse... Le tiers est d'anlant plus fort,, qu'on luij d'ahord plus accordé... Son j^rand nombre le rassure, et nous ne faisons pas ce qu'il faut pour l'épouvanter et le décourager. Avec cinquante mille lionnnes je nie chargerais volontiers de dissiper tous ces beaux esprits et cette foule d'imbéciles qui applaudissent, écuutent et encouragent; une salve de canons on une décharge de fusils aurait bientôt dispersé ces argumentateurs, et remis la puissance absolue qui s'éteint, à la place de cet esprit républicain qui se forme. Mais i! ne faut pas s'endormir au sein des dangers : il faut que des hommes entendus, fermes, et en petit nombre, travaillent à la révolution et se chargent de l'exécuter. Jamais conspiration ne fut plus utile. » Cette lettre était-elle vraie ou supposée? Il est certain seulement qu'elle ne fut pas démentie, et qu'elle fut acceptée comme sortie de la plume du maréchal.
Enfin, on s'irritait des protestationsque les nobles déposi^rent sur le bureau de l'assemblée nationale, annonçant que leurs mandats leur défendaient impérativement le vote par tête.
Ce fut le 30 juin, jour où eut lieu la cérémonie de la réunion des ordres, que ces protestations furent lues à l'assemblée, connues le soir à Paris, et prises pour choses beaucoup plus importantes qu'elles ne l'étaient en réalité. On s'occupait au Palais-Royal de celte nouvelle, que la méfiance exagérait, lorsqu'un commissionnaire entra, sur les six heures et demie, au café de Foix ; il jeta une lettre au miUeu de la foule qui le remplissait. On ramassa à la hâte celte lettre ; on la lut. Elle était écrite au nom de onze soldats du régiment des gardes françaises que leurs officiers avaient fait mettre dans la prison de l'Abbaye, au faubourg Saint-Germain, comme membres de la société secrète dont nous avons parlé. Ils annonçaient qu'ils devaient être transférés cette nuit même, à Bicêlre, ainsi que de vils scélérats.
Un jeune homme, ayant lu cette lettre, sortit du café, monta sur une chaise. « Messieurs, s'écria-t-il, les braves soldats qui ont épargné à Versailles le sang de nos concitoyens, sont détenus à l'Abbaye : allons les délivrer ! n A l'Abbaye I à l'Abbaye .'s'écrièrent les auditeurs. Des soldats qui se trouvaient présents offrirent leurs services; mais les jeunes gens les remercièrent et se mirent en marche.
La troupe, en sortant du Palais-Royal, n'était que de deux cents hommes, tous de la classe de la bourgeoisie, cl pleins d'ardeur. Ce
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petit corps grossit en route, d'abord de quelques ouvriers qui se munirent de barres de fer, puis d'inie multitude de passants : elle était de plus de quatre mille lionimeseu arrivant à la prison.
Le premier guicbet fut bientôt enfoncé ; puis, à coups de maillets, de barres et de baclios, on brisa les portes intérieures. A huit heures les prisonniers étaient libres. Comme ils sortaient, une compagnie de dragons arriva bride abattue et Tépée en main; elle était immédiatement suivie d'une compagnie de hussards, tenant aussi le sabre nu. Le peuple saisit les rênes des chevaux, les cavaliers mirent leurs sabres dans le fourreau; les dragons ôtèrent même leurs casques en signe de paix ; on leur apporta du vin, et ils burent cordialement au roi et à la nation.
On ne se contenta pas de rendre la liberté aux onze gardes françaises, on délivra avec eux tous leurs camarades d'infortune, tt on les conduisit en triomphe au Palais-Royal. On distinguait parmi eux un vieux soldat qui, depuis plusieurs années, était enfermé à l'Abbaye. Ce malheureux avait les jambes extrêmement enllées, et ne pouvait que se tra'iner. On le mil sur un brancard, et des bourgeois le portèrent. Accoutumé, depuis tant d'années, à n'éprouver que la rigueur des hommes, « Ah! messieurs, s'écriait le vieillard, je mourrai de tant de bontés! » (C'est une narration royaliste qui rapporte ces détails.)
Le cortège étant arrivé au Palais-Royal, on dressa une table dans le jardin, et l'on y lit asseoir les prisonniers ; on disposa ensuite des lits de camp dans la salle du spectacle des Variétés, et ces prisonniers y passèrent la nuit, sous la protection de leurs libérateurs, qui gardèrent les portes de la salle. '
Le soii', on illuuuua les rues oii se trouve la prison de l'.Vbbaye; et, i)endant toute la nuit, celte rue fut une promenade où des bourgeois, des dragons, des hussards, se félicitaient mutuellement, et ne cessaient de crier bravo! riir la luttion !
Tout se passa avec plus de tranquillité (lu'on ne devait en attendre d'une troupe de jeunes gens sans chef, et livrés à leur impulsion (c'est toujours le journal rt)yalib-le qui parle); ils ne lirenl pas Cduler une goutte de sang, et il est remarfpiable (pi'on se piqua de montrer de l'amour poui' l'ordre et la jusli'c. Tous ces jeunes gens, en elTel, étant aiiivés au l'alais-Royal avec les prisonniers , et ayant appris de ceux-ci qu'un d'entre eux était préveiui d'un délit grave, ils le lirenl rtcdiKlnire en prison, en disant (lu'ils voulaient protéger le malheur et non le crime.
Le lendemain, les soldats furent logés à l'hôtel de Genève; et
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chacun s'empressa d'apporter l'utlraiule qui devait leur SL'rvir de solde.
Vax nièaie lonips, une dépulalion de jeunes j-'eus alla à Versailles présenter a M. Bailly une lettre dans laquelle un réclamait l'intercession de l'assemblée nationale.
Celle demande occupa toute la séance du premier juillel. On craignait surtout d'allenter à la liberté du pouvoir exéculir. Enlin, on se déteimina ;'i envoyer au roi une députation de seize membres, à la tète de laquelle on mit rarclievéque de Paris, el qui lut chargée de lui remettre la déclaration suivante, qui fut imptimée et aflichée :
« L'assemblée nationale gémit des troubles qui agitent la caiiitale, elle déclare que la connaissance des alïaires qui y sont relatives appartient uniquement au roi. Les membres ne cesseront de donner l'exemple du plus profond respect pour i'aulorité royale, de laquelle dépend la sécurité de l'empire. Elle conjure donc le peuple de la capitule de rentrer sur-le-champ dans l'ordre et de se pénétrer des sentiments de paix qui peuvent seuls assurer les biens infmis que la France est prête à recueillir de l'assemblée libre des états généraux, et auxquels la réunion volontaire des trois ordres ne laisse aucun obstacle.
« 11 sera fait une députation solennelle à Sa Majesté, pour invoquer sa clémence en faveur des personnes qui pourraient être coupables, l'instruire du parti pris par l'assemblée, et la supplier d'enqiloyer pour le rétablissement de la paix les moyens infaillibles de douceur et de bonté si naturels à son cœur, et de la confiance que mérite son bon peuple. »
Pour en linir de suite de cette affaire , et afin de n'y plus revenir, nous ajouterons qu'une lettre du roi, du 2 juillet, annonça que la liberté des soldats suivrait le rétablissement de l'ordre. En conséquence, ceux-ci furent réintégrés à l'Abbaye dans la nuit du 4 au ."», et reçurent leur grâce le o. Il n'était pas d'ailleurs trèsfacile de la refuser. Les électeurs de Paris s'étaient assemblés le 4, et s'étaient occupés de la grande alïaire du jonr. Ils avaient nommé une députatiun pour Versailles, qui fut reçue par l'assemblée, bien que tout fût alors terminé et qui, aussi, se borna à la remercier et à l'assurer du calme do Paris, et de l'obéissance des Parisiens. Cependant le colonel du corps donna sa démission : elle ne fut pas acceptée. Mais cet officier ne cessa de se considérer comme démissioimaire, et le régiment se trouva abandonné, pour ainsi dire, à lui-même.
« Ce n'était point ici, dit l'Ami du Roi, raltenlat d'une vile po- TOML I. 30
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pulace : les coupables, par rc-ducalioii qu'ils avaient reçue, devaient en connaître toute rénormité ; et plus ils avaient mis de sany-IVoid et de lianquillilé dans cette démarche, plus on avait à redouter ce que pourrait une troupe considérable de bourgeois, qui agirait avec celte circonspection et qui aurait des chefs.
« Mais ce <iui était le plus propre encore à ajouter aux alarmes qu'un tfl événement devait inspirer à la cour, c'est (|ue les soldats (]u'elle avait mandés pour protéger Paris en avaient été témoins, et qu'ayant pu rempêcher, ils n'avaient pas même voulu renlreprendre. »
]]n olïct, les actes d'insubordination se multipliaient, sans être cependant encore très-nombreux. Outre cette société établie dans le régiment des gardes françaises , une compagnie de gardes du corps venait de se faire casser à Versailles; elle s'était plainte qu'on lui fit faire un service de maréchaussée, un service de patrouilles iniligne d'elle. Quelques troupes qu'on avait eu l'imprudence de faire passer par Paris s'étaient débandées , et avaient couru au Palais-Royal, fraterniser avec la jeunesse et les gardes françaises. Quelques soldats avaient osé déclarer que si on leur ordonnait de tirer sur leurs concitoyens, ils n'obéiraient pas. En province, plusieurs régiments montrèrent les mî-mes dispositions. A Béthune, dans une émeute causée pai' la disette, les soldats, ayant reçu ordre de tirer, posèrent leurs armes. Alors, cliaipie soldat fut pris sous le bras par un bourgeois, et conduit chez ci'lui-ci, où on le contraignit d'accepter le logen)cnt et la table. On lit plus encoie; toute la bourgeoisie se cotisa, pour faire une haute paye au régiment tant qu'il séjourna à Béthune. Ainsi les soldats trouvaient des frères dans la bourgeoisie, tandis que leurs cliel's ne leur offraient que leur morgue et leur sévérité aristocratique.
Nous avons sous les yeux deux lettres de soldats qui finent imprimées et colportées h cette époque; elles expriment très-nettement le sentiment d'une position que l'esprit de l'époque rendait insupportable. Les grades dans les régiments appartenaient à la noblesse ; l'homme du peuple ne pouvait dépa.sser celui de sousoflicier, quel (jue fût d'ailleurs son mérite : c'était donc sa question que l'a-^semblée nationale débattait avec la cour. Le privilège de la race était tout-puissant dans l'armée comme partout.
L'une de ces lettres est d'un garde française. « Vous traitez, dit-il à sou colonel, des braves gens connue des nègres; voii.s frappez des luunmes qui sont vos frères, vos égaux. — Dans volie .•-yslème, il faut n'èlie i)lus ni Français, ni citoyen, ni lils. Vous voulez que nous ne soyons ni époux, ni père. — En vain vous
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avez voulu nous épouvanter, on cassant un vieux sergent, paroe qu'à la rue Saint-Auloiiie, il n'a pas scnipuleusiMnenl suivi vos ordres sanguinaires, etc. » — Dans l'autre do ces lettres, adressée aux états généraux, le soldat se plaint que l'armée ne soit représentée que par do la noblesse. Il se plaint de l'usage aristocratique qui ferme au mérite et au courage sorti du peuple, la voie des grades et de la réputation, etc.
Celle contagion des idées nouvelles menaçait donc évidennnent d'envahir l'armée entière. Aussi on commença à prendre des précautions pour isoler la partie de l'armée qu'on appelait saine du contact des factieux. Ainsi, au camp du champ de Mars, des factionnaires empêchaient le peuple et les gardes françaises d'approcher.
Les royalistes, ne pouvant expliquer ces faits par le développement naturel des sentiments qu'ils ne comprenaient pas, en cherchaient la cause dans des intrigues de divers genres. Le plus grand nombre les attribuaient aux manœuvres du duc d'Orléans : ou lui reprochait la tolérance qu'il témoignait pour les molionnaires du Palais-Royal. Pourquoi, disait-on, ne fermait-il pas son jardin à ce rassemblement journalier qui était le centre d'où partaient et où aboutissaient tous les mouvements de l'opinion publique à Paris. On l'accusait même d'être le caissier des molionnaires, et de leur fournir cet argent qu'ils dépensaient si largement en libéralités de toutes sortes envers les soldats.
A cette occasion, on commença aussi à parler du club breton dans les salons de l'opposition nobiliaire. Ce club avait commencé par une réunion des députés bretons qui s'assemblaient pour débattre à l'avance les sujets qui devaient être traités aux états généraux. Il était d'abord uniquement composé des représentants du tiers et de curés de la Bretagne ; ensuite divers députés du côté gauche s'y firent admettre. A l'époque où nous sommes, l*"" juillet, il était fort nombreux : on comptait parmi ses membres Chapelier, Goupil de Préfein, Lanjuinais, Sieyès, Barnave, Lamelh; le duc d'Aiguillon en était président. Nous voudrions pouvoir en donner une liste plus complète; mais nous n'en possédoïis aucune, et nous croyons qu'on n'en a jamais publié. Ce club prit plus tard le nom d'Amis de la constitution , et eut un journal. Après le (i octobre, il alla à Paris, avec l'assemblée. Il choisit pour lieu de ses réunions le couvent des Jacobins, et de là il prit lo nom de club (/('.s J((cobins.
Les accusations qu'on adressait à ce club étaient plus réelles que celles dont on chargeait M. d'Orléans. En effet , il n'est pas
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•Jouleux qu'il ne mil une grande iiclivité à organiser la défense contre la cour; il entretenait de nombreuses correspondances; il faisait imprimer un grand nombre de ]iamphlels; il préparait les motions à faire à rassemblée. Lorsqu'il commença à rendre ses actes publics, on voit (ju'il était déjà le iioiiit d'union, le centre d'un grand nombre de sociétés de province qui lui étaient affiliées. Cependant il est \\n fait pour lequel alors on lui faisait surtout la guerre; celui-là même qui attira l'attention sur lui, et qui est absolument faux : c'était de travailler pour donner le trône au duc d'Orléans. Nous n'avons pas rencontré une seule indication qui pût même donner le soupçon que jamais il eût eu un pareil projet.
Les patriotes donnaient aux troubles une origine toute différente. Ils accusaient les royalistes de vouloir provoquer le peuple, alin d'être autorisés à user des nombreuses troupes qu'ils avaient sous la maio. Voici ce que publiait, le 1" juillet, Marat, dans une brocbure ayant pour titre : Avis au Peuple, ou les Ministres dévoilés,
« 0 mes concitoyens ! observez toujours la conduite des ministres pour régler la vôtre.
« Leur objet est la dissolution de notre assemblée nationale; leur unique moyen est la guerre civile.
« Les ministres, les aristocrates soufflent la sédition 1 Eli bien ! gardez-vous de vous livrer à la sédition, et vous déconcerterez leurs perfides manonivres.
« Ils vous enviromienl de l'appareil formidable des soldats, des baïonnettes! Pénétrez leurs projets inllammaloires. Ce n'est pas pour vous contenir, c'est pour vous exciter à la révolte, en aigrissant vos esprits, qu'ils agitent ces instruments meurtriers : soyez, je le répète, paisibles, tranquilles, soumis au bon ordre, et vous vous jouerez de leur borribic fureur.
« Et les misérables ! ils se rendent coupables d'un crime de plus, en montrant à des citoyens qui remplissent, au sein de la paix, tous leurs devoirs, des dispositions liosliles et incendiaires!
« El les misérables ! ils se rendent coupables d'un ci ime de plus encore, en faisant approcber de l'aris, dans un moment où la disette de l'aliment de première nécessité semble y devenir cliaque jour plus alarmante, soixante mille bouclies eunenues, qui, bravant la détresse et l'inquiétude publique, vont mettre à contribution voire subsistance, vos besoins même!
« Laissez- les combler la mesure : le jour de la justice et de la vengeance arrivera.
« F'diir vous alTermir par système, comme par senlimenl, dans
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h nioilt'calion, ronsiiU'-rez quel sérail le fiine?lc olïet (run itîou veinent «t'Jilieiix, si vous aviez le mallicnr île vous y livrer, de donner dans le piège. Vous êtes aussitôt traités en révoltés : le sang coule; le Iléau de la guerre civile fond sur vous... Vous fréuiissez! Ce n'est cependant pas tout : ce bouleversement général provoque i\ l'instant l'arrêt de mort de l'assemblée nationale : elle est dissoute par la violence; car la violence ouverte paraît alors une ri'ssourcc légitime à vos ennemis...
« Vous sentez maintenant, sans doute, quel pressant intérêt vous engage à rétablir, à conserver parmi vous le calme et la paix... Laissez donc, laissez patiemment s'entasser, autour de vos murs indignés, des soldats, des armes, des munitions, que votre prudence saura rendre inutiles. Ne soulTrez plus désormais qu'ils retentissent au milieu de vous ces bruits séditieux , incendiaires , (jui ne peuvent que vous porter à de désastreux excès , et qui font gémir les bons citoyens. Repoussez comme des traîtres, notez-les d'infamie, ceux qui, ne rougissant point de s'en rendre les organes , osent semer l'alarme au moment où le calme et la tranquillité sont le plus nécessaires...'
« Oui, soyez-en persuadés, si vous ne troublez pas cette précieuse barmonie (qui règne à l'assemblée nationale)... par un prodige dont les annales d'aucun peuple ne présentent d'exemple, la révolulion la plus salutaire, la plus importante, .se consomme irrévocablement, sans qu'il en coûte fli sang à la nation, ni larmes à l'humanité ! »
Le calme n'était point si facile à obtenir que le pensait Marat.
Le marquis de Launay, gouverneur de la Bastille, effrayé de ce qui venait de se passer à l'Abbaye, Otdans cette citadelle quelques mouvements dont le faubourg Saint-Antoine fut effrayé. Il lit saillir à travers les créneaux des tours les boucbes de ses canons, et les fil cbarger ; la garnison fut renforcée d'un détachement du régiment de Salis-Samade; les postes furent doublés. L'on vit entrer des munitions de toute espèce, et l'on remarqua que M. de Launay faisait de fréquents voyages à Versailles. D'ailleurs, les précautions analogues furent prises à la Force; la garde de cette prison fut augmentée de cmquante hommes.
On annonçait, et l'on croyait généralement, de l'aveu même des royalistes, que le roi tiendrait bientôt un nouveau lit de justice, et prorogerait ou dissoudrait l'assemblée nationale.
La colère publique contre les opposants se manifestait par des brochures dont on inondait la capitale. Voici les titres de quelquesunes des plus virulentes : Lettres au comte (F Artois; Confession Je
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madame de Puliynac, etc. Les motions ;iu Palais-Hoyal n'avaient pas diminué de violence. On prenait des décisions imaginaires snr les objets de la haine publique. On simulait des jugements, et l'on condamnait le comte d'Ailoi», les princes de Condé, de Conti, le duc de Bourbon, madame de Polignac, MM. de Vaudreuil, de la Tréniouille, de Villedeuil, de Barenlin, Berlliier, Foulon, Linguet, d'Esprémenil,etc. ; des placards, affichés journellement dans presque toutes les j'ues, répétaient ces singuliers décrets. Dans l'un, on l)annissait à cent lieues MM. de Condé et de Conti ; dans un autre, on exilait de France M. et madame de Polignac ; dans un troisième, on condau)nait l'abbé Maury à être attaciié à un carcan, sur le Pont-Neuf, jusqu'à la fin des états généraux. On jouait sur le mot aristocrate : on appelait l'un aristocrâne, l'autre ariatocroc, un autre aristucruche ; l'archevêque de Paris était un ari$tocrossé. On disait que le comte d'Artois avait un duel avec M. de Ségur, qui avait perdu son bras droit, etc. Il ne faudrait pas croire que ces plaisanteries ne portassent pas coup. Il n'est pas un de ces personnages qui eût osé se présenter dans Paris. Le prince de Conti, étant venu un jour à l'Opéra, en fut chassé par les huées et les sifllets. MM. de Sombrcuil et Polignac, officiers de hussards, s'élant présentés au Palais-Royal, y causèrent une émeute. Ils échappèrent avec peine, et grâce à leurs sabres. Il y eut plus d'une scène semblable ; les rues n'étaient point sûres dès qu'on portait un nom signalé à la colère publique.
Mais il y avait encore un élément de fermentation plus invincible et plus redoutable : c'était la disette. Afin (jue l'on puisse savoir de quels conseils et de quelles démarches elle pouvait être l'objet, nous citerons ce passage d'un journal royaliste du temps J'Aini du Roi, .")" cahier, page 59) ; et nous ajouterons (jue nous ne connaissons pas un écrit qui contredise les faits qu'il nous révèle.
« Plus on approchait du li juillet, plus la disette augmentait : chaque boutique de boulanger était environnée d'une foule à (pii on distribuait le pain avec la plus grande parcimonie, et la distribulion était toujours accompagnée de craintes sur l'approvisionnement du lendemain. Les craintes redoublaient jiar les plaintes de ceux qui, ayant passé une journée entière à la porte d'un.boulanger, n'avaient cependant rien pu obtenir. Souvent la place élait ensanglantée ; on s'arrachait l'aliment, on se battait; les ateliers étaient déserts; les ouvriers, les artisans, perdaient leur temps ;^ disputer, à conquérir nue légère portion de nouriiture, et, parcelle porte de temps, se mettaient dans l'iinpossibililé de payer celle du lendemain, il s'en fallait de beaucoup (jue ce puiu, arraché avec tant
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d'otïorts, fût tiii ;ilim('iil sain : il élail (>n ^^ôiiéral iioiiàlro, lorrcuv, ainor, (lniinail tk-s iDllaminalioiis à la ^:tii';;i', d cansail dos douleurs d'entrailles. J'ai vu à I Kcole ntililaire ot dans d'autres depuis, des farines {|ui élaient d'une qualité (iéUslahle; j'en ai vu des monceaux d'une couleur jaune, d'une odeur iidVote, et (lui formaient des masses tellement enduicies, qu'il fallait les frapper à coups redoublés avec des haches pour en détacher des portions. Moi-même, rebuté des dillicnllés que j'éprouvais à me procurer ce malheureux pain, et découlé de celui qu'on m'oiïrait même aux tables d'Iiôte, je renonçai absolument à cette nourriture. Le soir, je me rendais au café du Caveau, où heuren^emenl on avait l'attention de me réserver deux de ces petits pains qu'on appelle des nùtes : c'est le seul pain que j'aie mangé pendant nne semaine entière. Ayant été obligé, au plus fort de la disette, de me rendre .^ Versailles et d'y faire un séjour, je voulus voir le pain que l'on mangeait à la cour, celui qu'on servait sur les tables des minisires et sur celles de députés : je ne trouvai nulle part le pain de seigle dont avait parlé M. Necker; je vis partout un pain exquis, de la plus belle et de la niedleure qualité, servi avec abondance et que les boulangers faisaient | orter eux- mômes. » Et l'on demandera, plus tard, pourquoi le peuple alla, le 0 octobre, chercher du pain à Versailles, et voulut avoir le roi et l'assemblée à Paris ! A l'époque où nous sommes, il ne connaissait pas encore cette dilTérence dans la position des deux villes. Aussi sa colère d'aiïamé était tournée tout entière contre les magistrats chargés du soin des subsistances.
L'assemblée des électeurs de Paris se réunit, ainsi que nous l'avons déjà dit, le 4 juillet. Lorsqu'elle fut interrompue par une députation du Palais-Royal qui venait lui demander son intercession pour les prisonniers de l'Abbaye, et qu'elle nomma, sur leur demande, une dépulalion à l'assemblée nationale dont nous avons parlé, elle s'occupaiidu projetde création d'une milice bourgeoise. Elle se proposait de faire une demande à l'assemblée sur ce sujet. Quel était le but de ces représentants de la commune? — Etait-ce de défendre Paris? On venait d'apprendre en effet l'arrivée de nouveaux régiments : ceux de Provence, de Bouillon, de Nassau infanterie, et ceux du Dauphin et Mesire-de-camp cavalerie. — Etait-ce pour faire la police de la ville? nous verrons plus tard que ce dernier but était le principal de ceux qui les préoccupaient.
Mais retournons à Versailles ; c'est de là que va partir le signal qui doit transformer en acte cette hostilité qui n'était qu'en projets et en parole=. Nous avons fait suflisamment connaître quels sentiments, quelles craintes, quelles volontés agitaient la capitale. Un
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mot suffira mainlenani pour donner la mesure d'exallalion qu'aMoipnit l'opinion publique. Le 0 juillet on apprit que le duc de Hioglie était nommé couunaiidant de larmée réunie sous les murs de la ville.
Pendant lout ce temps, l'assemblée nalionale fut occupée d'une discussion oiseuse sur les protestations de la noblesse et lesr andats impératifs; elle recevait des adresses de villes qui apprrovaient sa conduite. Elle avait formé un comité de subsistance, (_ni commença son travail par rejeter un mémoire de Rullepe, et . demander des renseignements à Necker. Enfin, elle reprit un moment l'initiative dans la séance qui va suivre.
CifAP. II. — Versailles. — Assemblée nationale. — ^^otion de Mirabeau sur le renvoi des troupes. — Adresse au roi. — Paris et Versailles, le 10 et le 11 juillet. — Renvoi de Necker. — Béponse du roi à l'adresse.
Séance du 8 juillet. — On s'occupa d'abord de la question des protestations; enfin l'assemblée prend, à la majorité de 700 voix contre 28, l'arrêté suivant :
« L'assemblée nalionale regardant ses principes comme fixés à cet égard, et considérant que sou activité ne peut être suspendue, ni la force de ses décrets alTaiblie par des jirolestations ou par l'absence de quelques représentants, déclare qu'il y a lieu à délibérer. »
.]/. le comte de Mirabeau. Messieurs, il m'a fallu pour me décider h interrompre l'ordre des motions (jne le comité se propose de vous soumettre, une conviction profonde (pie l'objet dont j'ai dennnJé la permission de vous entretenir, est le plus urgent de tous les intérêts. .Mais, messieurs, si le péril que j'ose vous dénoncer menace lout à la fois et la pai.x du royaume, et l'assemblée nationale, et la sûreté du monarque, vous approuverez mon zèle.
Le peu de moments <pie j'ai etis pour rassembler mes idées ne me permettra pas sans doute de leur donner tout le développement néce.ssaire; mais j'en dirai assez pour éveiller votre alleniion, et vos lumières suppléeront à mon insuffisance.
Veuillez, messieurs, vous replacer au moment ofi ta violation des prisons de l'abbiye Sainl-tiermain occasionna votre arrêté du premier de ce mois. En invcupiant la clémence du roi pour les personnes (|iii pourraient .s'être rendues couitables, l'assendjlée décréta (pie le roi serait supplié de vouloir bien employer pour le rétablissement de Tordre les moyens infaillibles de la clémence et de la
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bonlp, si iinliii't'ls à son ctriir, ol de la cduliance que son iion poiiplo, iiK'rilora toujours.
Le roi, dans sa réponse, a déclaré qu'il Irouvait cet arrt-lé fort sage; il a donné des éloges aux dispositions que rassemblée lui témoignait, et proféré ces mots remarquables : Tant ijin' vous me donnerez des marques de votre con/iance, j'esiiere que tout ira bien.
Enlln, messieurs, la lettre du roi à M. l'arclievèque de Paris, en date du ;2 judiet, après avoir exprimé les intentions paternelles de Sa Majesté à l'égard des prisonniers, dont la liberté suivrait irnniédialenient le rétablissement de l'ordre, annonce « qu'il va prend^-e des mesures pour ramener l'ordre dans la capitale, et qu'il ne doute pas que l'assemblée n'attaclie la plus grande importance à leur succès. »
tu ne considérant que ces expressions de la lettre du roi, la première idée qui semblait devoir s'olTrir à l'esprit, était le doute et l'inquit'tude sur la nature de ces mesures.
Cette inquiétude aurait pu conduire l'assendilée à demander dès lors au roi qu'il lui plût de s'expliquer à cet égard, et de caractériser et détailler ces mesures pour lesquelles il paraissait désirer l'approbation de l'assemblée.
Aussi, dès ce moment, eussé-je proposé une motion tendante à ce but, si eu comparant les expressions de la lettre du roi avec la bonté qu'elle respire dans toutes ses parties, avec les paroles précieuses qu'on nous a données comme l'expression alTectueuse et paternelle du monarque : je trouve votre arrêté fort sage, je n'avais cru apercevoir dans ce parallèle de nouveaux motifs poiir cette confiance, dont tout FralTçais se Tait gloire d'offrir des témoignages ail cbef deJ^natioiL—
Cependant quelle a été la suite de ces déclarations et de nos ménagements respectueux? Déjà un grand nombre de troupes nous environnait. Il en est arrivé davantage, il en arrive cliaque jour; elles accourent de toutes parts. Trente-cinq mille liommes sont déjà répartis entre Paris et Versailles. On en attend vingt mille. Des trains d'artillerie les suivent. Des points sont désignés pour les batteries. On s'assure de toutes les communications. On intercepte tous les passages : nos cbemins, nos ponts, uos promenades, sont changés en postes militaires. Des événements publics, des faits cachés, des ordres secrets, des contre-ordres précipités, les préparatifs de la guerre, en un mot, frappent tous les yeux et remplissent d'indignation tous les cœurs.
Ainsi, ce n'était pas assez que le sanctuaire de la liberté eût été souillé par des troupes ! ce n'était pas assez qu'on eût donné le
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spectacle inouï d'une assemblée nationale astreinte à des consignes militaires, et soumise à une force armée ! ce n'était pas assez qu'on joif^nit à cet attentat toutes les inconvenances, tous les manques d'éyards et, pour trancher le mol, la grossièreté de la police orientale. Il a fallu dé|)loyer tout l'appareil du despotisme, et montrer plus de soldats menaçants à la nation, le joui' oii le roi lui-même l'a convoquée pour lui demander des conseils et des secours, qu'une invasion de l'ennemi n'en renconirorait iieut-élre; et mille fois plus du moins qu'on n'en a pu réunir [lour secourir des amis martyrs de leur fidélité envers nous, pour remplir nos engagements les plus sacrés, pour conserver notre considération politique, et celle alliance des Hollandais si précieuse, mais si chèrement conquise, et surtout si honteusement perdue !
Messieurs, quand il ne s'agirait ici que de nous, quand la dignité de l'assemblée nationale serait seule blessée, il ne serait pas moins convenable, juste, nécessaire, important jtour le roi luimême, que nous fussions traités avec décence, puisqu'enOn nous sommes les députés de cette même nation, qui seule fait sa gloire, qui seule constitue la splendeur du trône, de cette nation qui rendra la personne du roi honorable, à proportion de ce qu'il l'honorera plus lui-même. Puisque c'est à des hommes libres qu'il veut commander, il est temps de faire disparaître ces formes odieuses, ces procédés insultants qui persuadent trop facilement î\ ceux dont le prince est entouré que la majesté royale consiste dans les rapports avilissants du maître à l'esclave; qu'ini roi légitime et chéri doit partout et en toute occasion ne se montrer que sous l'aspect des tyrans irrités, ou de ces usurpateurs 'tristement condanmés à méconnaître le sentiment si doux, si honorable de la confiance.
Suivant l'orateur, ces mesures non-seulement sont inutiles, elles sont même dangereuses. De quel œil ce peuple, assailli de tant de calamités, verra-t-il cette foule de soldats oisifs venir lui disputer les restes de sa subsistance? Le contraste de l'abondance des uns, (du pain aux yeux de celui qui a faim est l'abondance), le contraste de l'abondance des uns et de l'indigence des autres, de la sécurité du soldat, à (jui la manne tombe sans qu'il ait jamais besoin de penser au lendemain, et des angoisses du peu|)le, qui n'obtient rien qu'au prix des travaux pénibles et des sueurs douloureuses ; ce contraste est fait [lour porter le désespoir dans les cœurs.
Ajoutez, miissieurs, fpie la présence des troiqtos, lîappant l'imagination (le la mullitude, lui [trésenlanl l'idée du danger, se liant h des craintes, à des alarmes, excite une elïervescence universelle;
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les citoyens paisibles sont dans leurs foyers en proie à des lerrenrs de toute espèce. Le peuple, ému, agité, attroupé, se livre à des mouvements impétueux, se précipite aveuf^lémcnt dans le péril, et la crainte ne calcule ni ne raisonne. Ici les laits déposent pour tous. ^
(Juelle est l'époque de la fermentation? Le mouvement des soldats, l'appareil militaire de la séance royale. Avant, tout était tranquille; Taiiitation a commencé dans celte triste et mémorable journée. Est-ce donc à nous qu'il faut s'en prendre, si le peuple qui nous a observés, a murmuré, s'il a conçu des alarmes lorsqu'il a vu les instruments de la violence dirigés , non-seulement contre lui , mais contre une assemblée qui doit être libre pour s'occuper avec liberté de toutes les causes de ses gémissements? Comment le peuple ne s'agiterait-il pas, lorsqu'on lui inspire des craintes contre le seul espoir qui lui reste? Ne sait-il pas que si nous ne brisons pas ses fers, nous les aurons rendus plus pesants, nous aurons livré sans défense nos citoyens à la verge impitoyable de leurs ennemis, nous aurons ajouté à l'insolence du triompbe de ceux qui les dépouillent et qui les insultent?
Enfin, ont-ils prévu, les conseillers de ces mesures, ont-ils prévu les suites (pi'elles entraînent pour la sécurité même du trône? Ont- ils étudié dans l'iiistoire de tous les peuples comment les révolutions ont commencé, comment elles se sont opérées? Ont- ils observé par quel endliainement funeste de circonstances les esprits les plus sages sont jetés liors de toutes les limites de la modération, et par quelle impulsion terrible un peuple enivré se précipite vers des excès dont la première idée l'eût fait frémir ? Ont-ils lu dans le cœur de notre bon roi? Connaissent- ils avec quelle borrenr il regarderait ceux qui auraient allumé les flammes d'une sédition, d'une révolte peut-être (je le dis en frémissant, mais je dois le dire), ceux qui l'exposeraient à verser le sang de sori peuple, ceux qui seraient la cause première des rigueurs, des violences, des supplices dont une foule de mallieureux seraient la victime.
Mais, messieurs, le temps presse; je me reprocbe chaque moment que mon discours pourrait ravir à vos sages délibérations; et j'espère que ces considérations, plutôt indiquées que présentées, mais dont l'évidence me paraît irrésistible, suffiront pour fonder la motion que j'ai l'honneur de vous proposer :
Qu'il soit fait au roi un'; très-humbleadresse, pour peindre à Sa Majesté les vives alarmes qu'inspire à l'assemblée nationale de son royaume l'abus qu'on s'est permis depuis quelque temps du nom d'un bon roi pour faire approcher de la capitale et de cette ville
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de Versailles un train d'artillerie et des corps nombreux de troupes, tant étrangères que nationales, dont i)lusieurs se sont déjà cantonnés diins les villages voisins, et pour la formation annoncée de divers camps aux environs de ces deux villes.
Qu'il soit i^présenté au roi, non-seulement combien ces mesures sont opposées aux intentions bienfaisantes de Sa Majesté pour le soulagement de ses peuples dans cette mallieureuse circonstance de cberlé et de disette des grains, mais encore combien elles sont contraires à la liberté et à Tbonneur de rassemblée nationale, propres à altérer entre le roi et ses peuples cette confiance qui fait la gloire et h sûreté du monarque, qui seule peut assurer le re[)0s et la trarKiuillité du royaume, procurer enfin à la nation les fruits inestimables qu'elle attend des travaux et du zèle de celte assemblée.
Que Sa Majesté soit suppliée très-respectueusement de rassurer ses fidèles sujets, en donnant les oidres nécessaires pour la cessation immédiate de ces mesures également inutiles, dangereuses et alarmantes, et pour le prompt renvoi des troupes et du train d'artillerie au lieu d'où on les a tirés.
Et attendu qu'il peut être convenable, eu suite des inquiétudes et de l'effroi que ces mesures ont jetés dans le cœur des peuples, de pourvoir provi.-ionnellement au maintien du calme et de la tranquillité ; Sa Majesté sera suppliée d'ordonner que dans les deux villes de Paris et de Versailles, il soit incessanunent levé des gardes bourgeoises, qui, sous les ordres du roi, sufliront i>leinementà remplir ce but , sans augmenter autour de ces deux villes travaillées des calamités de la disette le nombre des consommateurs.
Les signes les moins équivoques d'approbation se manifestent par les vifs applaudissements de loule l'assemblée.
Le bruit des applaudissements se prolonge.
M. le jiirsitli'ul. La motion qui est faite vient d'autant plus à propos, que j'ai reçu aujourd'bui des ordres (jui pouveni rassurer les esprits de l'assemblée et du [)ublic : le roi m'a fait ordoinier de me rendre auprès de sa personne à six beures du soir. Jugez-vous à propos, messieurs, de la renvoyer au bureau pour en rendre compte demain, comme le demande M. de Miiabeair.
M. Ir uHii-qnis (If Jjifdiji'lli'. Il uie semble (pie la inolion de M. de Mirabeau est lelleiiient inqiorlanli', qu'elle fst de nature à être renvoyée au bureau; et je suis d'avis que la discussion s'établisse aussitôt sur celle molion,
M. Gouiiil ilr l'iéfrln. Le sentiment de riioimciu' cl de la liberté est inné dans le cœur des l'runçais ; il importe à noire honneur que
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nous délibérions en liberté; cela importe aussi au bien du service du roi. Qne\ citoyen, désirant reconnaître les droits légitimes de la puissance executive , ne se trouverait pas arrêté par cet appareil alarmant? que doit-on espérer, quand ce sera au milieu des troupes que nos travaux se formeront? notre réclamation ne saurait être un acte de faiblesse, chacun de nous en est incapable ; ce n'est qu'un hommage que je rends aux libertés nationales.
Je propose d'engager M. le président de présenter ce soir au roi celte considération importante.
M. l'abbà Sieyès. Je ne parle point pour faire adopter ni pour faire rejeter la motion, parce que je n'en connais pas encore suflisamment le texte ; mais je crois utile de rappeler à l'assemblée que dans toutes les assemblées délibérantes, et notamment aux états de Bretagne, on ne se croirait pas assez libre pour délibérer, s'il se trouvait des troupes à dix lieues à la ronde du lieu où ils se tiennent; qu'il est une vérité incontestable : c'est que l'assemblée nationale doit être libre dans ses délibérations; qu'elle ne peut l'être au milieu des baïonnettes; et enfin que lors même que le sentiment intérieur de tous ceux qui la composent les élèverait audessus de toute crainte, ce n'est pas assez, puisqu'il est absolument nécessaire que le peuple, que la nation les regarde comme libres, si l'on ne veut pas perdre tout le fruit de celte assemblée.
.1/. Chaprlirr. Personne n'a osé s'élever contre la motion ; comment soutenir en effet que des camps et des armées doiv.^it environner l'assemblée et alarmer nos coramellanls? Il y a vingt ans qu'une pareille réclamation fut faite aux états de Breta;.'ne , cette réclamation partit de la noblesse, et les troupes furent retirées.
M. Il' comte (h Mirahfdu. Lorsque j'ai présenté ma motion , j'étais persuadé et je n'ai jamais douté que la noblesse ne se jetât entre nous et les baïonnettes; ce n'est pas elle que je redoute; je les connais les conseillers perfides de ces attentats portés à la liberté publique, et je jure l'honneur et la pairie de les dénoncer un jour (On applaudit.).
M. Target met sous les yeux de l'assemblée un article de son cahier, « qu'aucune troupe nnlitaire ne pourra approcher plus près de dix lieues de l'endroit oîi seront, assemblés les états généraux sans le consentement ou la demande des états. »
M. l'abbé Gréiioire, curé d'Emberménil. On ne peut se dissimuler que ceux qui craignent la réforme des abus dont ils vivent épuisent toutes les ressources de l'astuce, et font mouvoir tous les ressorts pour faire échouer les opérations de l'assendjlée nationale.
Si les Français consentaient actuellement à recevoii d^s fers, ils
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seraient Topprobre du genre humain et la lie des nations; en conséquence, non-seulement j'appuie la motion, mais je demande qu'on dévoile, dès que la prudence le permettra, les acteurs de ces détestables manœuvres ; qu'on les dénonce à la nation comme coupables du crime de lèse-majesté nationale, alin que l'exécration contemporaine devance l'exécration de la postérité.
Plusieurs membres demandent que la discussion soit fermée, et qu'on aille aux voix.
M. Biauzut adopte la motion de M. le comte de Mirabeau ; mais il propose, par amendement, de retrancher l'article concernant la garde bourgeoise, sauf à y revenir ensuite, s'il parait nécessaire.
Cet amendement est adopté.
La motion ainsi dégagée est mise aux voix ; elle passe à l'unanimité, excepté quatre voix.
Il est arrêté que M. le président se retirera, dans la soirée, devers le roi pour le prévenir de la délibération qui a été prise.
M. le comte de Mirabeau est chargé de présenter au comité de rédaction un projet d'adresse pour être lu dans la séance prochaine.
Séance du jeudi 9 juillet. A l'ouverture de la séance, M. le président dit que, sur l'invitation qui lui en avait été faite par Sa Majesté, il s'était rendu hier au soir auprès du roi. Le monarque lui a dit qu'il avait voulu le voir pour lui manifester ses intentions relativement aux troupes qui se sont approchées de Paris et de Versailles; qu'elles ne porteront jamais aucune atteinte à la liberté des étals généraux ; que leur rassemblement n'a d'autre but que de rétablir le calme, et que leur séjour no durera que le temps nécessaire pour garantir la sûreté publique, objet de sa prévoyance. Le roi a ajouté qu'é'tant déjà instruit de la délibération prise par l'assemblée à ce sujet, il recevrait sa députation, et lui donnerait une réponse plausible.
On lit ensuite dilférentes adresses envoyées à l'assemblée de la part des électeurs des villes de Bordeaux, Poitiers, Nemours, Chàtellerautet Uzerche. Toutes ces adresses expriment les mêmes sentiments de respect, de reconnaissance pour l'assemblée, et d'adhésion à tout co qu'elle a déjà fait.
L'assemblée les accueille avec intérêt, et en ordonne l'insertion au procès-verbal.
M. 1(! comte de Mirabeau lit ensuite le projet d'adresse qu'il a été charg('! de rédiger.
Celte adresse l'ait la plus vive sensation sur l'assemblée, qui se lève unanimement en signe d'adhésion.
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La voici telle qu elle a élc lue, adinirt'e, applaudie, adoptée.
Ailrcssc au roi puur /c reuivi des troupes. — « Siie , vous ave/, invité rassemblée nationale à vous témoigner sa conliance; c était aller au-devant du plus cher de ses vœux.
Nous venons déposer dans le sein de Votre Majesté les plus vives alarmes; si nous en étions l'objet, si nous avions la faiblesse de craindre pour nous-mêmes, votre bonté daignerait encore nous rassurer, et même, en nous blâmant d'avoir douté de vos intentions, vous accueilleriez nos inquiétudes; vous en dissiperiez la cause ; vous ne laisseriez point d'incertitude sur la position de l'assemblée nationale. /» I. f^f,
Mais, sire, nous n'implorons point votre protection, ce serait J» ^ '^»< offenser votre justice; nous avons conçu des craintes, et, nous ^'o-*!'"' r.^^/ j sons dire, elles tiennent au patriotisme le plus pur, à l'intérêt de ,1^
nos commettants, à la tranquillité publique, au bonheur du mo- ^^'^' -. bien d'y marcher lui-même sans obstacle. /**"..,/ '
narqne chéri qui, en nous aplanissant la route de la félicité, mérite
Les mouvements de votre cœur, sire, voilà le vrai salut des Fran- ^'Tlt çais. Lorsque des troupes s'avancent de toutes parts, que des camps ^ se forment autour de nous, que la capitale est investie, nous nous demandons avec étonnement : Le roi s'est-il méfié de la fidélité de .ses peuples? S'il avait pu en douter, u'aurait-il pas versé dans notre cœur ses chagrins paternels? Que veut dire cet appareil menaçant? Où sont les ennemis de l'Ktat et du roi qu'il faut subjuguer? Où sont les rebelles, les ligueurs qu'il faut réduire?... Une voix unanime répond dans la capitale ei dans l'étendue du royaume : Nous chérissons notre roi; nous bénissons le ciel du don qu'il nous a fait dans son amour.
Sire, la religion de Votre Majesté ne peut être surprise que sous le prétexte du bien public.
Si ceux qui ont donné ces conseils à notre roi avaient assez de confiance dans leurs principes pour les exposer devant nous, ce moment amènerait le plus beau triomphe de la vérité.
L'État n'a rien à redouter que des mauvais principes qui osent assiéger le trône même, et ne respectent pas la conscience du plus pur, du plus vertueux des princes. Et comment s'y prend-on, sire, pour vous faire douter de l'attachement et de l'amour de vos sujets? Avez-vous prodigué leur sang? Ètes-vous cruel, implacable? Avez-vous abusé de la justice? Le peuple vous impute- t-il ses malheurs? vous nomme-t-il dans ses calamités? Ont-ils pu vous dire que le peuple est impatient de votre joug, qu'il est las du sceptre des Bourbons? Non, non, ils ne l'ont pas fait, la calomnie du moins n'est
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pas ahsurdc ; elle cherclie un peu de vraisemblance pour colorer ses noirceurs.
Votre Majesté a vu récemment tout ce qu'elle peut sur son peuple ; la subordination s'est rétablie dans la capitale agitée; les prisonniers, mis en liberté par la mulliliide, d'eux-mêmes ont repris leurs fers; et l'ordre public, (jui peut-être aurait coûté des torrents de sang, si l'on eût employé la force, un seul mot de votre bouche l'a rétabli. Mais ce mot était un mot de paix; il élait l'expression de votre cœur, et vos sujets se sont fait gloire de n'y rési.-ter jamais. Qu'il est beau d'exercer cet empire! C'est celui de Louis IX, de Louis XH, de Henri IV ; c'est le seul qui soit digne de vous.
Nous vous tromperions, sire, si nous n'ajoutions pas, forcés par les circonstances : cet empire est le seul qu'il soit aujourd'hui possible en France d'exercer. La France ne souffrira pas qu'on abuse le meilleur des rois, et qu'on l'écarté, par des vues sinistres, du noble plan qu'il a lui-même tracé. Vous nous avez appelés pour fixer, de concert avec vous, la constitution, pour opérer la régénération du royaume : l'assemblée nationale vient vous déclarer solennellement que vos vœux seront accomplis, <|ue vos promesses ne .seront point vaines, que les pièges, les diflicultés, les terreurs ne retarderont point sa marche, n'intimideront point son courage.
Où donc est le danger des troupes, affecteront de dire nos ennemis?... Que veulent leurs plaintes, puisqu'ils sont inaccessibles au découragement?
Le danger, sire, est pressant, universel, est au delà de tous les calculs de la prudence humaine.
Le danger est pour le peuple des provinces, l'ne fois alarmé sur notre liberté, nous ne connaissons plus de frein qui puisse le retenir. La distance seule grossit tout, exagère tout, double les inquiétudes, les aigrit, les envenime.
Le danger est pour la capitale. De quel œil le peuple, au sein de la disette et tourmenté des angoisses les plus cruelles, se verra-t-il disputer les restes de sa subsistance par une foule de soldats menaçants? La présence des troupes échaulVera, ameutera, produira une fermentation universelle; et le premier acte de violence, exercé sous prétexte de police, peut commencer une suite horrible de malheurs.
I>e danger est pour les troupes. Des soldats français, approchés du centre des discussions, parlicipanl aux passions connue aux iiitéièts du peuple, peuvent oublier (lu'un engagement les a faits soldats, pour se souvenir que la nature les lit honuues.
Le danger, sire, menace les travaux qui sont noire premier de-
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voir, cl tjiii n'iiuronl nii plein succès, une vriiiiililc iicrnianono»', qu'aillant ([Uf les peuples les reiiarderonl ooinnic entièienieiil lilnes. Il est d'ailleurs une contaf^ion dans les nuuivenieuts passiitiinés ; nous ne sommes que des hommes : la délianoe de nousMuèmes, la crainte de paraître faibles, peuvent nous entraîner au delà du but; nous serons obsédés de conseils violents, démesurés; et la raison calme, la trampiille sagesse, ne rendent pas leurs oracles au milieu du tumulte, des désordres et des scènes factieuses.
Le danger, sire, est plus terrible encore, et jugez de son étendue par les alarmes qui nous amènent devant vous. De grandes révolutions ont eu des causes bien moins éclatantes; plus d'une entreprise fatale aux nations et aux rois, s'est annoncée d'une manière moins sinistre et moins formidable.
Ne croyez pas ceux qui vous parlent légèrement de la nation, et qui ne savent que vous la représenter selon leurs vues : tantôt insolente, rebelle, séditieuse; tantôt soumise, docile au joug, prompte à courber la tète pour le recevoir. Ces deux tableaux sont également inlidèles.
Toujours prèls à vous obéir, sire, parce que vous commandez au nom des lois, notre lidélité même nous ordonne celte résistance ; et nous nous honorerons toujours de mériter les reproches que notre fermeté nous attire.
Sire, nous vous en conjurons au nom de la patrie, au nom de voire bonheur et de votre gloire : renvoyez vos soldats aux postes d'où vos conseillers les ont tirés; renvoyez cette artillerie, destinée à couvrir nos frontières; renvoyez surtout les troupes étrangères, ces alliés de la nation, que nous payons pour défendre, et non pour troubler nos foyers. Votre Majesté n'en a pas besoin : eh ! pourquoi un monarque adoré de vingt-cinq millions de Français ferait-il accourir à grands frais autour du trône quelques milliers d'étrangers?
Sire, au milieu de vos enfants, soyez gardé par leur amour. Les députés de la nation sont appelés à consacrer avec vous les droits éminenis de la royauté, sur la hase immuable de la liberté du peuple; mais lorsqu'ils remplissent leur devoir, lorsqu'ils cèdent à leur raison, à leurs sentiments, les exposeriez-vous au soupçon de n'avoir cédé qu'à la crainte? Ah! l'autorité que tous les cœurs vous défèrent est la sfule pure, la seule inébranlable; elle est le juste retour de vos bienfaits, et l'immortel apanage des princes dont vous sfrez le modèle. »
On demande que l'adresse soit incessamment présentée au roi par une députaiion de vingt-quatre membres. En conséquence, M. le président nomme la députatiim.
ni.
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Versailles ÏOjuilli't. La formation du bureaiule subsistances dans le sein de l'assemblée nationale a déjà produit le bon ellet de rassurer le peuple sur ses sub>istances, qu'il sait que Ton cherche partout à accaparer. Mais ce comité n'ayant aucune base pour sou travail, ne pouvant 'se procurer les renseignements indispensables que le gouvernement lui refuse, pourra diilicilement remplir avec succès l'objet de sa mission.
Apeinea-t-il été formé qu'il s'est empressé de demandera M. Necker les éclaircissements dont il avait besoin pour le guider dans un travail dont le poids a, pour ainsi dire, écrasé tous les corps politifjues, et surtout le gouvernement, lorsqu'ils ont voulu secourir la misère des peuples ; puisqu'il est vrai qu'aucun d'eux , ni les ministres du roi, n'ont pu remédier aux malheurs de la famine ; je dis famine, puisque dans bien dos provinces les paysans ont été réduits à manger du son, de l'herbe bouillie.
Sans doute le comité allait remédier à l'insuffisance de toutes les recherches précédentes, si le gouvernement eût imité le zèle avec lequel chaque citoyen a déposé les éclaircissements qu'il avait à communiquer.
Mais le gouvernement s'est renfermé dans un coupable silence , il n'a rien voulu communiquer, si ce n'est des pièces si peu importantes, si peu lumineuses, qu'elles augmentent les nuages qu'une main sacrilège voudrait rassembler autour du comité de subsistances.
Un fait manifeste l'intention marquée du gouvernement , de tout refuser et de garder le tacst.
Tout le monde connaît le mémoire de M. Necker. Le comité a demandé les pièces justificatives , ou au moins un sommaire des ])reuves qui lui ont servi de base. Il a répondu qu'il en parlerait. On se demande pourquoi un ministre, qui a reçu du peuple et des états généraux tant de témoignages d'alïection, tient, à leur égard, une conduite aussi insignifiante. {Mouit.)
Du 11 . Il y a longtemps que nos regards sont fatigués des scènes secrètes et alarmantes du château de Versailles. Rappelons notre ancien courage, et rentrons dans la caverne obscure de l'intrigue, dans l'antre profond où les Gyclopes forgent les traits dont ils arment la main facile de Jupiter.
Des troupes étrangères vieiment effrayer de toutes parts le citoyen paisible qui, cioyant abandoimer sou pays pour concourir à la paix générale, se trouve tout à coup transporté dans une ville de guerre, au milieu du tumulte d'un camp, exposé à la brutalité d'un sdM.il (|ui,par iiislinci , par métier, par une impulsion se-
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oiMo dos pn''jiit.'i's de son pays, est dévoré sans cesse de la soif de répandii' le sant; français.
On reniarqne l'indiscipline elTrénée des hussards qui , dans les vapeurs dn vin, courent rà et là dans les rues de Versailles, connue des liuienx prêts à commettre les plus horribles as.sassinats, el l'aisanl luira leur aspect les citoyens épouvantés.
Déjà des assassinats ont été commis par cette troupe de l'orcenés. Ces mas.-acros jeltent ici TelVroi dans tous les cœurs; le désordre, les émeutes, les malheurs se succèdent rapidement depuis leur arrivée. Les étals généraux, le roi, les princes ne sont plus en sûreté depuis que ces barbares se sont répandus dans nos plaines.
A tous moments les gardes du corps montent à cheval, lont eux-mêmes la patrouille; les Suisses environnent le château; les canons sont braqués de toutes parts et en tous lieux; à tous moments Ton parle de rompre les ponts, de poser des barrières, c'està-dire des canons sur les chemins.
Abandonnerons-nous le champ de bataille où le ministère le plus coupable, le plus criminel de la France, offre à un fer étranger, à un fer qui ne s'est teint que du sang français, les malheureuses victimes de son imprudence, ou plutôt de la perversité de ses conseils?
Transporlons-nous dans la salle du conseil.
Tout ce qui s'y passe est vraiment alarmant. Pour dissiper une émeute de cinq à six cents hommes qui, luttant depuis longtemps contre les horreurs du besoin, ne sont plus que des fantômes animés, ne met-on pas en marche une armée de cinquante mille hommes?
Mais pourquoi placer des canons sur les chemins, dans tous les châteaux, dans toutes les places, dans les jardins ? est-ce pour arrêter l'effervescence de quelques citoyens , emportés trop loin par leur zèle et leur patriotisme? Croit-on qu'il faut pour cela tout l'attirail militaire, et placer une armée aux portes de Paris? On s'abuse :un mot de bonté de la bouche du souverain, plus de confiance dans les représentants de la nation, l'expulsion de ces pandours qui donnent de l'ombrage même aux bons citoyens fera plus que les cinquante mille hommes qui nous environnent.
Quatre objets s'agitent aujourd'hui dans le conseil : quelques révélations en ont donné la certitude.
1» Faire cesser les états généraux, et pour cela enlever les membres à minuit, les faire conduire tous chez eux , en donnant ordre aux maîtres de poste de fournir des chevaux à l'officier qui les accompagnera ;
2" Vendre la Lorraine à l'empereur (qui la payera, bien entendu, avec les six millions qu'on lui a prêtés) ;
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3" Tenir une séance royale où le roi apportera (|ualro déclarations : rniie établissant des états provinciaux et des états gémiraux do trois ans en trois ans ; les dépenses des niinislèies lixées selon le taux de leurs dépenses actuelles, etc.
La seconde déclaration contiendra la suppression de la gabelle remplacée par Timpùt territorial.
La troisième, un eni[)runt d'un milliard pour payer et rembourser les dettes.
4" Une déclaration qui dissout au moment même les états généraux.
Si ces projets doivent être réalisés, ce que sans doute la clairvoyance et la force du peuple préviendront, on peut conjecturer les plus borribles calamités.
Voilà ce que dit le Moniti'ur, n. 17; voici ce que nous ajoutons à ces renseignements :
Le régiment Royal-Allernand, cavalerie, commandé par le prince de Lambesc, vint camper, le C, dans le jardin de la Muette. Le 7, il reçut l'ordre d'envoyer un détacbement pour survcdler une troupe nombreuse d'ouvriers, qui étaient occupés à des travaux de terrassement à Montmartre, et parmi laquelle on apercevait de la fermentation. On disait, en effet, que ces travaux étaient dirigés contre Paris, et qu'ils devaient servir à l'établissement d'une batterie de canons. Le 8, il y eut une espèce d'engagement; l'attrou- [lemeul tenta de brûler la barrière ; il fut repoussé , et l'on arrêta un ouvrier (pii portait une espèce de drapeau formé d'un linge blanc attaclié au liant d'une perche. Cet bouune fut remis à la marécha\issée, arraché de ses mains par le peuple, et porté en triomphe au Palais-Royal.
Le 10, on colporta dans Paris, et l'on jeta sous les portes, un petit écrit ayant pour titre : Lcltre Je M... à son ami..., ce 9 juillet. Celte petite brochure est une pièce imiiorlanle pour l'histoire du comnuMicement de la révolution; non-seulement elle ne contient pas un seul mol qui ait été démenti; mais les écrivains royalistes eux-mêmes se rendent garants du plus giand nombre des faits qu'elle rapporte. Il est probable, au reste, iiu'elle émanait du club bretun. Kn voici un extrait :
« Un nous assure que It; roi tiendra une séance royale huuli prochain (15 juillet) ; que là il prononcera (lu'il n'a jamais entendu rétractei- ses déclarations, et (pi'il entend (pi'elles soient exécutées; il ajoultîra qu'il voit avec piaisir la réunion de sa lidèle noblesse aux autres paities des états généraux... Le roi ordonnera (pic, pour donner le temps aux députés qui ont des mandats inqiéralifs.
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d'aller les faire changer, il proroge les états généraux à un mois...
J'tsitère, disait un homme assez facile à reconnaître au ton de ce pi opos , /(■>■/)(■,'■(' tjur sous jicii de juins nous chasserons ce coquin de .WcÂcr, et (jue nous nous déb(trrasser(»is de ces polissons.
Vous avez dû être étonné d'apprendre que les membres de la niaiiirilë (la noblesse), après avoir annoncé un voyage dans leurs bailliages rospeclifs, n'ont pourtant point quitté Versailles. Tel est le bilU't que l'on colporte , adressé à M. le duc de Luxembourg : « Je voris préviens, mon cher, de ne point aller oi Poitou, ni vous, ni vos citdéputès ; il se passera hieiitôt tel événement qui vous dispensera du voijage. »
Trouvez-vous rien de plus ridicule que la garde que M. d'Autichamp monte, toutes les nuits, au pont de Sèvres et de Saiut- Cloud? Vous savez qu'il y a huit canons à Sèvres, et que les passants y sont reçus la nuit comme dans un camp ennemi... Avant-hier, il y avait une noce dans une guinguette de Vaugirard ; aussi l'armée de Sèvres passa la nuit dans des alarmes continuelles... »
— Réponse de M... à son ami... (Elle fait partie de la même brochure.)
« Les aristocrates, dans l'ivresse de leur joie, n'ont pu se contenir; ils ont répandu que le roi avait dit expressément de ne pas s'éluigner... Que dans peu tout serait fini. Les gens sensés n'osent croire à la vérité du propos; mais ce qu'il y a de certain , c'est qu'un des jours de la semaine passée, on est parvenu, à force de vins et de liqueur, à mettre l'abbé de Vermond (le lecteur de la reine) en gaieté ; en cet état, on a parlé des alîaires du jour : on lui a demandé quelles pouvaient être les vues du ministère. « Ce n'es! rien, a-t-il répondu, ce n'est rien : on n'a d'autre dessein que (le dissoudre les états généraux , et de demander de nouvelles élections. » Vous voyez que le billet adressé à M. le duc de Luxembourg se rapporte parfaitement avec les propos de l'abbé de Vermond... On n'attendait que les troupes, qui doivent toutes être arrivées pour le i2 : autre concordance avec le bruit d'une séance royale. Ces troupes , suivant l'état levé au bureau de la guerre, montent à 20, 400 hommes, non comprises les troupes qui sont ordinairement à Paris et à Versailles...
Depuis longtemps, il est question d'armer la bourgeoisie de Paris : le moment est phis pressant que jamais , et je m'étonne de l'insouciance de nos habitants. Seront-ils mieux défendus par des étrangers que par eux-mêmes? N'ont-ils pas une propriété, une femme, des enfants, des parents à conserver ? Eh bien ! tout cela
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ne fait aucune impression sur leur esprit. Nous fermerons, disentils, nos boutiques. Mais les portes de la prison de TÂbbaye étaient fermées ; et on en a retiré les prisonniers. Parisiens, leur dirai-je, .sortez de vos spectacles et de votre léthargie : les ennemis du bien public sont aux portes, et font marcher contre vous des soldats étrangers. Assemblez -vous; formez-vous en compagnies, et défendez vos biens et vos parents.
... Prenez courage, vous et vos codéputés. Personne n'osera attenter à votre liberté ; et quiconque l'osera, la main du peuple s'appesantira aussitôt sur lui... Qu'ils tremblent!
P. S. Il n'est pas que n'ayez appris les propos indécents tenus, à l'Giil-dc-Bœuf, par M. le duc de la Trémouille et M. le prince de Hénin, contre les députés et représentants de la nation et les comités secrets de M. le comte de Flahaut au Louvre. »
Ces lettres suffisent pour donner une idée de tous les propos sur lesquels se formait la certitude d'une conspiration de la cour. Personne d'ailleurs, sauf le petit nombre des intéressés, ne l'a mise en doute.
Le soir du même jour où ces brochures furent colportées dans Paris, une compagnie d'artilleurs du régiment de Toul, caserne aux Invalides, vint fraterniser au P;ilais-Royal avecles jeunes gens et les gardes françaises, et porter des toasts à la nation. La bourgeoisie improvisa un souper aux Champs-Elysées , auquel vinrent prendre part, sous les yeux d'une foule immense, des canonniers, des grenadiers, des dragons, des gardes françaises, des cavaliers de Royal-cravate. A huit heures, ils retournèrent dans leurs casernes sous la conduite de leurs sous-ofticiers. 11 était évident, dit l'Ami (lu Roi\ qiie si on leur laissait le temps, les Parisiens devaient débaucher toute l'armée et mettre le camp en déroute. Cette réllcxion hâta, en elTet, l'exécution du plan que la cour méditait depuis longtemps; car tout le monde la faisait.
Le lendt-main, 11 juillet, M. Montmorin porta à M. Necker une lettre qui lui annonçait qu'il n'était plus minisire, et l'invitait en même temps à s'éloigner toul de suite de Paris, et à sortir de France. En effet, Necker monta aussitôt en voiture, sans même avoir averti madame de Staël , et gagna la frontière de Flandre. Le changement de miiiisière était à peu près général. MM. de la Luzerne, de Saint-Priesf, de Montmorin, reçurent aussi l'ordre de quitter la cour. M. Je Breleuil était nonnné président des finances ; M. de la Golaizière contrôleur général ; M. le maréchal de Bruylie, ministre de la guerre (1); M. delà Porte, intendant de la guerre,
(1) « .l'allai le trouver & Versailles, dit Bezenval dans ses Mémoires, et dans
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et M. Fouhm, intendant de la marine. C'était une réaction complète. 11 semblait qu'on eût choisi à plaisir les noms les plus odieux au peuple.
Ou avait voulu que le renvoi de M. Necker et de ses collègues fût une chose secrète aussi longtemps que possible. Le soir du II, Versailles n'en savait encore rien : à plus forte raison , cellt! nouvelle était inconnue îi Paris. Aussi les troubles dont nous allons parler en étaient aussi complètement indépendants que ceux qui avaient eu lieu le mercredi précédent. H f;uit se rappeler que c'était un samedi soir; une foule considérable s'était répandue dans les guinguettes établies aux barrières de Paris. Sur les neuf
heu res du soir, cette même foule s'empara des barrières de la chaussée d'Antin et les livra aux llammes. Pendant qu'on renversait et brisait les poteaux et les loges des commis, qu'on déchirait les registres, les gardes françaises, envoyés pour repousser les assaillants, restèrent tranquilles spectateurs du tumulte (Ainidu Roi, cahier 5, pages M etri4). Le même soir, les soldats à l'ordinaire dansaient et buvaient au Palais-Royal, et criaient vivek tiers!
SéaXCE dc samedi 11 JUILLET. — M. le président. La députalion que vous avez envoyée vers le roi pour lui présenter votre adresse a été introduite hier à huit heures et demie du soir. M. de Cler-
iitie première conférence que nous eûmes ensemble, chezM.dePuységur... le maréchal, prenant le ton d'un général d'armée, disposait de tout comme s'il eût été en face de l'ennemi. Je lui représentai que la position était bien différente, qu'il n'était point question d'atteindre le but qu'on se proposait à coups de fusil, qu'il fallait prendre garde de pousser les choses aux dcruières extrémités avec des esprits tellement échauffés, qu'ils ne connaissaient plus de frein... le maréchal reçut mal mes représentations... j'insistai, il se fâcha...
" Le maréchal de Broglie avait fait du château dc Versailles un camp. Il avait mis un régiment dans l'orangerie ; il affichait des appréhensions pour la personne du roi, pour la famille royale, aussi déplacées que dangereuses. Il en fallait certainement avoir, mais n'y pas mettre tant de jactance. Son antichaml<re était remplie d'ordonnances de tous les régiments, et d'aides de camp tout jiréts à monter à cheval. On y voyait des bureaux et des commis occupes à écrire; on donnait une liste d'officiers généraux employés; on faisait un ordre de bataille. De pareilles démonstrations ne pouvaient qu'accroître l'inquiétude de l'assemblée nationale.
« M. le comte d'Artois... continuait à se croire chef de parti, parce que tous les nobles tenant à la monarchie et au roi venaient tour à tour l'entretenir de la position fâcheuse oii se trouvaient l'une et l'autre. Il en faisait toujours mettre un à table à chacun de ses cOtés chez la duchesse de Polignac, oii il diiiait tous les jours. Il ne traitait bien qu'eux; il les voyait le matin en particulier, comme s'il eût eu en eux des partisans, et qu'il tn eût attendu des secours réeli d'hommes et d'argent. »
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monl-Tonnerre a fait lecture de l'adresse; il l'a lue avec celte noblesse et celte fermeté que vous lui connaissez.
Le roi a fait donner par son garde des sceaux la réponse suivante :
« Personne n'ignore les désordres et les scènes scandaleuses qui se sont passées et se sont renouvelées à Paris et à Versailles, sous mes yeux et sous ceux des états généraux ; il est nécessaire que je fasse usage dos moyens qui sont en ma puissance, pour remettre et maintenir l'ordre dans la capitale et dans les environs. C'est un de mes principaux devoirs de veiller à la sûreté publique : ce sont ces motifs qui m'ont engagé à faire un rassemblement de troupes autour de Paris. Vous pouvez assurer l'assemblée des étals généraux qu'elles ne sont destinées qu'à réprimer, ou plutôt à prévenir de nouveaux désordres, à maintenir le bon ordre et l'exercice des lois, à assurer et protéger même la liberté qui doit régner dans vos délibérations ; toute espèce de contrainte doit eu être bannie, de même que toute appréhension de tumulte et de violence doit en être écartée. Il n'y aurait que des gens malintentionnés qui pussent égarer mes peuples sur les vrais motifs des mesures de précaution que je prends : j'ai constamment cherché à faire tout ce qui pouvait tendre à leur bonheur, et j'ai toujours lieu d'être assuré de leur amour et de leur hdélité. f « Si pourtant la présence nécessaire des troupes dans les environs de Paris causait encore de l'ombrage, je nie porterais, sur ,(. f la demande des états généraux, à les transférer à Noyon ou à 0'', Soissous; et alors je me rendrais moi-môme à Compiègne, pour IttU'^^ maintenir la communication qui doit avoir lieu entre l'assemblée et moi. »
Cette réponse, loin d'être applaudie, excite des murmures.
Plusieurs membres se lèvent pour l'attaquer et la critiquer, lorsque M. le comte de Crilloa demande la parole.
M. le cuinte de CriUon. Nous avons demandé réloigiiemeul des troupes; nous devons sans doute pour l'avenir prévoir une pareille circonstance, cl en faire l'objet d'une loi; mais devons-nous persister dans la demande que nous avons faite'.'
Le roi nous a donné sa parole (pi'il n'a l'ail avancer des troupes que pour la sûreté de sa personne et de la capitale, que .son intentiiin n'est pas de gêner les sulïrages de l'assemblée nationale.
Nuus devons en crdire la promesse de Sa Majesté. La parole d'un roi honnête honnne est une barrière insunuuntable. Elle doit dissiper nos craintes et nos alarmes; le danger que nous croyions entrevoir s'éloigne de nous.
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Je le répète donc, messieurs, restons auprès du roi : disonslui qu'en lui demandant réloi^uenient des troupes nous avons cédé à notre devoir ; et qu'en restant auprès de sa personne, nous n'avons fait que céder à notre amour et à ses vertus.
M. /<■ comte (Je Mirabeau. Messieurs, sans doute la parole du roi est digne de la plus grande confiance ; nou-s en devons tous à la bonté connue du monarque, nous pouvons nous abandonner à ses vertus; mais, messieurs, la parole du roi, toute rassurante qu'elle doit être, n'est pas moins un mauvais garant de la conduite d'un ministère qui n'a cessé de surprendre sa religion.
Nous savons tous, qu'avec plus de réserve nous aurions évité de grands désordres. Nous savons tous que la confiance habituelle des Français pour leur roi est moins une vertu qu'un vice, si, surtout, elle s'étend dans les parties de l'administration.
Qui de nous ignore en efTel que c'est notre aveugle et mobile inconsidération qui nous a conduits de siècle en siècle, et de fautes en fautes, à la crise qui nous afllige aujourd'hui et qui doit enfin dessiller nos yeux, si nous n'avons pas résolu d'être jusqu'à la consommation des temps, des enfants toujours mutins et toujours esclaves.
La réponse du roi est un véritable refus ; le ministère ne l'a regardée que comme une simple formule de rassurance et de bonté ; il a l'air de penser que nous avons fait notre demande sans attacher à son succès un grand intérêt, et seulement pour paraître l'avoir faite.
Il faut détromper le ministère.
Sans doute, mon avis n'est pas de manquer à la confiance et au respect qu'on doit aux vertus du roi, mais mon avis n'est pas non plus que nous soyons inconséquents, timides, incertains dans notre marche.
Certes, il n'y a pas lieu de délibérer sur la translation (ju'on nous propose; car enfin, même d'après la réponse du roi, nous n'irons, soit à Noyon, soit à Soissons, que si nous le demandons; et nous ne l'avons pas demandé, et nous ne le demanderons pas, parce que probablement nous ne désirerons jamais de nous placer enVe deux ou trois corps de troupes : celles qui investissent Paris, et celles que pourraient, d'un moment à l'autre, lancer la Flandre et l'Alsace.
Nous avons demandé la retraite des troupes, voilà l'objet de notre adresse. Nous n'avons pas demandé à fuir les troupes , mais seulement que les troupes s'éloignassent de la capitale. Et ce n'est pas pour nous que nous avons fait cette demande; ce n'est certainc- TOMli I. 52
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ment pus le senliment de la peur qui nous conduit; on le sait bien, c'est celui de rintérèt général.
Or, la présence des troupes contrarie Tordre et la paix publique, et peut occasionner les plus grands malheurs. Ces malheurs, notre translation ne les éloignerait cas, elle les aggraverait au contraire.
Il faut donc amener la paix, en dépit des amis dos troubles; il faut ôtre conséquent avec nous-mêmes, et pour cela nous n'avons qu'une conduite à tenir, c'est d'insister sans relâche sur le renvoi des troupes, seul moyen infaillible de l'obtenir.
Personne ne se lève pour appuyer l'opinion de M. de Mirabeau.
M. le président observe qu'il faut prendre une délibération.
M. l'évc'qua de Chartres. La lettre du roi mérite d'être méditée ; il convient donc d'en faire faire la distribution dans les bureaux ; demain on en délibérera.
Cette opinion n'a pas de suite ; et la discussion tombe d'ellemême.
CiiM'. III. — Paris et Versailles le 12 et le 13 juillet. — On proîiiène les bustes de Necker et du duc d'Orléans. ^- Collision aux Tuileries. — Arrêté pris par l'assemblée nationale. — Comité permanent des électeurs établi à l'hôtel de ville. — Formation de la garde nationale. — Agitation le 13. — Le peuple se procure des armes et des vivres. — Soupçons contre M. de Flesselles.
Paris. — Dimanche 12 juillet (1). — La nouvelle du changement de ministère ne fut connue à Paris que vers les neuf heures du matin. On remarquait un mouvement extraordinaire de troupes; on voyait passer dans la ville, des cavaliers, des fantassins et jusciu'à de Tarlillerie. On lisait, au coin des rues, d'énormes afliches où, de par If roi on invitait les Parisiens à rester chez eux, à ne point se rassembler et dans lesquelles on prévenait la population qu'elle n'eût point ;\ s'effrayer de la présence des corps armés réimis par mesure de précaution contre les brigands.
Cependant, vers midi, la nouvelle n'était pas encore devenue publique. Le P.ilais-Royal était plein de monde, on s'Interrogeait sur ce grand mouvement militaire , sur ce" singulier placard. Enfin
(1) Nous nous serions épargné beaurouii do travail on nous bornant à donner la narration des trois journées qui vont suivre, d'après lo Moniliur. Mais le compte rendu de ce journal n'est pas seulement incomplet, il a encore le défaut de confondre les é\cnemcnlb. 11 nous a paru possible d'abréger, cl d'clrc ccpcudaut plus exacts.
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un jeune homme cria la fatale nouvelle. Les premiers qui l'enleuilirent refusaient île la croire et se jetèrent sur le malheuieux orateur; on allait le précipiter dans un des bassins, lorscpi'un député du tiers, qui se fit connaître, vint rarracher à ces fin ieux, en conlirmant tout ce qu'il avait dit. La nouvelle vola en un iiislanl d'une extrémité du jardin ù l'autre. Hii ce uiomeut, il était midi, et le canon du palais vint à tonner. Je ne puis rendre, dit rAmi du lioi, le sombre sentiment de terreur dont ce bruit pénétra toutes les âmes. A cet instant, Camille Desmuulins monte sur une table, crie aux armes, tire l'épée, montre un pistolet, arrache une feuille d'arbre et se la met pour cocarde au chapeau. On lui répond par d'alTreux hurlements. Plusieurs milliers d'hommes, à son imitation, se parent de la cocarde qu'il vient d'improviser. On décide que les jeux, les spectacles seront fermés, les danses défendues, et des pelotons s'échappent porter cet ordre qui fut suivi. Un autre peloton court chez Curtius (1), y prend les bustes de Necker et du duc d'Orléans, on les couvre de crêpes et on les porte dans les rues, au milieu d'un cortège nombreux d'hommes armés de bâtons, d'épées, de pistolets ou de haches, et Ton va ainsi promener la fatale nouvelle et l'exemple de l'insurrection. Le cortège délila de la rue de Richelieu, par le boulevard, par les rues Saint-iMarlin, Grenétat, Saint-Denis, la Ferronnerie, Saint-Honoié, et vint se présenter sur la place Vendôme : il était alors composé de cinq ou six mille individus déguenillés, disent les royalistes. Là il fut attaqué et dissipé par un détachement de dragmis qui était sur cette place. Le buste de Necker fut brisé ; un garde française sans armes fut tué, et quelques personnes blessées.
En même temps, divers engagements avaient lieu dans Pari?. Dans quelques lieux, on jeta des pierres aux soldats. Dans d'autres il y eut des coups de fusil tirés et quelques victimes (2).
Aux barrières, les troubles de la veille recommençaient. Aux Porcherons, un détachement de Royal-Allemand lit feu sur le peuple, il y eut un homme tué et plusieurs blessés par cette décharge (ô); mais comme il n'y avait pas assez d'honnnes pour garder toutes les barrières, ailleurs le peuple put sans obstacle poursuivre leur destruction qui continua presque toute la nuit.
Cependant, M. de Bezenval, commandant la force armée, avait donné ordre à toutes les troupes qu'il avait dispersées dans Paris, et qu'il avait laissées sans ordre toute la journée, de se réunir sur
(1) Qui tenait un cabinet de figures en cire. (2", L'Ami du Roi, troisième cahier, page 51. '31 Idem.
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la place Louis XV. Ce mouvement de concentration s'achevait au moment oîi une population nombreuse, revenant des Champs-Elysées, remplissait le jardin des Tuileries. Il lui prit envie (c'est son expression devant le Châtelet) de repousser tout ce peuple ; il donna donc l'ordre à M. Lambesc de charger à la tête de ses dragons. Celui-ci pénétra au pas dans les Tuileries. Sa marche fut arrr'lée par une barricade de chaises; de derrière, on lançait sur son peloton, des pierres, des bouteilles et des chaises. Quelques coups de feu furent tirés en l'air, dit la relation royaliste; le peuple n'en fut pas efiVayé; et comme l'on criait derrière : Fermez le pont tournant, et que quelques citoyens y travaillaient, le peloton fit demi-tour et sortit précipitamment du jardin. Là un homme fut blessé d'un coup de sabre.
Après cette expédition, le cri aux armes courut dans tout Paris, porté par cette population effrayée qui venait des Tuileries. On commença à sonner le tocsin ; ou enfonça les boutiques d'armuriers, on força les portes de l'hûlel de ville. Des gardes françaises, échappés de leurs casernes , accoururent avec leurs armes au Palais- Royal; là ils s'organisèrent et marchèrent sur uiï détachement de Royal-Allemand qui stationnait devant l'hôtel Montmorency sur le boulevard. Ce détachement, qui était sans ordre, se retira après avoir essuyé une décharge qui lui tua trois hommes, et se replia sur le corps réuni sur la place Louis XV.
Les gardes françaises, après s'être grossis d'une masse de peuple armé, marchèrent vers cette place; mais elle était évacuée.
La nuit qui succéda à cette journée fut encore plus agitée; elle vit les premières patrouilles bourgeoises. On éclaira la ville en illununant les croisées ; des détachements de soldats du guet, de gardes françaises et de citoyens armés, se croisaient dans les rues. De temps en temps, on entendait des coups de fusil, on poussait des cris d'alarme ; par intervalle on entendait le bruit du tocsin. Kniiu, l'incendie des barrières continuait.
Paris semblait abandonné à lui-même. Cependant, déjà un nouveau pouvoir naissait de l'insurrection.
A six heures du soir, les électeurs s'étaient rendus à l'hôtel de ville qui était occiq)é par le peuple. Ils prirent place dans la grande salle, qu'une bariièie séparait eu deux parties, l'une consacrée aux ma|.jistrals, l'autre destinée au public. Us occupèrent l'enceinte réservée. Avant d'être réiuiis en nombre sidlisant pour délibérer, ils furent ohligijs, par les cris et les menaces de la foule qui remplissait la salle, et qui s'élevaient de la place même de l'hôlel de ville, de faire ouvrir les nuigasins d'aiiues (pii se trouvaient dans la maison
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communo. Sur lus on/e heures du soir, se trouvant en nombre suffisant, après de longs débals, ils arrêtent ce (|ui suit : « Sur les demandes pressantes de nombre de citoyens armés qui se sont rendus à riiôtel de ville, pour tâcher de prévenir le tumulte, les électeurs ont arrêté que les districts seront sur-le-champ convo(|ués, et que les électeurs seront envoyés aux postes des citoyens armés, pour les prier de supercéder, au nom de la patrie, à toute espèce d'attroupement et de voies de fait. »
Ensuite les électeurs conllrmèrent par acclamation la nomination du prévôt des marchands, des échevins, et des autres ofliciers composant le bureau ordinaire de l'hôtel de ville.
Sur la proposition d'un électeur, on créa un comité permanent dont le service ne devait cesser ni jour ni nuit, et Ton en nonnna les membres.
Versailles, ï-2 juillet. — Le départ de M. Necker fut connu à sept heures du malin. Quelques députés du tiers état et du clergé accoururent à la salle des états généraux ; mais, se trouvant sans président, et en très-petite minorité, ils se dispersèrent.
Au château, on commença à délibérer dès le matin. On voyait aller et venir les chefs de troupes. Cependant, au fur et à mesure (lue la journée avançait, et que les nouvelles de Paris arrivaient, l'incertitude gagnait tous les cœurs. Les courriers que dépêchaient les dilït-renls officiers de la garnison de la capitale se succédaient rapidement. On huit par croire que la population de Paris pourrait bien se porter sur Versailles; c'était une des mille menaces que l'exagération de la colère avait fait retentir au Palais-Royal. Des ordres furent alors donnés pour rompre toutes les communications; les avenues de la résidence royale furent garnies de troupes; les barrières, fermées. Les ponts de Sèvres et de Sainl-Cloud furent également occupés par de Tartillerie et des troupes, et la circulation des voyageurs fut empêchée; en sorte que sur le déclin du jour, toute communication, toute correspoadance entre Paris et Versailles était rompue.
SÉANCE DU LUNDI 13 JUILLET. — Uu membre se lève pour annoncer à l'assemblée le changement survenu dans le ministère, le renvoi de M. Necker, son exil hors du royaume, la disgrâce des autres ministres qui avaient mérité la confiance publique. Il peint les troubles qui ont agité la ville de Paris, le désordre qui y règne encore. 11 finit par inviter l'assemblée à prendre à ce sujet une réhohilion telle que sa sagesse la lui prescrira.
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Diver"? inoinlucs foiil lerdiic dos avis qui leur ont été envoyés de Paris, avec les détails de tout ce qui s'est passé depuis le départ sccrel et précipilé de M. Necker.
Tous les citoyens ont pris les armes; des troupes étrangères sont en préseniîe, et semblent les menacer; elles n'attendent que le premier ordre pour taire un carnage aiïreux; le sang des citoyens a déjà coulé; en un mot tout semble présager les événements les plus all'reux.
On fait successivement diverses propositions. Les uns veulent qu'il soit fait une députation au roi, pour lui représenter les dangers qui menacent la capitale, la nécessité de faire retirer les troupes dont la présence est un aliment à la fermentation du peuple. U'aulres veulent qu'il soit l'ait une députation vers la ville de Paris, pour porter à cttle ville désolée des paroles de consolation et de paix.
M. le comte de Cuatine, député do la noblesse de Lorraine. Je n'adopte pas l'avis qui jusqu'ici paraît l'emporter. La députation au roi me semble au contraire un moyen d'augmenter la fermentation, et iusuflisant pnui' arrêter l'effusion du sang. Le meilleur remt'de que l'on peut employer est de s'occuper sur-le-champ de la constitution ; c'est ainsi qu'il faut prévenir les funestes etïets de l'éloignenient du [tlus (idèle et du plus vertueux ministre.
.)/. Bimizat. Je regarde l'adresse que l'on projette pour le roi comme inutile et dangereuse; inutile, en ce que le roi est toujours entouré des mêmes ministres. Sa religion est séduite; on ne peut parvenir au roi que par im canal pestiféré. Depuis le commencemenl, l'assemblée n'a cessé d'êlre dupe, et le roi dans l'erreur. C'est de là que vous devez sentir la nécessité de la constitution ; elle arlêtcra sur ce point la responsabilité des ministres; on les rendra comptables de leurs déprédations comme de leur conduite.
M. le curé Gréijoire t'ait un tableau de toutes les entraves dont la Cdur environne l'assemblée; il parle avec ime force et une énergie peu communes, sans s'écarter cependant des bornes de la modération.
Il d»>man(le en outre un comité pour dénoncer tous les ministres coupables. Ions les conseillers perlides du roi.
M. l' archevêque de Vienne se lève et représente que les expressions fortes dont .s'était servi l'orateur ne devaient pas se trouver dans la bouche d'un ministre de paix.
Un nuirmure d'improbation interrompt la remanpie de M. le président.
M, le curé (Wéijoire ié|)(tnd avec fiauchise que s'il lui est échappé
AKiuVn- ni- i.'.vssKMiii.ï-i': nationali:. r.7!»
iK's expressions trop fortes, el qui ne eonvicnneiil pas ;i la majesté ik' rasseaililée, il est prêt à les (.lésavuiur.
AI. de liomi d'Araj. Un général, dont la niriuoire vivra éternellement dans notre histoire, reçoit le eou|i de la mort; les soldats tombent dans rabattement et la douleur, un orateur saeré monte dans la chaire et s'écrie avec vérité : La mort d'un seul homme est une calamité publique. C'est dans ce moment surtout que l'on reconnaît la vérité de cette réflexion.
Je no vous parlerai pas de ce qui s'est passé il y a un an : une bouche plus éloquente vous en a présenté les détails. Il ne restait pas 50(1, (lOt) livres au trésor pid)lic, mais la conliance s'est ranimée, . les alarmes ont cessé, el l'ordre s'est l'Iabii. l'oiir{iuûi l,iut-il que ce moment de tranquillité ait été si rapide?
Aujourd'hui l'on entend de tous côtés des cris d'épouvante et d'horreur. Le despotisme rassemble autour de nous des troupes étrangères, connue .s'il méditait contre la patrie quelque coup dont les troupes nationales ne voudraient pas se rendre les complices.
Hier, messieurs, j'ai entendu le canon tonner; j'ai vu le sanp couler, des cadavres couvrir les plaines, .l'ai vu nos troupes françaises s'entr'égorger mutuellement; j'ai vu le peuple se transporter en foule aux spectacles, en f^ire fermer les portes et annoncer que dans ce jour de deuil et de doideur, l'on devait s'abandonner aux regrets de la perte cnmnnme.
Au milieu de la calamité publique, au milieu dps conseils pervers qui assiègent le trône, que peut-on attendre d'un ministère nouveau, dont rinexpcrience ne pourra qu'augmenter encore les troubles de la patrie.
L'orateur vote pour l'adresse au roi.
M. fiuillotin annonce qu'il est chargé par MM. les électeurs de la capitale de donner lecture de l'arrêté qu'ils ont pris le 12. Le voici eu substance :
« L'assemblée des électeurs de la ville de Paris, sensiblement touchée des émeutes populaires, et voyant avec le plus grand regret que les moyens faits pour rétablir l'ordre sont précisément ceux qui les fomentent, supplie l'assemblée nationale de concourir, autant qu'il est en elle, à établir une milice bourgeoise. "
M. Guillotin termine en priant l'assemblée de prendre l'arrêté en considération, et de le mettre en délibération.
Plusieurs membres pensent que ce n'est pas le moment de délibérer sur une telle motion ; que l'assemblée a déjà décidé ce point en volant la dernière adresse au roi ; qu'on avait rpjranché de l'ar-
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lêlé la partie où l'on (lernandait pour Paris et pour Versailles une
milice bourgeoise.
Mais la plus grande partie de l'assemblée paraît ne pas penser de même: on observe que les circonstances sont cliangées: c'est Paris (jui réclame pour sa sûreté une milice bourgeoise ; c'est Paris qui est assiégé de troupes étrangères et ennemies ; il faut s'empresser d'aller à son secours.
Telles étaient les réllexions particulières que différents membres faisaient entre eux, lorsque M. de Saint-Fargeau prend la parole.
M. de Saint-Fargcau. Je crois que le parti du silence serait trèsdangereux dans ce moment. L'assemblée nationale doit porter ellemême au pied du trône les sentiments dont elle est affectée, et calmer l'agitation du peuple.
Lorsque personne ne représente le peuple, il se représente luimême, et c'est alors qu'il se porte à des excès terribles, qu'on aurait évités en prenant ses intérêts, et en allant ù son secours.
Je crois qu'il est très-important de faire une adresse au roi pour le retour des ministres; qu'on ne doit pas surtout y oublier les principes qui tiennent à la responsabilité des ministres, et que l'on doit présenter au roi les sentiments de douleur dont la nation est alTectée; enlin faire mention de l'arrêté lu par M. Guillolin.
-]f. Chapelier. Vous avez à délibérer d'aboid sur les troupes ennemies et étrangères qui assiègent un peuple bon et fidèle; le sang coule, les propriétés ne sont pas en sûreté ; enlin le scandale des All^iuiands ameutés est à son comble. Il n'y a que la garde bourgeoise qui puisse remédier à tous ces malbeurs : l'expérience nous l'a appris. C'est le peuple qui doit garder le peuple. Vous avez un .second objet de délibération, c'est réioignement des ministres.
Il est de la dignité de l'assemblée de voter des remercîments à ces hommes généreux, victimes de leur innocence et de l'intrigue la plus basse. C'est par des témoignages aussi llatteurs que l'on doit encourager les gens de bien, et tandis qu'ailleurs on récompense le crime, honorons au moins la vertu.
Un coinrier du conuuandanl de Paris est introduit; il remet au lu'ésident une lettre à peu près conçue en ces termes :
« La foule est immense au Palai.s-Uoyal ; plus de dix mille hommes sont armés; ils annoncent i^i'ils vont attaquer les troupes des (^hauips-Klysées, puis de là aller à Saint-Denis .se joindre aux régiments et se rendre à N'er.sailles.
« Toutes les barrières du coté du nord ont été saccagées. Celle du Tiône est en feu.
« l.e.s arnuniers ont été pillés, et chacun prend la cocarde verte.
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« Paris va ôlre en feu dans un instant. Ils disent qu'ils vont ouvrir toutes les prisons. Ils ont été mal instruits à Versailles : on viMit punir les baudils, et non les ;j;arder dans les prisons. »
Ces nouvelles jettent l'épouvante et Tliorreur dans tous lescreurs. La consternaliou et l'ellroi tiennent pendant (piehiues minutes l'assemblée dans le silence de la stupeur. Mais peu à peu les esprits se réveillent; et chacun, en parlant à son voisin, se soulaj^e de ses tristes pensées.
On nomme deux députations; l'une au roi, l'autre pour Paris. La première doit demander au roi l'éloignement des troupes et le retour des minisires, nécessaires pour rétablir le calme et prévenir les malbeurs les plus grands; l'autre doit porter à Paris la réponse du roi, dans le cas où elle serait sage et juste, c'est à-dire conforme à la demande de l'assemblée nationale.
Dans l'intervalle, deux électeurs de la ville de Paris paraissent dans l'assemblée; ils rendent un compte exact et détaillé de ce qu'ils ont vu, de ce que leur assemblée a fait; ils confirment tout ce qui a été déjà rapporté par divers membres.
En ce moment même, la députation envoyée au roi rentre dans la salle.
M. le président. J'ai représenté au roi la situation alarmante où se trouve le royaume; le danger de voir naître bientôt successivement dans les autres villes les mêmes troubles qui existent dans la capitale ; la nécessité de rétablir la tranquillité publique dans la ville de Paris, en éloignant promptement les troupes et en établissant une milice bourgeoise; et j'ai ajouté que l'assemblée nationale reconnaissait le droit qu'avait Sa Majesté de régler la composition de son conseil, mais qu'elle ne pouvait lui déguiser que le changement des ministres était la première cause des mallieurs actuels.
Le président rend compte ensuite de la réponse de Sa Majesté; elle est conçue en ces termes :
« Je vous ai déjà fait connaître mes intentions sur les mesures que les désordres de Paris m'ont forcé de prendre; c'est à moi seul de juger de leur nécessité, et je ne puis, à cet égard, apporter aucun changement. Quelques villes se gardent elles-mêmes; mais l'étendue de cette capitale ne permet pas une surveillance de ce genre. Je ne doute pas de la pureté des motifs qui vous portent à oflrir vos services dans cette affligeante circonstance; mais votre présence à Paris ne ferait aucun bien, elle est nécessaire ici pour l'accélération de vos importants travaux, dont je ne cesse de vous recommander la suite. »
La réponse du roi ne satisfait point l'assemblée; plusieurs mem-
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bres témoignent leur indignation de la tranquillité apparente du roi au milieu du désordre général, et du peu de condescendance (jifil a pour les demandes de rassemblée nationale.
On propose divers projets d'arrêté ; mais on ne se fixe sur aucun.
On propose alors de nommer des commissaires qui seront cliargés de rédiger sur-le-cliamp un projet d'arrêté.
Cette proposition est adoptée.
Les commissaires sont nommés. Ils se retirent un moment, et bientôt ils reviennent apporter le projet d'arrêté qui suit, et qui est unatiimement approuvé :
« L'assemblée, interprète de la nation, déclare que M. Necker, ainsi que les autres ministres qui viennent d'être éloignés, emportent avec eux son estime et ses regrets.
Déclare qu'effrayée des suites funestes que peut entraîner la réponse du roi, elle ne cessera d'insister surl'éloignementdes troupes extraordinairement rassemblées près de Paris et de. Versailles, et sur rétablissement des gardes bourgeoises.
Déclare, de nouveau, qu'il ne peut exister d'intermédiaire entre le roi et l'assemblée nationale.
Déclare que les ministres et les agents civils et militaires de l'autorité sont responsables de toute entreprise contraire aux droits de la nation et aux décrets de cette assemblée.
Déclare que les ministres actuels et les conseils de Sa Majesté, de que!(|ues rang et état qu'ils puissent être, ou quelques fonctions qu'ils puissent avoir, sont personnellement responsables des malheurs présents, et de tous ceux qui peuvent suivre.
Déclare que la dette publique ayant été mise sous la garde de l'Iionneur et de la loyauté française, et la nation ne se refusant pas d'en payer les intérêts, nul pouvoir n'a le droit de prononcer l'infâme mot de banqueroute, nul pouvoir n'a le droit de manquer à la foi publique, sous quelque forme et dénomination ipie ce puisse être. »
Knfin, l'assemblée nationale déclare ([u'elle persiste dans ces précédents arrêtés, et notamment dans ceux du 17, du 20 et du 2r) juin dtirnier.
l'A la présente délibération sera remise au roi par le président de l'assemblée, et publiée par la voie de l'impres-xion.
L'assemblée arrête de plus que iM. le président écrira à M. Necker et aux autres ministres qui ont été éloignés, poiu' les informer de i'airêlé qui les concerne. »
(Jn demande que la séance soit continuée, aliu que l'assemblée
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puisse cire à portée il' ('Ire inslruite de tous les évéueuieiUs, pour prendre les dtMibérations que les circoustauces e.\i;:;eroul.
D'autres membres représentent que la longueur de la séance ne permet pas à M. le président de se tenir continuellement à son poste ; qu'il convient que l'assemblée se nomme un vice-président qui, en l'absence du président, en remplira les fonctions.
Celle proposition est adoptée.
Les membres de l'assemblée se retirent dans leurs bureaux respectifs pour élire un vice-président.
Le résultat du scrutin est en faveur de M. le marquis de Lafayette, qui réunit la majorité des sulTrages. Il a été proclamé viceprésident au milieu des applaudissements de toute rassemblée.
M. le marquis de Lafayettc /s'approche du bureau. Messieurs, dans un autre moment je vous rappellerais mon insuflisance et la situation particulière où je me trouve ; mais la circonstance est telle, que mon premier sentiment est d'accepter, avec transport, l'honneur que vous me faites, et d'en exercer avec zèle les fonctions sous notre respectable président, comme mon premier devoir est de ne me séparer jamais de vos efforts pour maintenir la paix et consolider la liberté publique. (On applaudit.)
La délibération est suspendue à onze heures et demie, sans cependant que la séance soit levée.
Paris. Lundi, iô juillet. — Dès le matin, on publia l'arrêté suivant, qui avait été rédiyé dans la nuit, et qui n'est que l'ampliation de la déclaration faite vers minuit. Les électeurs arrêtent :
1° Que tous les citoyens rassemblés à l'hôtel de ville se retireront dès à présent dans leurs districts respectifs ;
2" Que M. le lieutenant de police sera invité à se rendre sur-lechamp à l'hôtel de ville, pour donner des détails qui lui seront demandés ;
5" Qu'il sera établi dès ce moment un comité permanent, composé de personnes qui seront nommées par l'assemblée, et dont le nombre sera augmenté par les électeurs, ainsi qu'ils trouveront convenir;
■i» Qu'il sera établi sur-le-champ une correspondance entre le comité permanent elles districts;
5" Qu'il sera demandé dans le moment même à chaque district de former un état nominatif, d'abord de deux cents citoyens (lequel nombre sera augmenté successivement); que ces citoyens doivent être connus et en état de porter les armes ; qu'ils seront réunis en
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corps de milice jxirisicnne, pour veillor à lu sûreté publique, suivant les instructions qui seront données à cet effet par le comité permanent ;
0' Que les membres de ce comité permanent formeront autant de bureaux qu'il sera nécessaire à Tliôtel de ville, pour pourvoir, tant à Tobjet des subsistances, qu'à rorganisalion et au service de la milice parisienne;
7" (^)u'au moment de la publication du présent arrêté, tout particulier qui se trouvera muni de fusils, pistolets, sabres, épées ou autres armes, sera tenu de les porter sur-le-champ dans les dilTérenLs districts dont il fait partie, pour les remetire aux cbefs desdits districts, y être rassemblés et ensuite distribués, suivant l'ordre qui sera établi, aux différents citoyens qui doivent former la milice parisienne;
8" Que les attroupements ne pouvant servir qu'à augmenter le tumulte etla confusion, et contrarier l'effet des mesures nécessaires à la sûreté et à la tranquillité publique, tous les citoyens seront avertis de s'abstenir de former des attroupements dans quelque lieu que ce puisse être.
!)" Que les citoyens rassemblés dans les districts seront priés de sanctionner, par leur approbation particulière, ce qui vient d'être arrêté dans l'assemblée générale ;
10° Et enlin, que le présent arrêté sera imprimé et lu, publié et afliclié avec le nom des personnes (]ue l'assemblée va choisir et nommer pour former le comité permanent, en attendant que l'assemblée des électeurs, convoquée pour l'après-midi de cette même journée, ait de son côté choisi et nommé les membres qu'elle doit adjoindre à ceux nommés par l'assemblée générale.
Et à l'instant même ont été nommés pour composer le comité permanent :
M. le prévôt des marchands.
il/. (/(■ Cornij, procureur du roi et de la ville.
MM. Bulj'ault, Sancrct, Vergue, RoiicHy écbevins.
M. Veytarii, grelTier en chef.
Deux conseillers de ville et un quarlinier.
MM. le marquis de la Salle, l'abbé Fauchet, Tassin, Je Leutre, Quatreiitère, Diimaniiiii, Giruu, conseiller; Diicloz du hresnoy, lUmraldrs Issart:, Il non, Lcfirand dr Saint -lléiic, Jeauin, électeurs.
M. G nié, citoyen.
M. Monau de Saint-Mrrii, président des électeins.
Le même jour lô juillet, après nudi, en [uiblia l'arrêté suivant :
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Arrrlé du comité permanent i-tabli par l'assemblée ijimorale ilc ce matin, iô juillet 1789.
La notoriété des désordres et les excès commis par plusieurs altrouponieuts ayant déterminé l'assemblée générale à rétablir sans délai la milice parisienne, il a été ordonné ce qui suit :
l" Le fonds du la milice parisienne sera de iSjOOO citoycnsjusqu'à nouvel ordre;
i! ■ Le premier enregistrement fait dans chacun des soixante districts sera de ;200 hommes pour le premier jour, et aiu^i successivement pendant les trois jours suivants ;
5" Ces soixante districts, réduits en seize quartiers, formeront seize légions, qui |)orteront le nom de chaque quartier, dont douze seront composés de quatre bataillons, également désignés par le nom des districts, et quatre de trois bataillons seulement, aussi désignés de la même manière ;
4" Le fonds de chaque bataillon sera de quatre compagnies;
5° Chaque compagnie sera de 200 hommes, dont la composition en sera portée dès le premier jour à oO hommes, pour compléter successivement les 200 liommes demandés à chaque district, à l'eflel de commencer le service;
G" L'état-major sera composé d'un commandant général des seize légions, d'un commandant général en second; d'un major général, et d'un aide-major général;
Te L'état-major particulier de chacune des seize légions sera com|)osé d'un commandant en chef; d'un commandant en second, d'un major, de quatre aides-majors et d'un adjudant ;
8° Chaque compagnie sera commandée par un capitaine en premier, un capitaine en second, deux lieutenants et deux sous-lieutenants.
Les compagnies seront composées de huit sergents, dont le premier sera sergent-major, de trente-deux caporaux, de cent cinquante-huit factionnaires et de deux tambours;
9" Le comité permanent nommera le commandant général, le commandant général en second, le major général, l'aide-major général, et les états-majors de chacune des seize légions, sur les désignations et renseignements qui seront adressés par les chefs des districts.
Quant aux officiers des bataillons qui composent lesdites légions, ils seront nommés par chaque district, ou par des commissaires députés à cet effet dans chacun des districts et quartiers ;
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Marque distinctive.
1(1" Comme il est nécessaire que chaque membre qui compose cetl(; milice parisienne porte une marque distinctive, les couleurs de la ville ont été adoptées par rassemblée ^^énérale; en conséquence, chacun portera la cocarde bleue et rouge. Tout homme qui sera trouvé avec cette cocarde, sans avoir été enregistré dans l'un des districts, sera remis à la justice du comité permanent. Le grand état-major réglera les distinctions ultérieures de tout genre ;
11° Le quartier général de la milice parisienne sera constamment à riiôtel de ville ;
12" Les officiers composant le grand état-major auront séance au comité permanent;
15° Il y aura seize corps de garde principaux pour chaque légion, et soixante corps de garde particuliers , correspondant à chaque district;
1 i° Les patrouilles seront postées partout où il sera nécessaire, et la force de leur composition sera réglée par les chefs ;
IB" Les armes prises dans les corps de garde y seront laissées par chaque membre de la milice parisienne à la lin de son service, et MM. les officiers en seront responsables ;
1(3" D'après la composition arrêtée de la milice parisicmie, chaque citoyen admis à défendre ses foyers voudra bien, tant que les oiiconstances l'exigeront, s'astreindre à faire son service tous les quatre jours.
Fait à l'hôtel de ville, le lô juillet! 789.
Signé de Flesselles, prévôt des marchands, etc.
Enfin, pour terminer avec l'hôtel de ville, sur les cinq heures après midi, le comité permanent arrêta que des mesures seraient prises poui' enlreleiiirdes couinnmicalions régulières avec l'assemblée nalionale (nous avons l'arrêté sous les yeux), et en conséquence, nomma une députalion pour aller lui rendre compte de lu situation de la ca[)ilale.
On concevra, au reste, en lisant le récit suivant, quelle devait être l'activité du comité, soit qu'il fût mis en demeure d'agir par lui-même, soit (ju'il y fût excité par les nouvelles qui lui venaient de tous les points de Paris.
Dès le matin une troupe de peuple sachant qu'il y avait des blés dans la maison des lazaristes, s'y transporta, força les portes, cou-
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riil aux greniers, et oliargea les farines qu'il y trouva sur chiquantedeux voitures qui furent conduites à la halle. La colère des assaillants à la vue de ce grand dépùl, qu'ils appelaient un accaparement, monta au plus haut degré ; pour piunr les coupahles, ils bridèrent leur mobilier, pénétrèrent dans les caves et défoncèrent leurs tonneaux do vin. Pour chasser cette bande de destructeurs, les lazaristes nnrenl le feu à une grange. Ce moyen réussit en elïet. Dans cette bagarre, les prisonniers s'échappèrent; mais d'nilk-urs rien ne fut dérobé. Le peuple découvrit un voleur, il en Ht justice de suite, il le pendit. Une quaranlaiiie de misérables seulement restèrent à s'enivrer dans les caves; ils fuient ramassés la nuit suivante par la garde nationale. [L'Ami du [iui raconte que, conduits au Chàtelet, et le concierge déclarant qu'il ne pouvait les recevoir, parce que sa prison était pleine, le peuple, indigné contre celte canaille ivre, les pendit.)
Une autre bande alla attaquer la Force, où étaient alors renfermés les prisonniers pour dettes. La garnison de cette prison s'était renfermée dans l'intérieur, et elle laissa faire. Les portes furent enfoncées, et les détenus délivrés. Quand on apprit au procureur général du parlement cet événement, il répondit : « S'il en est resté quelqu'un, dites-lui de se hâter de sortir, parce qu'il ne sera plus temps lorsque les portes seront fermées. »
Presque en même temps, les prisonniers du Chàtelet, véritables coupables pour lesquels il n'y avait point de pitié chez le peuple, instruits du désordre qui régnait dans la ville, se révoltèrent. Ils dépavèrent leur cour, s'armèrent de tout ce qui leur tomba sous la main, et attaquèrent les portes. Us avaient déjà enfoncé quelques guichets, lorsque le concierge appela à son secours une bande de peuple qui passait dans la rue (une bande de brigaïuJs, dit l'Ami du Boi). Ces hommes entrèrent dans la prison, tirent feu sur les rebelles, et les forcèrent à rentrer dans l'ordre.
Pendant ce temps, deux rassemblements se formaient près du Palais-Bonrbon et de l'hôtel de Bieleuil ; on se préparait à punir leurs propriétaires en ruinant leurs demeures. Les représentations de quelques citoyens empêchèrent ces violences.
D'autres allroupemenls encore couraient Paris, cherchant des armes, menaçant de fouiller les hôtels des aristocrates, et armés de torches pour les brûler.
L'un d'eux alla au garde-meuble de la couronne, y enleva des armes, deux canons et plusieurs armures de prix. Les objets précieux furent, plus tard, presque tous remis entre les mains de l'autorité.
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Cependant les boutiques étaient fermées; on ouvrait des tranchées, on formait des barricades avec des tonneaux et des pavés dans les rues des faubourgs et dans un grand nombre de celles du centre. Près de cliacuiie d'elles, un corps de garde s'improvi.sait. Le tocsin sonnait. Dus hommes passaient dans les rues, appelant de la voix, et à l'aide d'une clochettt;, chacun à se rendre au district, lui eiïet, les églises et les couvents qui avaient servi précédemment à ces assendjiées se remplissaient; les anciens bureaux s'y installaient. A Saint-litienne-dn-INlont, le curé lui-même prit la présidence de l'assemblée, et devint, pour un moment, le chef de la force armée.
Partout on cherchait des armes ; tous les ouvriers en fer étaient occupés, depuis l'aube, à forger des piques grossières; mais c'était des armes à feu qu'il fallait. Pour cela, on allait à l'hôtel de ville s'adresser à M. de Flesselles, prévôt des marchands; celui-ci se débarrassait des pétitionnaires, en les envoyant au hasard dans le premier endroit qui lui venait à la pensée; riiais les (■bercheurs n'ayant rien trouvé, et ne se décourageant pas, revenaient de nouveau s'adresser au prévôt. Nouvelle indication de la part de celui-ci aussi hasardée que la première.
Voici un récit qui fut imprimé et que nous avons sous les yeux, des tentatives du district des Mathurins, pour trouver des armes et des munitions. Nous donnons celte pièce, non-seulement conune chose curieuse, mais comme propre à donner l'intelligence du sentiment qui, plus tard, condamna M. de Flesselles à mort.
« Le district des Mathurins s'élant assemblé le lundi 13 courant, après s'être constitué par la nomination d'un président et autres officiers, s'est occupé de dresser le rôle de tous les citoyens du district en état de porter les armes.
« Pendant que l'on inscrivait tous les citoyens qui s'étaient empressés de se rendre à l'église des Mathurins, on a envoyé des députés à l'hôtel de ville pour demander des armes et des munitions de guerre.
« Les députés du district sont revenus annoncer qu'il avait été arrêté que chaque district enverrait, dans l'après-midi, deux cents hommes auxquels on délivierail des armes à l'hôtel de ville.
M Ou a dressé sur-le-chain[> un rôle de deux cents citoyens, couuuandés par M. le chevalier Ouesuay de Heaurepaire, commandant, et assisté de M. Feuillant de Maisonneuve, qui étaient porteurs d'mi rôle contenant les noms de chaque soldat citoyen qui compo- .suit la couqiagnie.
« La compagnie du district étant arrivée à l'hôtel de ville, M. de
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Beauivpairo, commandant, et M. tle Maisonnouvo, se sont prt'senlés au luireaii tin «.•oniilt- (jni y siôgeail. M. de Flesselles, (|ui le présidait, donna des paroles au lieu des aimes (jui avaient été promises, il exiiorta à la patience, et renouvela ses promesses.
« Le commandant insista. Sur son nom, M. de Flesselles lui demanda s'il était noble. — Oui, monsieur, je le suis. — Ah ! vous êtes noble. — M. de Beaurepaire et M. de Maisonneuve, voulant justilier à l'assemblée qui les avait honorés de leur mission qu'ils s'en étaient acquittés, demandèrent que le rôle des soldats citoyens fùl visé par M. de Flesselles. — Celui-ci donc y écrivit de sa propre main : « J'ai vu Vétat; j'cnoerrai des lUspof^iti'ons ultérieures trèsincessamment. Signé Flesselles. »
a La compagnie des soldats citoyens du district des Malhurins s'étant rendue à l'assendjlée (on ne peindra pas la juste indignation de chacun des citoyens qui se voyaient joués d'une manière aussi atroce) envoya de nouveaux députés à la ville, avec ordre d'insister. — Les députés rapportèrent l'écrit suivant : « Le comité permanent de la milice parisienne invite messieurs les chartreux de faire remettre aux citoyens du district des Mathurins cinquante fusils. Signé ... et au-dessous Flesselles. »
« Aussitôt cinquante soldats citoyens furent nommés pour se rendre aux Chartreux. — Ils revinrent et rapportèrent, au lieu d'armes, le certificat suivant ; — Je soussigné, prieur de la Chartreuse, certifie qu'il n'y a chez nous aucune arme à feu ni armes blanches, et qu'il n'y en a ja7nais eu. Paris, etc. Le district, une seconde fois trompé, contint ses justes plaintes, et ne s'occupa dans le moment que de l'ordre à établir pour ses patrouilles pendant la nuit qui approchait, il se passa des armes qui lui avaient été promises avec l'intention de ne pas les lui fournir.
« Le district des Mathurins a eu la satisfaction de maintenir dans son arrondissement l'ordre et la tranquillité pendant la nuit du d3 au i-4. Depuis il s'est procuré des armes; il ose assurer protection à tous les bons citoyens, et punition aux ennemis de la patrie et aux perturbateurs du repos public. »
Cependant, dans l'après-midi, une force réelle et organisée vint aux Parisiens. L'ordre fut donné aux gardes françaises d'évacuer Paris et de se rendre à Saint-Denis. Ils avaient déjà largement communiqué, dans la matinée, avec la population, et même un grand nombre d'entre eux s'y était déjà mêlé. A cette nouvelle, ils se révoltèrent unanimement. Quelques officiers se joignirent à eux. Ils vinrent dans Paris et se mirent à la discrétion de l'hôtel de ville.
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Ainsi, Paris acquit un régiment detrois milK; hommes, des artilleurs et des canons.
Beaucoup de soldats, d'ailleurs, s'échappaient du camp du champ de Mars, ou désertaient de Saint-Denis et venaient se hvrer avec armes et hagages à la population.
Dans le moment même où les gardes françaises traversaient les boulevards, on découvrit, au port Saint-Nicolas, un bateau chargé de cinq milliers de poudre. Elle fut transportée à Thùtel de ville, déposéa dans une salle basse, et conliée à un abbé nommé Lefèvre, qui passa la nuit à en faire la distribution. Cette découverte devint un nouveausujetdecolère contre M. Flesselles, qui devait connaître l'existence de ces munitions, et l'avait tenue cachée. Dès ce moment on commença à tirer à intervalle des coups de canon afin de tenir la population en éveil.
Enfin, peu de temps après, on arrêta un convoi de farine destiné pour le champ de Mars, et on le conduisit à la halle.
La nuit se passa sans événement, mais non sans inquiétude. La sombre illumination des rues, la marche rapide des cohortes nombreuses qui parcouraient la ville en silence, les accents lugubres qui avertissaient par intervalles de retirer ou de remettre les lampions, les pavés et les meubles amoncelés sur beaucoup de feiiêlres, tout présentait l'idée d'un danger d'autant plus terrible, qu'on ne pouvait en mesurer l'étendue.
Les motionnaires du Palais-Royal ne désemparèrent pas de la nuit. Le jardin et les cafés furent constamment remplis. On y colportait une liste de proscription, dont quelques exemplaires coururent le lendemain toute la ville. On y promettait une récompense à ceux qui apporteraient au café du Caveau les tètes du comte d'Artois, du prince de Condé, du maréchal de Broglie, du baron de Bezenval, de Berlhier de Sauvigny, nouvel inlemlant de Paris, du baron de Breti'uil, de Foulon, du prince de Lambesc, etc. On ne se contenta pas de faire circuler cet arrêt, on en adressa un exemplaire à chacun des condamnés. (Nous empruntons ce paragraphe presque textuellement à l'Ami du Roi, o" cahier, p. S(i.) FI est reniar(|uable que tous les persoimagts nonunés dans cette singulière liste prirent la fuite après le 1 i piillet.
On s'occupa aussi beaucoup au Palais Royal des moyens d'avoir des armes, et des lieux où l'on pourrait en trouver. On nonniia riiôtel des Invalides et la Bastille.
Ce fut sans doute dans ce rassendilement lunniliuaire que se combinèrent les diverses nouvelles sur la conspiration de la cour, et qu'elles se grossirent de manière ù donner lieu au récit (pii fut
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l'objet de diverses brooliiiros piiblit-es le Ifiulemain , cl dont le Mu)iiU'itr s'est rendu rinterprèle. Les drtails en sont trop oxafirrés pour ([ue nous l'enreyistiions ici : nous nous bornerons à en exposer la substance, c'est-à-dire la vérité. La nvnt du 11 an lo juillet était lixée, disait-on, pour l'arrestation de plusieurs nu'nd)res de l'assemblée nationale, pour celle du plus j.'rand noud»re des électeurs de Paris, et de tous ceux qui avaient niar(jué par quelque acie de patriotisme ; on devait ensuite l'aire une vipiureuse démonstration militaire dans Paris, bloquer les barrières et mettre la ville sous le coup de batteries élevées à Montmartie et à P;!ssy. Le 15, le roi devait se tran>poit'r à l'assemblée nationale, y tenir un lit de justice et la dissoudre.
Versailles, lô juillet. La terreur des événements qui se passaient à Paiis et la crainte d'une invasion venue de la capitale continuaient à paralyser la cour. On ne songeait qu'à se défendre. Aussi les communications restèrent interrompues par les mêmes précautions que la veille. On craignait cependant la détection des troupes. Aussi, les bommes et les dames de la cour allèrent se mêler aux soldats et leur distribuer de l'argent et du vin.
Chat. iv. — Journée du 14 juillet. — Prise des Invalides. — Prise de la Bastille. — L'assemblée le 14 et le 15. — Messages envoyés au roi le M. — Nouvelle dépuiation, le 15. — Paroles énergiques de Mirabeau. — Le roi se rend à rassemblée avec ses frères.
Paris, mardi \i juillet 1789. — Dès le matin, le cri aux Invalides! sortit du Palais-Royal, et alla retentir sur la place de l'Hôtel-de-Ville. M. Etbysde Corny, procureur du roi et de la ville, se mit à la tète du rassemblement qui occupait la place, et prit le cliemin des Invalides. Il avait avec lui quebjues compagnies de gardes françaises. La foule grossit énormément pendant la roule, et cependant elle conservait un certain ordre de marclie. On remarquait, au milieu, les clercs de la bazoclie, avec leurs liabits ronges, et le curé de Saint-Étienne-du-Mont marchant à la tête de ses paroissiens.
Ce n'était pas une expédition sans danger. On savait que trois régiments étaient campés au champ de Mars. Le gouverneur des Iiivalides avait des canons, des munitions, et un fort détachement du régiment d'artillerie deToul avec ses pièces. Le jour précédent, on avait remarqué que ta troupe était sous les armes derrière les fossés qui couvrent l'hôtel; mais, par une mesure qu'on ignorait, la i^arnisoM fatiiméc c'était retirée dans ses quartiers. Lorsqu'on
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arriva devant l'Iiôlel, on n'y tronva que les sentinelles ordinaires. iM. Etliys de Gorny se présenta devant la {grille ; il demanda à parler au {gouverneur, et le somma de remettre son magasin d'armes à la disposition du peuple. Comme le gouverneur hésitait et tardait à répondre, le peuple conunenra àescalader les fossés. Alors la grille fut ouverte. On enleva de l'Iiôtel 28,000 fusils et 20 pièces de canon. D'ailleurs, toutes les propriétés publiques ou particulières furent religieusement respectées.
Au côté opposé de l'aris, une autre scène commençait ; c'était celle qui devait se terminer par la prise de la Bastille.
Dès l'aube du jour, quelques jeunes gens députés du Palais- Koyal se présentèrent devant cette forteresse ; ils furent introduits jusqu'à la seconde porte (1). Ils demandèrent des armes; sur le refus qui leur fut fait, ils se retirèrent. IMus tard, une autre dépulation se présenta et fut également éconduite. Plus tard encore, il en vint une troisième plus nombreuse, plus bruyante, moins docile. On ne parvint ;\ l'éloigner qu'en faisant l'eu sur elle. [Ami du lioi, p. 107, 5'' cahier.) Enfin, vers midi, M. Thuriot de la Rosière, député du district, se présenta ; il fut admis dans l'intérieur de la forteresse, et, après quelque bésilation, le gouverneur le conduisit au sommet delà tour (|ui dominait l'arsenal.
« Un peuple immense accourait do toutes parts. Le gouverneur en pâlit. Saisis.sant M. de la Rosière par le bras : Que faites-vous , monsieur, vous abusez d'un titre sacré pour me trahir. — Et vous, monsieur, si vous continuez sur le même ton, je vous déclare que l'un de nous va bienlùl tomber dans ce fossé. — M. de Launay se tut. (Hécit de M. Tbnriot.) »
M. Thuriol lit promettre à la garnisoii de ne pas tirer la première et se retira. Le peuple occupait depuis le matin la cour de l'Orme gardée seulement par deux invalides. Plusieurs personnes avaient pénétré avec le député du di.strict dans la cour du Gouver-
(1) Depuis phisicurs jours, M. de Launay faisait des préparatifs de défense. Le !l juillet, on avait transporté dans la Bastille deux cent cinquante barils de poudre, et six voitures cliar;^ées de pavés et de vieux ferrements, qu'on monta sur les tours. On avait élargi les embrasures des créneaux; on s'était muni des fusils de rempart dont on se servit pendant le siège. La garnison se composait au 14 juillet de irente-deux soldats suisses du régiment de Salis-Samade, et de iiuatrc-vin(,'t-(leux invalides 'Jiasli/le divnilce, 1789). — Pour pénétrer dans la Bastille, on entrait d'abord dans une (grande cour (la cour de l'Orinel, ordinairement livrée au public et qui longeait extérieurement le fossé du côté de la rue Saint -An;oine. De là on arrivait, en passant sur le pont-levis de l'avancé, dans la cour du Gouvernement, bâtie sur pilotis dans le fossé, et où se trouvaiejit la maison du Gouverneur, les cuisines, etc. ; un second pont-levis conduisait dans la furtiressu même et daUH l'enceinte de ses tours.
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nement; lorsque M. Tliuriot se fiilrelin'', les invalides lireiitsorlir Ions ceux qui s'y trouvaient, el relevèrent le pont-levis de l'avancé; alors l'attaque commença. Chaque parti a prétendu ()ue ses adversaires avaient fait feu les premiers ; il est impossible de savoir la vérité sur ce fait, qui d'ailleurs est peu impuilanl; cai' la collision était inévitable. Le peuple reprit iunnédialtuicnt le pont de l'avancé, mais il fut arrêté au deuxième pont par la fusillade meurtrière qui partait des créneaux du mur d'enceinte, des trous prati(|ués dans le pont-levis, et du haut des tours de la forteresse. Il riposta à son tour par une fusillade dirigée des cours qu'il occupait et des toits des maisons voisines, mais sans obtenir de résultat.
Alors arrivèrent successivement trois députations de la commune. La première était chargée de porter à M. de Launay l'arrêté suivant :
« Le comité permanent de la milice parisienne, considérant qu'il ne doit y avoir à Paris aucune force militaire qui ne soit sous lu main de la ville , charge les députés qu'il adresse au commandant de la Bastille de lui demander s'il est disposé à recevoir dans celte place les troupes de la milice parisienne qui la garderont de concert avec les troupes qui s'y trouvent actuellement. Signé Fles- .'îEi.LEs, etc. »
Cette députation ne put entrer à cause du feu des assiégeants ; la seconde , conduite par l'abbé Fauchet , ne fut pas plus heureuse : « Placés au milieu de la cour, rapporte M. Delavigne , l'un de ses membres, et dans l'endroit d'où nous pouvions être le plus facilement aperçus de la garnison, nous avons fait divers signaux tant avec la main (ju'avec nos mouchoirs en forme de pavillons blancs... Le feu n'a pas cessé... Nous sommes retournés sur nos pas, dans l'intention d'arriver à la Bastille par la rue Saint- Antoine... Parvenus à la rue de la Cerisaie, nous y avons trouvé également un grand nombre de citoyens qui , sans être aucunement couverts ni garantis , se fusillaient avec la garnison du fort , laquelle tirait en outre de grosses pièces d'artillerie... Ayant abordé ces citoyens, nous nous sommes fait reconnaître... Les citoyens ont cessé le feu. Alors, nous avons réitéré nos signaux de paix, mais la garnison a continué de nous charger, et nous avons eu la douleur de voir tomber à nos côtés plusieurs des citoyens dont nous avions suspendujes coups... »
Une troisième députation fut nommée. Il fut décidé qu'elle se présenterait dans la forme usitée pour les parlementaires, c'est-àdire avec un tambour et un drapeau. M. Ethis de Corny, l'un de ces parlementiiires rapporte « qu'étant arrivés à l'arsenal par la rue
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(le la Cerisaie, et par la cour des poudres et salpêtres, dans la cour de rOrme, ils s'étaient postés au milieu de cette cour, bien en vue de la plale-fornie de la Bastille ; que le drapeau de la députation avait été signalé; qu'ensuite celui qui le portait s'était acheminé avec le tambour vers le pont-levis... que, pendant ce temps', on avait vu arborer, sur la plate- forme de la Bastille, un pavillon blanc, que les soldats armés de fusils avaient renversé leurs fusils le canon en bas, la crosse en haut, et que les signes de paix et d'appel avaient été multipliés par les chapeaux. — Que sous les auspices de ce commencement de réception amicale, les députés avaient enf;agé le peuple à se retirer dans les districts... — Que cette retraite commençait à s'exécuter... lorsque, malgré la foi rigoureusement observée dans les cas de députations parlementaires , au préjudice de celle des signaux du pavillon blanc arboré sur la Bastille et des fusils renversés , tout à coup les députés ont vu pointer une pièce de canon sur la cour de l'Orme, et dans le nuMne moment, ils ont reçu une décharge de mousquelerie qui a tué trois personnes à leurs pieds... » {Pi'ocès-rerbal des électeurs.)
S'il faut en croire les invalides , on cria aux députés de s'approcher pour que la garnison pût vérilier leurs titres, mais ils se retirèrent sans avoir entendu, et ce ne fut que lorsqu'on eut cessé de les voir que le feu recommença. {Bastille dévoilée.) Quoi qu'il en soit, la fusillade continua. Le peuple mit le feu à la maison du gouverneur et aux cuisines; on poussa des charrettes de paille enllanmiée devant le pont, pour détruire les bâtiments qui le couvraient. Ce fut à ce moment que, suivant les invalides, on tira le seul coup de canon qui, dans la journée, partit de la forteresse ; ce fut à ce moment aussi, et non comme on l'a écrit, après la prise de la Biistille, que se présenta une jeune fille qu'on prit pour la fdle de M. de Launay. Des furieux menacèrent de la brûler, si le gouverneur ne se rendait ; on l'arracha évanouie de tours mains. Enfin arriva une troupe d'hommes armés commandés par Hullin et accompagnés de gardes françaises. Ils amenaient deux canons qu'ils mirent en batterie dans la cour de l'Orme. M. de Launay avait perdu la tête; il parlait de mettre le feu aux poudres et do faire .sauter la Bastille. Mais l'état-major et les soldats ne pensaient (|u'à .se rendre. On cessa de tirer; un ollicier suisse appela à travers un créneau et tendit un billet. Les assaillants cessèrent à leur tour le feu. Une planche fut jetée à travers le fossé; un huissier, nommé Maillard, se hasarda sur ce pont dont un homme venait de tomber et prit le billet, llullin le lut à haute voix : on demandait à capituler si la vie de la garnison était garantie sauve. « Foi d'oflicier, dit
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Hiillin, je le juro. w Le peuple acciieillil celte parole avec des cris de réprobation. Cependant un petit poiit-levis s'abaisse, et le peuple se précipite dans la forteresse , pendant que du liant des tours on ne cesse de lui tirer des coups de fusil. Il était cinq beureset demie du soir.
La prise de la Bastille coûta aux assiégeants qualre-vin^,'l-dix-buit morts |et soixante-treize blessés. Les assiégés ne perdirent qu'un homme dans le combat. Faut-il s'étonner que le peuple furieux d'une résistance aussi obstinée, terminée par une capitulation qu'on aurait pu consentir plus tôt, ne se soit point opposé à la colère do ceux qui, dans un premier mouvement, ne pensèrent qu'à punir les auteurs d'une ténacité et d'un massacre dont les causes n'étaient pasmême justifiées par la rigueur du devoir militaire. M. de Launay fut arraché à ceux qui le conduisaient prisonnier à l'hôtel de vUIe ; on lui trancha la tête et on la mit an bout d'une pique; M. de Losme, son major, eut le même sort. Deux officiers et quelques invalides furent tués dans la forteresse. Deux autres invalides, saisis les armes à la main et faisant feu sur le peuple, furent traînés sur la place de l'Hôtel- de-Ville, jusqu'au coin de la rue de la Vannerie, où était une potence en fer qui soutenait une lanterne; cet appareil devint l'instrument de leur supplice. Les autres prisonniers furent sauvés par les gardes françaises. On s'était acharné contre les invalides, parce qu'on les avait vus sur le haut des tours , acharnés eux-mêmes à diriger un feu meurtrier sur la population. On emmena saufs les gardes suisses qui n'avaient point paru et qui, couverts de sarreaux, furent pris sans doute par quelques-uns pour des prisonniers.
M. de Flesselles était resté à l'hôtel de ville, suspect aux électeurs, hautement accusé par le peuple. Le bruit courut et fut généralement accrédité (rien n'a démontré qu'il fût faux), qu'on avait trouvé dans la poche de M. de Launay un billet signé de lui qui contenait ces mots : « J'amuse les Parisiens avec des cocardes, tenez bon jusqu'au soir et vous aurez du renfort. » — «Sortez, monsieur de Flesselles, dit Garan de Coulon, l'un des membres du comité des électeurs, vous êtes un traître, w M. de Flesselles quitta l'hôtel de ville suivi de la foule. A peine fut-il arrivé au coin du quai Pelletier, qu'un particulier s'approcha et le tua d'un coup de pistolet. On lui trancha la tête et on la mit au bout d'une pique.
Pendant que Ton se battait à la Bastille, une reconnaissance de hussards pénétra jusqu'au Pont-Neuf par les quais. Arrivée là, elle se trouva entourée et comme assiégée par la foule : « Messieurs, dit l'ofiicier, nous venons nous réunir à vous. — Eh bien ! s'écria
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M. Marat, sortant de la foule, mettez pied à terre et remettez-nous vos armes. » L'oflicier refusa, il fut conduit à riiôtel de ville, d'oii on le renvoya, sous escorte, jusqu'à la barrière.
La nuit (]ui succéda à cette journée fut extrêmement agitée; c'était celle indiquée pour rexéculiou du complot de la cour. Les rues furent encore éclairées par des illuminations. Une multitude de patrouilles se croisaient dans les rues, et le défaut de mots d'ordre produisit une confusion extrême ; chaque district avait donné le sien. A tout moment, en outre, une alerte venait effrayer la population. Cependant, cette nuit même, le camp du champ de Mars fui levé , et les troupes se retirèrent avec une précipitation qui ressemblait à une déroule.
Assemblée nationale. — Séance permanente. — Mardi a juillet. — On avait occupé la nuit et la matinée par une discussion souvent interrompue, irrégulière , sur le mode de formation du comité de constitution.
« L'assemblée nationale semblait tranquille, dit le marquis de Ferrières dans ses mémoires; mais ce n'était point ignorance des desseins de la cour. Ou savait qu'au moment mêuie de l'attaque de Paris, les régiments de Royal-Allemand, Royal-étranger, et les hussards devaient environner la salle des états, enlever les députés désignés pour victimes , et , en cas de résistance , employer la force. Elle savait que le roi devait venir le lendemain faire accepter la déclaration du 25 juin, et dissoudre l'assemblée. Cependant l'assemblée n'était pas sans ressources. Un peuple nombreux, dans le sombre et farouche silence d'un abattement prêt à se changer en fureur, entourait la salle des états; inquiet des mouvements qu'il apercevait autour dejui, il errait çà et là n'attendant qu'un mut pour se porter à toutes les extrémités du désespoir. On savait confusément ce qui se passait à Paris. »
M. le vicoinlft de Noaillos, qui arrive de Paris, entre dans l'assemblée entouré d'autres députés qui se pressent autour de lui. Dès qu'il paraît, il se fait le plus grand silence. Il rend compte de ce (ju'd a vu; il dit que la bourgeoisie de Paris est sous les armes, et dirigée dans la discipline par les gardes françaises et les Suisses; que riiûlel des Invalidi's a été forcé ; qu'on a enlevé les canons et les fusils; (pic les familles nobles ont été obligi-es de se renfermer dans leurs maisons; que la Uastille a é!é enlevée d'assaut; que M. de Laun;iy, qui en était le gouverneur, et qui avait fait tirer sur les citoyens, a été pris, conduit à la Grève, massacré par le peuple, et sa tctc, portée au haut d'une pupie.
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Ce récit produit dans rassemblée l'impression la plus triste. Toute (liscussion cesse.
On s'empresse d'envoyer une députation vers le roi, pour lui peindre r«'lat cruel où se trouve la capitale ; il est arrêté que M. le vicomte de Noallles sera de la députation pour soutenir par sa présence, comme témoin, les vérités tpi'on doit faire entendre au roi.
M. le président sort avec la députation. M. de Lafayette preinl place au bureau comme vice-président. Il observe qu'il est de la dignité, comme du devoir de l'assemblée, de ne pas interrompre ses travaux, et de les continuer avec le calme du courage, que les circonstances ne doivent pas altérer.
Plusieurs motions sont faites : les unes pour établir une correspondance, de deux en deux lienres, entre Paris et l'assemblée nationale; les autres pour que l'assemblée soit toujours en séance jour et nuit, jusque après le rétablissement des lois constitutionnelles, ou du moins jusque après le rétablissement de la tranquillité publique.
Pendant (}u'on discutait ces motions, on a annoncé l'arrivée d'une députation de Paris, composée de deux électeurs, portant des nouvelles sinistres.
Aussitôt toute délibération cesse ; un morne silence se répand dans toute la salle.
Les députés annoncent que le gouverneur de la Bastille a fait lirer sur les citoyens ; que le comité de l'iiùlel de ville a envoyé trois dépulations à la Bastille, dont les deux premières avaient été rcpoussées par le feu des assiégés (la troisième n'était pas rentrée au moment du départ de la députai ion) ; qu'on a saisi nur un courrier une lettre de M. de Besenval, adressée au gouverneur de la Bastille et qui contenait Tordre de tenir jusqu'à la dernière extrémité ; cpie le comité de Thôtel de ville a arrêté qu'il serait en correspondance journalière avec l'assendilée nationale, à laquelle il députait les deux électeurs pour l'instruire de l'état alTreux où est la ville de Paris.
Il est décidé, par acclamation, qu'une seconde députation ira sur-le-champ remettre ces nouveaux faits et l'arrêté du comité do Paris sous les yeux du roi.
Dans le moment même la première députation rentre.
M. le président rend compte de sa mission , et remet la réponse écrite du roi ; on en fait lecture à haute voix. Elle est ainsi conçue :
« Je me suis sans cesse occupé de toutes les mesures propres à rétablir la tranquillité dans Paris. J'avais, en consi-ipience, donné ordre au prévôt des marchands et aux ofliciers municipaux de se
TUME I. 54
398 (14 JUILLET 1780) assembléb nationalk.
rendre ici , pour concerter avec eux les dispositions nécessaires. Instruit depuis de la formation d'une garde bourgeoise, j'ai donné des ordres à des offlciers généraux de se mettre à la tête de celle garde, a(in de Taider de leur expérience et seconder le zèle des bons citoyens. J'ai également ordonné que les troupes qui sont au champ de Mars s écartent de Paris. Les inquiétudes que vous me témoignez sur les désordres de celle ville doivent êlre dans tous les cœurs, et affectent vivement le mien. »
Un long et morne silence succède à lecture de cette réponse, et la seconde députation pari aussitôt pour aller vers le roi.
Dans ce moment se présente un membre de l'assemblée, député de la noblesse, arrivant de Paris. Il raconte une multitude d'aventures qui lui sont arrivées. Il dit que voulant se rendre dans le sein de l'assemblée, il avait pris un fiacre ; que le peuple l'a arrêté, et qu'il a été conduit à l'hôtel de ville à travers une multitude armée; qu'arrivé à la Grève, on lui a montré le cadavre d'un homme décapité qu'on lui a dit être M. de Launay, en lui annonçant que lui-même allait bientôt être exécuté; qu'heureusement, conduit à l'hôtel de ville, il a reçu du président du comité qui y siège un ordre qui lui a ouvert les passages , et lui a facilité les moyens de se rendre à l'assemblée.
Peu de leinps après, la seconde députation rentre , ayant eu une prompte audience du roi.
M. l'archevêque de Paris, qui avait porté la parole, et qui, après avoir conjuré le roi de se rendre aux vœux de l'assemblée, lui avait lu en entier l'arrêté pris à l'hôtel de ville , rend conipte de la réponse verbale de Sa Majesté, qui porte en substance :
« Messieurs , vous déchirez mon cœur de plus en [>lus par le récit que vous me faites des malheurs de Paris : il n'est pas possible de croire <jue les ordres qui ont été donnés aux troupes en soient la cause. Vous savez la réponse que j'ai faite à votre précédente députation ; je n'ai rien à y ajouter. »
Cette réponse ne paraît pas plus satisfaire rassemblée que la première : elle juge qu'elles ne sont pas propres à porter le calme dans la capitale. Eu conséquence, il est décidé que demain malin il sera envoyé une autre députatiou.
Différentes questions commencent à êlre agitées relalivement à l'objet de cette nouvelle députation. M. le président s'étant retiré, M. le vice-|»résidenl, a|)rês avoir entendu (pielques discussions, observe que ce qui ebl le plus instant, c'est de lenvoyer les députés de Paris, niimis d'une réponse de rassemblée iialionale.
SKANCK PKRMANKMK. '".»'.>
L'assombltk^ prend aussilôl l'aiirli' suivant, donl cm l«Mir ri'iiicl une exiiédilion :
« L'assemblée nationale, profondément affectée des mallieurs qu elle n'avait que trop prévus, n'a cessé de demander à Sa Majesté la retraite entière et absolue des troupes cxtraordinairement rassemblées dans la capitale et aux environs. Elle a encore envoyé dans ce jour deux députations au roi sur cet objet, dont elle ne cesse de s'occuper nuit et jour. Elle l'ait part .aux électeurs des deux réponses qu'elle a reçues. Elle renouvellera demain les mêmes démarches ; elle les fera plus pressantes encore, s'il est possible : elle ne cessera de les répéter, et de tenter de nouveaux etforts, jusqu'à ce qu'ils aient eu le succès qu'elle a droit d'attendre, et de la justice de la réclamation, et du cœur du roi, lorsque des impressions étrangères n'en arrêteront plus les mouvements. »
Comme il est près de deux heures du matin , la délibération cesse; mais M. le vice-président annonce que la séance tient toujours, et qu'en cas de nécessité, les délibérations seront reprises d'un instant à l'autre.
Du mercredi K». — L'assemblée nationale reprend ce matin le cours de ses délibérations. Le plus grand silence règne dans la .salle; mais c'est le silence de la douleur et di- l'affliction qui arrêtent toutes les pensées des divers membres sur les malheurs qui désolent la capitale et menacent tout le royaume. On ne s'occupe point d'abord, comme de coutume, de la lecture des adresses des différentes villes et du procès-verbal. Le premier objet soumis à la délibération est d'aviser à un parti pour rétablir le calme dans Paris.
Plusieurs propositions sont successivement faites dans l'assemblée; aucune n'est adoptée.
Quelques membres proposent de faire une nouvelle adresse au roi.
M. le marquis de Sillery fait lecture d'un projet d'adresse ainsi conçu :
« Sire, l'assemblée nationale, pénétrée de la douleur la plus profonde des malheurs de la capitale, a déjà eu l'honneur de supplier Votre Majesté de faire retirer les troupes qu'elle a rassemblées aux environs de Paris.
« Il n'est plus temps, sire, de vous déguiser la vérité : un roi tel que vous est digne de l'entendre, et l'assemblée nationale va donner à Votre Majesté la preuve la plus signalée de son patriotisme, en lui parlant avec la franchise qui lui convient.
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« Votre Majesté est trompée. L'assemblée nationale va Ini retracer les perlides conseils que ses minisires ont osé lui dountr. Us ont dit à Votre Majesté que la nation rassemblée voulait attenter ù son autorité; qu'il existait un parti considérable qui voulait i'ornier une constitution qui avilirait la dignité royale, et que le seul moyen d'éviter ce malheur était de rassembler vos troupes, et de paraître avec l'appareil formidable de votre puissance. Us vous ont fait entendre que Paris était prêt à se soulever; et ces indignes conseillers, prévoyant que l'arrivée des troupes serait le signal d'une insurrection générale, peut-être qu'aujourd'hui ils ont encore osé vous dire que la révolution qu'ils avaient prévue est arrivée; et peut-être chercheront-ils à se faire un mérite auprès de vous de la prévoyance qu'ils ont de vous faire assembler votre armée. Ah ! sire, voilà les perlides conseils dont l'assemblée nationale vous demande justice en ce moment.
« Hier, sire, peut-être que si Votre Majesté avait daigné écouter lés prières de l'assemblée nationale, réioignement des troupes aurait été suffisant pour remettre le calme et rétablir l'ordre dans la capitale ; mais, sire, les massacres qui ont eu lieu hier, la Bastille assiégée et prise, les exécutions sanguinaires qui en ont été les suites, ont porté le peuple à un excès de fureur qu'il est bien plus difficile d'arrêter.
tt Ce matia encore, un convoi de farines qui se rendait à Paris a «''lé arrêté au pont de Sèvres : si celte nouvelle parvient à la capitale, elle va redoubler le trouble et la colère des citoyens.
« Non, sire, nous ne croirons jamais que cet ordre cruel soit émané de vous.
u 11 est peut-être encore un moyen de calmer le peuple irrité. Votre Majesté connaît ceux qui lui ont donné ces perfides conseils. Éloignez de vous, sire, ces pestes publiques.
« Si ces moyens, sire, ne remettent pas le calme dans votre empire, venez au milieu de l'assemblée nationale. Le moment le plus glorieux de votre vie sera celui où Votre Majesté, entourée de sa iidèle nation, y recevra ces mar(iues d'amour et de respect dont elle e.sl iiéni'trée pour sa personne sacrée. Or, sire, c'est au milieu de cette nalion généreuse que Voire Majesté jugera de la poilidie des conseils (jue l'on n'a cessé de vous donner; elle y verra la consternation de l'assemblée nationale, mais elle sera peut-être étomiée de son calme et de sa tran(|uillité. Fidèle à la nalion (pi'elle représente, iidèle à ses principes, tidèle ;i l'amour constant (ju'elle a pour Votre Majesté , rien ne peut altérer ni changer les di'crels qu'elle doit prononcer.
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" La capitale, in^^lruite de celle marque, do confiance du plus aimé des rois, so livrera avec transport à l'amour qu'elle vous a loujoms manifesté, et rien ne peut plus rétablir la paix que loisque les ]ieuples seront informés que l'accord règne entre le monanjue et Tassemblt-e nationale. »
Celte adresse parait faire la plus vive impression dans l'assemblée ; cependant plusieurs membres la combattent comme trop faible; d'autres la réfutent par un motif contraire.
.1/. le coniie de Mirabeau. Je propose d'ajouter à l'adresse la phrase suivante :
« Sire, Henri IV, lorsqu'il assiégeait Paris, faisait passer secrètement des blés à la capitale; et aujourd'hui, en temps de paix, on veut réduire cette ville au.x horreurs de la famine sous le nom de Louis XVL »
Enfin, au milieu de tant de propositions, et après divers débats qu'elles font naître, tous les membres s'accordent sur la nécessité d'envoyer une députation au roi, pour lui faire la demande itérative du renvoi des troupes à leurs garnisons; la demande d'une libre communication pour le transport des blés et des farines nécessaires à la subsistance de Paris, communication qui a été arrêtée par les troupes, suivant la dénonciation qui en a été faite par M. Lecointre, négociant à Versailles; enfin, pour demander au roi une réponse satisfaisante qui pijt permettre à l'assemblée d'aller à Paris porter la nouvelle de l'éloignement des forces militaires, et consolider l'établissement des gardes bourgeoises, et essayer de rappeler le bon ordre, en rassurant le peuple sur ses craintes et ses alarmes.
Ce parti est adopté à l'unanimité. Il est arrêté qu'une députation de vingt-quatre personnes ira, sur-le-champ, vers le roi, pour lui porter les vœux de l'assemblée.
M. le comte de Mirabeau. Eh bien ! dites au roi que les hordes étrangères dont nous sommes investis ont reçu hier la visite des princes, des princesses, des favoris, des favorites, et leurs caresses, et leurs exhortations et leurs présents; dites-lui que, toute la nuit ces satellites étrangers, gorgés d'or et de vin, ont prédit dans leurs chants impies l'asservissement de la France, et que leurs vœux brutaux invoquaient la destruction de l'assemblée nationale ; dites-lui que, dans son palais même, les courtisans ont mêlé leurs danses au son de cette musique barbare, et que telle fut l'avant-scène de la Saint-Barlhélemi (1).
(1) La reine, M. d'Artois, madame de Polignae, etc. avaient été, la veille, reluire visite aux liussards abrité? dans l'orangerie.
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M. le marquis de Lafayette, vice-président, est chargé de présider la députation. L'yssemlilée déclare qu'elle se repose entièrement sur lui du soin d'exprimer ù Sa Majesté tous les sentimenls de douleur et d'inquiétude dont tous ses membres sont pénétrés.
Les membres de la dt-pulation sont nommés; et ils se disposaient à sortir, lorsque M. de Liancourt demande la parole. Il dit qu'il est autorisé à annoncer à l'asscndjlée que le roi, de son propre mouvenienl, s'est déterminé à venir au milieu des représentants de la nation, et que M. le grand maître des cérémonies va paraître pour l'annoncer ol'liciellement.
A ces paroles de M. de Liancourt, la majeure partie des membres de l'assemblée fait retentir la salle d'applaudissements réitérés. Plusieurs orateurs s'élèvent contre cette explosion de joie inconsidérée ; ils demandent du silence. Attendez, s'écrientils, que le roi vous ail fait connaître ces bonnes dispositimis qu'on nous aimonce de sa part... Le silence du peuple est la leçon des rois...
On suspend toute délibération. — La députalion reste dans la salle.
Le roi paraît à l'entrée de la salle, sans gardes, accompagné seulement de ses deux frères. 11 fait quelques pas dans la salle; debout, en face de l'assemblée, il prononce d'une voix ferme et assurée, le discours suivant :
« Messieurs, je vous ai assemblés pour vous consulter sur les affaires les plus importantes de l'État. 11 n'en est pas de plus instante, et qui affecte plus sensiblement mon cœur, que les désordres affreux qui régnent dans la capitale. Le cbef de la nation vient avec conliance au milieu de ses représentants, leur témoigner sa peine, et les inviter à trouver les moyens de ramener l'ordre et le calme. Je sais qu'on a donné d'injustes préventions; je sais qu'on a osé publier que vos personnes n'étaient pas en sûreté. Serait-il donc nécessaire de rassurer sur des bruits aussi coupables, démentis d'avance par mon caractère connu? Eli bien! c'est moi, qui ne suis qu'un avec ma nation, c'est moi qui me Ile à vous ! Aidezmoi, dans cette circonstance, à assurer le s;t}ut de l'Klat; je l'attends de l'assemblée nationale : le zèle des représentants de mon peuple, réunis pour le salut cununun, m'en est im sûr garant ; et j'ai donné ordre aux troupes de s'éloigner de Paris et de Versailles. .Je vous autorise, et je vous invite même à faire connaître mes dis[)ositions à la capitale. »
Ce discours du roi est interrompu il diverses reprises par les applaudissements les plus vifs.
M. le piésideiit s'avanec vers le roi et répond :
Si:A>ri-: PKIOUNKNTK. -iO"
« Siiv, rninonr ào. vos sujets pour voir»' porsonno sacn'o semble roiUrotliic liiins ce moment le profond respect dû ;\ voire pn'sence, si poni l;iMt nn souverain peut être mieux respecte que par Tamour de ses sujets.
« L'assemblt^e nationale reçoit avec la plus vive sensibilité les assurances que Votre Majesté lui donne de réloignemenl des troupes rassemb'ées par ses ordres dans les murs et autour de la capitale, et dans le voisinage de Versailles; elle suppose que ce n'est pas un éloignemenf à quelque distance, mais un renvoi dans les garnisons ou quartiers d'où elles étaient sorties, que Votre Majesté accorde à ses désirs.
u L'assemblée nationale m'a ordonné de rappeler dans ce moment quelques-uns de ses derniers arrêtés, auxquels elle attache la plus grande importance. Elle supplie Votre Majesté de rétablir dans ce moment la communication libre entre Paris et Versailles, et dans tous les temps une communication libre et immédiate entre elle et Votre Majesté. Elle sollicite avec instance l'approbation de Votre Majesté, pour une députation qu'elle désire d'envoyer à Paris, dans la vue et avec l'espérance qu'elle contribuera beaucoup à ramener l'ordre et le calme dans votre caiiitale. Entin, elle renouvelle ses représentations auprès de Votre Majesté, sur les changements survenus dans la composition de votre conseil. Ces changements sont une des principales causes des troubles funestes qui nous affligent, et qui ont déchiré le cœur de Votre Majesté. »
Le roi reprend la parole. Il dit que, sur la députation de l'assemblée nationale à Paris, on connaît ses intentions et ses désirs , et qu'il ne refusera jamais de communiquer avec l'assemblée nationale toutes les fois qu'elle le croira nécessaire.
M. le président ajoute que l'assemblée demande depuis longtemps^un libre accès auprès de Sa Majesté ; que les voies intermédiaires ne conviennent ni à la majesté du trône ni à celle de la nation.
Le roi se retire avec ses frères, et retourne à pied au château. L'assemblée entière se lève et se pn-cipite à sa suite.
Tous les députés, sans observer aucun rang, les trois ordres mêlés, l'accompagnent ; ceux qui sont près de lui forment une chaîne qui le préserve de la trop grande allluence. Souvent elle est rompue par le trop grand nombre de spectateurs qui tous veulent jouir de son aspect. Une femme se jette à ses genoux et les embrasse. Les cris de vive leroil retentissent de tous côtés.
Arrivé à la cour des ministres, les cris d'allégresse et la foule
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rcdûiihlonl; les niusicieiis conlribiicnt à TcMUliousiasme par une idiic tiùs-lioureiiso ; ils jouent l'air : Où peut-oii t-trc mieux iju'au S('i7i di' sa famille '/
Les députés devaient accompa;^ner le roi jusque dans son appartement, passer devant lui et sortir par rœil-de-bœul"; mais le monarque était tout en sueur et couvert de poussière : les flots du peuple qui se précipitait sur lui l'avaient extrêmement fatigué. Ce n'était plus ce roi renfermé dans son palais, ne mettant sa sûreté que dans les canons et dans les armées; c'était Henri IV au milieu de ses troupes après la bataille d'Ivry ; c'était peut-être plus encore, c'était un piince triomphant de la perversité de ses conseils, de l'amour-propre et de l'ambition.
Le roi parvenu à l'escalier de la cour de marbre, les députés se retirent. Mais la foule devenait de plus en plus considérable ; les gardes du corps, sans armes, sans ordre, égarés comme les autres par le délire général, croient cependant qu'ils doivent fermer les portes du petit escalier. Le roi se retourne et les fait rouvrir.
Le roi, la reine, M. le dauphin, madame royale, paraissent un instant sur le balcon : les applaudissements, les cris de vice le roi ! redoublent.
Au milieu de la joie commune, chacun s'empresse de bénir l'assemblée nationale.
L'assemblée étant rentrée dans la salle, M. le duc d'Orléans, qui avait également formé la chaîne autour du roi, reçoit des applaudissements universels. L'attachement que le peuple porte à ce prince avait été alarmé ; depuis les troubles, on l'avait prié de coucher au château. C'est ainsi que les ennemis de l'État croyaient .se soustraire à la vengeance de la patrie, en s'assurant d'un otage aussi cher.
On invite les membres de la députation vers Paris de se rendre au plus lût dans la salle. Le nombre est de quatre-vingt-huit.
Ils sont chargés de faire tous leurs elïorts, d'employer tous les moyens pour ramener le calme, pour t-diisolider la garde bourgeoise, et de faire publier dans tous les quartiers l'assurance donnée par le roi, que les troupes vont s'éloigner de Paris et do Versailles.
La députation part avec promptitude, afin d'arriver à temps pour demander la grâce et prévenir le supplice de trois ofliciers souptrinnés d'avoir voulu empoisonner les gardes françaises.
(In nieudire de l'assemblée tltinne lecture d'uu arrêté pris par
KT.VT m: \'\\\i<. 40.-)
I»>s t'Ii'cItMirs ilo la ville de Paris. Us supplient rassemblée de prendre la oapitalo sous sa [MOlection el sous sa sauvejzarde.
Un des luenilues do rassemblée dit (jne MM. les gardes du roi le cliarçtent d'oiïrir, en leur nom, un détacbement pour accompagner la dépntation qui va à Paris, non pas qu'elle ait besoin d'être défendue, mais pour qu'elle ait une garde d'iionnenr.
l.'a^semblée reconnaît à celle proposition l'esprit qui jusqu'à présent caractérise MM. les gardes du corps; mais elle considère qu'une dépntation nationale, allant remettre le calme dans une ville menacée des plus grands malbeurs, doit y entrer sans aucune apparence de forces militaires. Elle arrête que MM. les gardes du roi seront remerciés d'une offre qui augmente pour eux l'estime de tous les Français, et cliarge son président et ses secrétaires de leur écrire, pour les féliciter sur leur acte de patriotisme, et les assurer des sentiments de l'assemblée nationale.
La séance est levée.
LIVRE IV
SUITES DE l'insurrection. — NUIT DU 4 AOUT.
CfiAP. I. — État de Paris le 15 juillet. — Députalion de l'assemblée reçue à l'hùtel de ville. — Lafayette et Bailly. — Motion pour le rappel de Necker. — Discours de Mirabeau sur le ministère. — Mesures d'ordre public. — Le roi vient à Paris. — Misère des vainqueurs de la Bastille. — Premières défiances contre les électeurs.
La journée du lo fut encore agitée de terreurs assez vives. On apprit l'arrestation des convois de farines faite à Sèvres et à Sainl- (iloud. On venait encore d'en arrêter un autre à Saint-Denis. Quel- (jues patrouilles de bussards, sorties du camp établi dans cette ville, se montraient dans la campagne. Elles poussèrent des reconnais- .sances jusque près des barrières. Deux nouveau.x régiments étaient arrivés le matin à ce camp. Enfin une tentative faite sur la Bastille irrita les soupçons. Deux compagnies d'infanterie revêtues de l'uniforme des gardes françaises, et déguisées, disait-on, se présentèrent aux portes de la Bastille. On croisa la baïonnette, et elles se retirèrent. Dès lors un corps de citoyens se voua à la garde de cette forteresse sons le nom de volontaires île ht Bastille.
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Des soldais qui désertaicnl leurs corps, et qui arrivaient en foule h Paris, contribuaient h entretenir les alarmes par les nouvelles qu'ils apportaient.
On crut donc que la guerre n'était pas terminée et que la cour persistait dans le blocus de Paris. On lit de nouvelles barricades; on envoya une forte patrouille du côté de Saint-Denis. On tint les barrières fermées à tous ceux qui voulaient sortir. La nuit, la ville fut encore illuminée.
Cependant le comité de l'bôtel de ville fit savoir au public que Paris élait approvisionné pour quinze jours. Il invitait les districts à ouvrir des souscriptions et à nommer des trésoriers, et les bons citoyens à verser le montant de la moitié de leur capitation, annonçant que le produit servirait à pourvoir à la subsistance des pauvres. Enfin, un placard annonçait que les rentes de l'hôtel de ville continueraient à être payées.
Dans cette journée, on vit paraître les premières compagnies de cavalerie bourgeoise, et des moines armés vinrent prendre part au service militaire de la place.
Dans les districts on agitait la question d'un voyage armé à \'er.«ailles. VAmi du roi dit que cette motion avait pour instigateurs des membres du club breton.
Le même jour la députai ion de l'assemblée nationale fui reçue à riiôlel de ville. Mouuier lit le lendemain à l'assemblée le récit suivant de ce qui s'élait passé en cette occasion :
Séance DU IG jLiLLET. — M. Meunier. Messieurs, les commissaires nommés par l'assemblée nationale, pour contribuer au rétablissement du calme dans la ville de Paris, sont partis liier de Versailles à trois lieures apiès midi. Dans le lieu même de leur départ, les acclamations, les applaudissements commencèrent, et dès ce moment ils ne cessèrent plus.
Pendant toute la roule, le peuple se rendait en foule sur leur passage, les comblait de bénédictions, et se livrait à tous les transports de la plus vive allégresse. Les militaires partageaient les mêmes sentiments. Officiers et soldais, étrangers et Français, tous paraissaient animés du même esprit. Tous les regards exprimaient raltendrissement, toutes les bouches le patriotisme et riuunanité. Nous marchions au milieu d'une foule immense; mais nous ne pouvions y avoir (pie des amis et des frères.
Filtrés dans Paris, une brigade de maréchaussée, des gardes de la piévùté (;t un trompette, (pii nous avaient joints sur la route, marrhaiciit dcvaiil imus et aiiiioiiçnieul l'arrivée des députés. Des hour-
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geois armés, môles avec des soldais, nous onvironnaienl pour former noire corlége.
Arrivés à la place Louis XV, nous descendons ée nos voilures : une garde nombreuse nous escorle; un peuple innombrable s'olTre de tous côtés à nos regards. Les bourgeois et les soldais armés sont rangés en haie sur noire passage. Les spectateurs tâchent de donner essor au sentiment qui les oppresse, par tous les signes de la plus vive affection. C'est pour eux une vive jouissance que de serrer les mains d'un des membres de rassemblée nationale. L'air est incessamment frappé des applaudissements, des cris de joie auxquels se joint le bruit des tambours et des instruments de musique. Les citoyens se félicitent, s'embrassent réciproquement. Tous les yeux sont mouillés de larmes; partout se montre l'ivresse du sentiment. De toutes parts on s'écrie : Vive le roi, vive la nation, vivent les députés !
Jamais fête publique ne fut aussi belle, aussi touchante ; jamais on ne vit des milliers de citoyens se presser ainsi sur les pas de leurs représentants, pour contempler dans celte marche auguste et solennelle, l'image de la liberté. L'histoire n'offre point de pareil exemple. L'histoire ne parviendra jamais à retracer ce que nous avons vu, et surtout ce que nous avons senti.
Arrivés à Ihôlei de vUle, quel beau spectacle se présente ! La place est couverte d'une foule de citoyens armés et non armés. Les mêmes acclamations que nous avions entendues sur notre passage sont sans cesse répétées. Entrés dans la salle principale, la fouie est si nombreuse, elle est si transportée de joie, que le silence se rétablit avec peine. Enlin, M. le marquis de Lafayelle annonce que le roi est venu au milieu de l'assemblée nationale, sans pompe, sans appareil. Il leur fait lecture du discours que le roi a prononcé; il leur rappelle les témoignages d'amour et de sensibilité donnés au monarque par les représentants de la nation, et ce beau nionient où Sa Majesté est retournée à pied au château, au milieu de l'assemblée nationale et des habitants de Versailles, gardé par leur amour et leur inviolable fidélité.
On repond par de nombreux applaudissements et des cris de vive le roi! Ensuite M. le comte de Lally-Tolendal prend la parole. Après avoir donné au patriotisme, à la fermeté des Parisiens, un juste tribut d'éloges; après avoir exprimé la douleur qu'avaient éprouvée les représentants de la nation, en apprenant les malheurs de la capitale; après avoir décrit les scènes touchantes de Versailles, il parle de la liberté et de la patrie; il jiarle du roi, de ses vertus, des devoirs des Français, avec un ton si noble, si propre à émouvoir,
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avec une éloquence si persuasive, que la foule des auditeurs esl entraînée, quo l'ivresse est au comble. L'amour de la patrie, Tamour du roi ex%altent toutes les Ames. L'orateur est pressé dans les l)ras|de ceux qui l'entourent : une couronne de fleurs lui est offerte : sa modestie la repousse; il en fait hommage à l'assemlilée nationale. Malgré ses efforts, elle est placée sur sa tête. On veut ensuite le présenter au peuple assemblé sur la place. Il résiste en vain ; il est porté vers une fenêtre, d'où il reçoit les applaudissements du peuple.
Après le discours de M. Lally-Tolendal, M. l'archevêque de Paris a fait de nouvelles exhortations pour le rétablissement de la paix, et proposé de se rendre à l'église Notre-Dame pour offrir à Dieu des actions de grâces.
Le président de l'assemblée des électeurs a prononcé un discours qui respirait le zèle et le patriotisme. Il a exhorté le peuple à oublier tout ressentiment, et il en a reçu la promesse.
M. le duc de Liancourt a annoncé (lue Sa Majesté autorisait le rétablissement de la milice bourgeoise.
M. le comte de Clermont-Tonnerre a parlé ensuite avec beaucoup de succès : il a été fort applaudi.
On a déclaré à M. le marquis de Lafayette qu'il était nommé général de la milice parisienne.
Le grand nombre de citoyens qui remplissaient la salle de l'hùlel de ville conjuraient les commissaires, par les plus vives, les plus pressantes instances, de demander le retour de M. Necker. Us ont exprimé le vœu de voir conlier à M. Hailly la place de maire de la ville. Cet excellent citoyen, ainsi que M. l'archovèque de Paris, ont reçu des témoiguages bien flatteurs et bien mérités de ratïeclion et de l'estime des Parisiens (1).
[l] Au milieu des discours de félicitations réciproques que s'adressaient les membres des états généraux et les électeurs, un des députés de l'assemblée nationale annon(,a que le roi confirmait le rétablissement de la milice bourgeoise, et jiiifdoiintiil aux «ardes fran(;aise!l. Alors, murmure général. C'était dans la grande salle que ces faits se passaient des gardes s'avancent vers le bureau ; Nous ne voulons point de pardon, disent-ils, nous n'en avons pas besoin; en servant la nation, nous servons le roi, et ce qui arrive aujourd'hui le prouve.
Au moment où l'on se disposait à sortir pour aller, sur la proposition de l'arclievi"i|ue de Paris , l'un des députés de l'assemblée nationale, chanter un Te Deitvt A Notre-Dame, toutes les voix se réunirent pour proclamer M. de Lafayette commandant de la milice parisienne; le général aussitôt prêta serment. A l'instant même, on proclama M. Bailly privai Jcs mn rc/in nits.— i\on pas pTcvik lies iHii/chiinils , mais maire île Pans, dit une Voix. Oiii, tnii, s'écria la foule d'une voix iLnanime, Miiirc de Ptuis' — M. Uailly prêta serment. {Exlratl des jirucis-verbaiu iiittiiuscrils de lu commune.)
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Les commissaires lie rassemblée milioiiale se sonl mis onsuile en marclie pour l'église Noire-Dame, duis le mC-me ordre. On a cliaiilé le Te Dtnnn, et on a fait prêter serment à M. de Lafayette de remplir fidt'lement les fonctions de général. Le serment a été prêté au bruit du canon, des tambours et d'une nutsique nulilaire.
Après le Te Deuin, les commissaires se sont rendus chez M. l'arcbevêque. A mesure qu'ils sortaient de rarclievêclié, ils étaient conduits par une garde bourgeoise au lieu de leur départ, et recevaient sur leur passage les honneurs militaires, au milieu des acclamations des citoyens.
Je dois ajouter que, dans toutes les rues de Paris, comme dans la salle de l'hôtel de ville, on demandait à grands cris réloiguement des nouveaux ministres et le retour de M. Necker. Les habitants de Paris enviaient le bonheur dont avait joui l'assemblée nationale, et témoignaient le désir de voir leur monarque au milieu d'eux, comme nous l'avions eu au milieu de nous.
Ainsi, Paris va jouir des douceurs de la paix, la milice bourgeoise préviendra tous les désordres : elle sera conunandée nonseulement par un héros dont le nom est cher à la liberté dans les deux mondes, mais par un héros français qui sait tout à la fois aimer son priuce et abhorrer l'esclavage.
Mounier termina son rapport en annonçant que parmi les cris dont la population parisienne saluait les députés, on entendait aussi ceux de à bas les ministres et vice Necker!
Aussitôt Mirabeau propose une adresse au roi, pour lui demander le renvoi des ministres. On discutait encore sur celte motion, lorsque les membres de la noblesse et du clergé qui, fidèles à leurs mandats, n'avaient pas voulu prendre part au vote par lête, vinrent déclarer que les circonstances les entraînaient, et qu'ils croyaient prévenir le vœu de leurs commettants, en annonçant qu'ils donneraient désormais leurs voix sur les objets qui occuperont l'assemblée nationale.
Cet incident venait de se terminer lorsque l'on rappela une motion qui avait été faite pour le rappel de Necker.
M. Mounier. Il est à craindre que la demande faite ])ar le préopinanl ne porte quelque atteinte à la liberté et à la puissance que doit avoir le roi dans la formation de son ministère. Refuser la confiance à un ministre à qui le roi a donné la sienne serait de la part de l'assemblée nationale une manière indirecte d'obliger le roi à le renvoyer, et un tel droit dans l'assemblée y ferait naître une multitude d'intrigues pour l'aire tomber du ministère ses ennemis, et pour s'y faire porter soi-même ; c'est là un des plus grands abus du
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parlement d'Angleterre et une des causes qui portent le plus d'orages, soit dans la cpnstitution, soit dans le ministère.
M. le comte de Mirabeau. Dans une circonstance urgente, je pourrais éviter toute controverse; mais je ne crois pas qu'il soit jamais permis dans cette assemblée de laisser sans réclamation, violer rnème dans un discours les principes et de composer avec les amours-propres aux dépens de la vérité. S'il est une maxime impie et détestable, ce serait celle qui interdirait à l'assemblée nationale de déclarer au monarque que son peuple n'a point confiance dans ses ministres. Cette opinion attaque à la fois et la nature des choses, et les droits essentiels des peuples, et la loi de la responsabilité des ministres, loi que nous sommes chargés de statuer, loi plus importante encore, s'il est possible au roi, qu'à son peuple, loi qui ne sera jamais librement en exercice si les représentants du peuple n'ont pas l'initiative de l'accusation : qu'il me soit permis de m'exprimer ainsi...
Eh! depuis quand les bénédictions et les malédictions du peuple ne sont-elles plus le jugement des bons et des mauvais ministres? Pourquoi une nation qui est représentée s'épuiserait- elle en vains murmures, en stériles imprécations, plutôt que de faire entendre le vœu de tous par ses organes assermentés? Le peuple n'a-l-il pas placé le trône entre le ciel et lui, afin de réaliser, autant tjue le peuvent les hommes, la justice éternelle et anticiper sur ses décrets au moins pour le bonheur de ce monde?
Mais vous voulez donc confondre les pouvoirs?
Nous aurons bientôt l'occasion d'examiner cette théorie... Les valeureux champions des trois pouvoirs tâcheront alors de nous faire comprendre ce qu'ils entendent par cette grande locution des trois pouvoirs... Il me suffit aujourd'hui de leur dire : Vous oubliez que ce peuple auquel vous opposez les limites des trois pouvoirs est la source de tous les pouvoirs et que lui seul peut les déléguer. Vous oubliez que c'est au souverain (jue vous disputez le contrôle desadmiuistrateins. Vous oubliez enlin que nous, les représentants du souverain, nous devant qui sont suspendus tous les pouvoirs, et même ceux du chtîf de la nation s'il ne marche pas d'accord avec nous , vous oubliez (jue nous ne prétendons point placer on déplacer les ministres en vertu de nos décrets, mais seulement à manifester l'opinion de nos connnetlanls sur tel ou tel ministre.
Eh! conmienl nous refuserie/.-vous ce simple droit de déclaralion, vousipii nous amordez celui de les accuser, île les poursuivre, cl de créer le tribunal qui devra punir ces artisans d'iniquité, dont, par une contradiction palpable vous vous proposez do contempler
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les œuvres dans iin respoctuoiix silence? Ne voyez-vous ilonc pas combien je fais aux gouvernements un meilleur sort que vous, combien je suis plus modi'rè? Vous n'admettez aucun intervalle entre un morne silence et une d«Mionciation sanguinaire. Se taire ou punir, obt'ir ou frapper, voilà votre systî'me. Et moi j'avertis avant de dénoncer, je rôcuse avant de tlétrir, j'offre une retraite à l'inconsidi'ration ou à l'incapacité avant de les traiter de crimes. Qui de nous a le plus de mesure ou d'équité?
Mais voyez la Grande Bretagne ! que d'agitation populaire n'y occasionne pas ce droit que vous réclamez! C'est lui qui a perdu l'Angleterre!... L'.\ngleterre est perdue! Ah! grand Dieu! quelle sinistre nouvelle! Eli! par quelle latitude s'cst-elle donc perdue? ou quel tremblement de terre, quelle convulsion de la nature a englouti cette île fameuse, cet inépuisable foyer de grands exemples, cette terre classique des amis de la liberté?... Mais vous me rassurez... l'Angleterre lleurit encore pour l'éternelle instruction du monde. L'Angleterre répare dans un glorieux silence les plaies qu'au milieu d'une fièvre ardente elle s'est faites. L'Angleterre développe tous les genres d'industrie, exploite tous les filons de la prospérité humaine, et tout à llieure encore elle vient de remplir une grande lacune de sa constitution, avec toute la vigueur de la plus énergique jeunesse et l'imposante maturité d'un peuple vieilli dans les allaires publiques... Vous ne pensez donc qu'à quelques dissensions parlementaires (là comme ailleurs ce n'est souvent (jue du parlage qui n'a d'autre importance que l'intérêt de la loquacité) ; ou plutôt c'est apparemment la dernière dissolution du parlement qui vous effraye. Je ne vous dirai pas que sur votre exposé, il est évident que vous ignorez les causes et les détails de ce grand événement, qui n'est pas une révolution, comme vous l'appelez ; mais je vous dirai que cet exemple offre la preuve la plus irrésistible que rinlluence d'une assemblée nationale sur les ministres ne peut jamais être désastreuse, parce qu'elle est nufie, cette influence, aussitôt que le sénat en abuse.
Qu'est-il arrivé en effet dans cette circonstance rare où le roi d'Angleterre n'a pas craint de combattre la formidable assembléy nationale et de la dissoudre? Soudain l'édifice fantastique d'une opposition colossale s'est écroulé sur ses frêles fondements, sur cette coalition cupide et captieuse qui menaçait de tout envahir. Et quelle est la cause d'un changement si subit? c'est que le peuple était de l'avis du roi et non de celui du parlement. Le chef de la nation dompta l'aristocratie législative par un simple appel au peuple, à ce peuple qui n'a jamais qu'un intérêt, parce que le bien public est es-
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senliellemenl le sien. Ses représentants, revêtus d'une invisible puissance el presque d'une véritable dictature, quand ils sont les organes de la volonté générale, ne sont que des pygrnées impuissants s'ils osent substituer à leur mission sacrée des vues intéressées ou des passions particulières. Livrons-nous donc sans crainte à l'impulsion de l'opinion publique; loin de redouter, invoquons sans cesse le contrôle universel ; c'est la sentinelle incorruptible de la patrie, c'est le premier instrument auxiliaire de toute bonne constitution, c'est Tunique surveillant, le seul el puissant compensateur de toute constitution vicieuse, c'est le garant sacri' de la paix sociale, avec laquelle nul individu, nul intérêt, nulle considération ne peut entrer en balance.
Mue par le di.scours de Mirabeau et un mot de Lally-Tolendal, qui s'écria que le rappel de Necker était un désir unanime du public, l'assemblée décréta la motion. Ace moment en vint annoncer que le roi venait de renvoyer les ministres, de rappeler Necker, et manifestait le désir d'aller à Paris. L'assemblée nomma aussitôt une députation pour l'y accompagner.
Paris, iC} juillet. Procès-verbal de. la commune. — Le comité permanent arrête la démolition de la Bastille, et nomme des commis- .saires chargés de ce soin (1).
M. Lafayette propose de donner à la milice {tarisienne le nom de (jarde nationale. Ce titre est adopté. On décide en même temps que chaque district enverra un député pour concourir avec le général à l'organisation de ce corps militaire, (il paraît que ce l'ut dans cette .séance que, sur la proposition de M. Lafayette, on décida que la couleur blanche serait ajoutée aux couleurs bleue et rouge qui avaient été adoptées pour signe de ralliement par l'arrêté des électeurs en date du 13 juillet (2). Cette modification de la cocarde
(1) La démolition de la BastiUe commença aussitôt et fut poussée très-activement. Une partie de la population y prit part spontanément, et, pour faire cesser les désordres qui resiiltaifnt de cette intervention irréfiulière, l'hôtel de ville dut confier la direction des travaux à Lafayette. On n'avait trouvé à la Uastille que sept prisonniers, dont ([ualre détenus pour faux. On trouva aussi deux squelettes dans les caveaux, s'il faut en croire un rapport fait à l'hôtel de ville par le district de Sainl-Louis-la-Culturc, et.divers instruments de fer qui, suivant les uns, étaient à l'usage du chirurgien de la Bastille, qui, suivant les autres, servaient à donner la torture.
|2) La cocarde de la garde nationale fut d'abord bleue et rouge : ce n'étaient pas seulement les couleurs de la',ville, mais, i>ar un singulier hasard, celles de la livrée d'Orléans. Lalayelte, frappé de celte circonstance el voulant natiuiialiser l'ancienne eouleiir française en la mêlant aux couleurs de la révcihition, proposa à l'hôtel de ville el fit adopter la cocarde tricolore. (Noie du géiicrnt Lafayette.)
Il paraft, ru reste, que les trois couleurs faisaient le fond de l'uniforme dans
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n'était pas oncorc réalisée le jour où le roi vint à l'Iiûlol do ville ; cependant il résniterait d'nn passaj^e dos Mnnuircs do M. Lat'ayotte qn'elle fut proposée à l'approbation de Louis XVI et adoptée par lui le jour méuio de cette visite.)
Le comité nomme un commissaire cliargi" de reclierclier et de recueillir les grains et farines qui existent dans les couvents.
Une députation envoyée pour connaître les dispositions du camp de Saint-Denis rapporte une lettre du général commandant, (jui déclare qu'il n'a aucim ordre hostile contre la ville.
Le comité permanent ordonne le rétablissement de la perception des droits d'octroi. Il prend encore deux autres arrêtés que nous verrons afiichés le lendemain.
Paris, il juillet. — L'affiche suivante fut apposée, par l'ordre du comité de l'hôtel de ville, au coin de toutes les rues :
« La circulation est rétahlie dans l'intérieur de Paris et sur les routes, de manière que toutes voitures bourgeoises ou publiques ne doivent être arrêtées par aucune patrouille.
« Les patrouilles posées aux barrières, pour la sûreté de la perception des droits, n'arrêteront que la sortie des subsistances et les convois d'armes.
« Les spectacles seront ouverts, et les promenades publiques fréquentées comme à l'ordinaire.
« Les boutiques, les ateliers, seront rendus à leur activité ordinaire, et tous les citoyens sont invités avec instance de répandre le calme et l'ordre, et de poursuivre avec vigueur tous les perturbateurs du repos public.
« Enjoint aux patrouilles de tenir la main à l'exécution du présent arrêté. »
Une autre affiche, placée à côté, contenait ces mots : « L'administration des postes continuera à faire son service comme par le passé (bien entendu qu'il n'y aura aucune espèce de violation de confiance), et ce, en présence de (juatre de messieurs les électeurs, qui seront nommés à cet effet, chaque jour. »
On était instruit que la visite du roi devait avoir lieu ce jour même, et l'on se préparait dans les districtir; on organisait la nou-
la maison du roi sous Louis XIV. Dans certains régiments, on avait trois cornettes, Tune blanche, l'autre rouge, et la troisième bleue. Mais rus:if;e des trois couleurs, en France, remonte au reste bien plus haut. Ainsi, dans le quatrième siècle, les corps gaulois et francs qui servaient dans les armées romaines, sur les bords du Rhin, se distinguaient par les couleurs appliquées sur leurs boucliers, et celles-ci étaient ordinairement composées du hli-u, du blanc et du rouge. Noiilia imp. Tovxani.)
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voile milice pour former le corlégc el la haie sur le passage de Sa Majesté.
Dans beaucoup de districts on commença par célébrer une messe en actions de yràce pour la paix, et on la fit suivre d'une prière pour les citoyens morts les jours précédents. Dans l'église des Feuillants, ou bénit un drapeau qui resta ensuite suspendu à la voûte. « Quel moment! s'écria le prieur en le bénissant ; l'éiendard de la liberté civile est apporté dans ce temple par le patriotisme! Lii SL'ntitneut dont vous venez de montrer toute l'énergie réclame les bénédictions de celui qui protège les droits de l'homme. Dans peu de jours la France ne sera plus qu'une grande famille... c'est à votre intrépidité, à votre courage qu'elle devra ce bonheur... »
A Sainte-Geneviève, les dames de la halle vinrent déposer un bouquet sur la châsse do la sainte. Quelques jours après, de pauvres jeunes lilles qu'on appela les dames de la place Maubert, déposèrent un ex-voto dans la même église. C'était un tableau, mal peint. Dans un coin, on avait représenté une bastille dont les tours fumantes croulaient, et oii l'on voyait entrer les Parisiens. A l'autre coin élait une ligure renversée sur des couronnes, des sceptres brisés, des cordons d'ordre; l'ange exterminateur planait au-dessus de la figure et la frappait de sou épée. En haut, le ciel entr'ouvert laissait voir la fi,i.'ure de sainte Geneviève, qui, d'une main, encourageait les Parisiens, et, de l'autre, l'archange.
Vi'rstiilU's, Il juillet. — Le roi quitta cette ville à huit heures du matin pour se rendre à Paris. On apprit en même temps que le comte d'Arlois, les princes de Coudé et de Conli, la famille Polignac, le maréchal de Broglie, Breteuil, Lenoir, Berthier, Villedeuil, Lambesc, etc., venaient de quitter la cour pour se retirer en pays étranger.
Le même jour M. de Salle de Choux rendit compte à l'assemblée de la réception faite au roi à Paris. Voici son récit :
(i Le roi, arrivé à Paris vers trois heures, l'a traversé en voilure, sans gardes, entonié de la députation de l'assemblée nationale, entre deux haies de milice bourgeoise, précédé et suivi de cotte UH'iiHi milice, taiit à pied qu'à cheval. Sa Majesté a été reçue à l'entri'e de la ville pai' \v coips municipal, et M. Bailly, remplissant les fonctions de prévôt dos marchands, lui a adressé le discours suivant :
(( Sire, j'apporte à Votre Majesté les clefs de sa bonne ville de Paris; ce sont les mémos qui ont été présentées à Henri IV. 1/ avait reconquis son peiiplo : ici c'est le pcMiple ()ui a rocon(piis son roi.
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« Votre Majesté vient jouir de la jiaix qu'elle a rélalilie dans sa capitale ; elle vient jouir de l'amour de ses fidèles sujets. C'est pour leur bonheur que Votre Majesté a rassemblé près d'elle les représentants de la nation, et qu'elle va s'ocmiper avec eux à poser les bases de la liberté et de la prospérilé publiques. Quel jour mémorable que celui où Votre Majesté est venue siéger en père au milieu de cette famille réunie, où elle a été reconduite à son palais par l'assemblée nationale entière, gardée par les représentants de la nation, pressée par un peuple immense 1 Elle portait dans ses traits augustes l'expression de la sensibilité et du bonheur, tandis qu'autour d'elle on n'entendait que des acclamations de joie , on ne voyait que des larmes d'attendrissement et daiuour. Sire, ni votre peuple, ni Votre Majesté, n'oublieront jamais ce grand jour; c'est le plus beau de la monarchie, c'est l'époque d'une alliance auguste et éternelle entre le monarque et le peuple. Ce trait est unique; il immortalise Votre Majesté. J'ai vu ce beau jour; et comme si tous les bonheurs étaient faits pour moi, la première fonction de la place où m'a conduit le vœu de mes concitoyens est de vous porter l'expression de leur respect et de leur amour. »
Le roi est entré dans la grande salle de l'hôtel de ville à quatre heures vingt minutes, accompagné de MM. le duc de Villeroi, le maréchal de Beauveau , le duc de Villequier et le comte d'Estaing. Les cris de rice le roi! dont la salle a retenti jusqu'à ce que Sa Majesté fût placée sur son trône, avaient un caractère de bonheur et de sensibilité qu'aucunes paroles ne pourraient exprimer. M. Bailly a présenté au roi une cocarde semblable li celle que les citoyens ont adoptée. Sa Majesté l'a reçue et l'a tenue constamment à son chapeau. L'attendrissement dont Sa Majesté était pénétrée, s'est peint dans sa physionomie et dans tous ses mouvements, d'une manière qui ajoutait encore à l'i-motion des assistants.
Lorsqu'on a pu calmer ce tumulte, et qu'on a obtenu le silence, M. Moreau de Saint-Méry, président de l'assemblée des électeurs, a adressé au roi un discours où il a fait observer à Sa Majcsti' combien ce peuple, qui faisait éclater des transports si vrais et si universels, méritait peu qu'on eût osé calomnier ses intentions à l'égard de son roi. Sire, a-t-il dit, vous n'avez plus qu'à vous répéter cette grande et touchante véiité : le trône des rois n'est jamais plus solide que lorsqu'il a pour hase l'amour et la fidélité des peuples. A ce titre, le vôtre sera inébranlable.
M. Ethis de Corny, en qualité de procureur du roi de la ville, a pris la parole et a requis que, pour consacrer l'époque de ce grand jour, il fût élevé un monument à Louis XVI, régénérateur de la
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liberté publique, restaurateur de la prospérité nationale, le père du peuple français.
Le roi a voulu parler ; mais rt-motion trop forte dont il était pénétré, ne lui a pas permis de prononcer son discours. M. Bailly s'est approché de Sa Majesté, et après avoir reçu ses ordres, a dit que le roi était venu pour calmer les inquiétudes qui pouvaient encore subsister sur les dispositions qu'il avait fait connaître à la nation, et pour jouir de la présence et de l'amour de son peuple; que Sa Majesté désirait que la paix et le calme se rétablissent dans la capitale, que tout y rentrât dans l'ordre accoutumé, et que, s'il survenait quelque infraction aux lois, les coupables fussent livrés à la justice.
M. Bailly ayant dit ensuite que Sa Majesté permettait de parler, M. le comte de Lally-Tolendal s'est levé, et a dit :
« Eh bien! citoyens, êtes-vous satisfaits? Le voilà ce roi que vous demandiez à grands cris, et dont le nom seul excitait vos transports, lorsqu'il y a deux jours nous le proférions au milieu de vous. Jouissez de sa présence et de ses bienfaits. Voilà celui qui vous a rendu vos assemblées nationales, et qui veut les perpétuer. Voilà celui qui a voulu établir vos libertés, vos propriétés, sur des fondements inébranlables. Voilà celui qui vous a offert, pour aiusi dire, d'entrer avec lui en partage de son autorité, ne se réservant que celle qui lui est nécessaire pour votre bonheur, celle qui doit à jamais lui appartenir, et que vous-mêmes devez le conjurer de ne jamais perdre. Ah! qu'il recueille enfin des consolations; ijue .son cœur noble et pur emporte d'ici la paix dont il est si digne; et puisque, surpassant les vertus de ses prédécesseurs, il a voulu placer sa puissance et sa grandeur dans notre amour, n'être obéi que par l'amour, n'être gardé que par l'amour, ne soyons ni moins sensibles ni moins généreux que notre roi, et prouvons-lui que même sa puissance, que même sa grandeur, ont plus gagné mille fois qu'elles n'ont sacrifié.
« Et vous, sire, permettez à un sujet qui n'est ni plus fidèle, ni plus dévoué que tous ceux qui vous environnent, mais (]ui l'est autant qu'aucun de ceux qui vous obéissent, permettez-lui d'élever sa voix vers vous, et de vous dire : Le voilà, ce peuple qui vous idolâtre, ce peuple que votre seule présence enivre, et dont les sentinuiuts pour votre personne sacrée ne peuvent jamais être l'objet d'uu doute. Regardez, sire, consolez-vous en regardant tous ces citoyens de votre capitale. Voytiz leurs yeux, écoutez leurs voix; pénétrez dans leurs cœurs, (|ui volent au-devant de vous. Il n'es pas ici un seul homme qui ne suit prêt à verser pour vous, pour
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votre autorité légitime, jusqu'à la deriiit-re goutte de son sang. Non, sire, cotte génération de Français n'est pas assez malheureuse pour qu'il lui ait été réservé de démentir (piatorze siècles de fidélité. Nous péririons tous, s'il le fallait, pour défendre un trône qui nous est aussi sacré qu'à vous et à raugusle famille qui; nous y avons placée il y a huit cents ans. Croyez, sire, croyez que nous n'avons jamais porté à votre cœur une atteinte douloureuse qui n'ait déchiré le nôtre; qu'au milieu des calamités publiques, c'en est une de vous aflliger, même par une plainte qui vous avertit, qui vous implore, et qui ne vous accuse jamais. Enfin, tous les chagrins vont disparaître, tous les troubles vont s'apaiser. Un seul mot de votre bouche a tout calmé. Notre vertueux roi a rappelé ses vertueux conseils. Périssent les ennemis publics qui voudraient encore semer la division entre la nation et son chef! Roi, sujets, citoyens, confondons nos cœurs, nos vœux, nos efforts, et déployons aux yeux de l'univers le spectacle magnifique d'une de ses plus belles nations, libre, heureuse, triomphante sous un roi juste, chéri, révéré, qui, ne devant plus rien à la force, devra tout à ses vertus et à son amour. »
Ces divers discours ont été interrompus à chacun des traits qui exprimaient les dispositions du peuple à l'égard de son roi, par les acclamations de toute l'assemblée.
Le roi, toujours plus ému, a pu à peine proférer ces parole?, qui ont été répétées : Mon peuple peut toujours compter sur mon amour.
La séance étant terminée, le roi s'est montré par une fenêtre à un peuple innombrable rassemblé sur la place de Grève, à toutes les fenêtres, et qui couvrait tous les toits. Les cris universels de vive le roi! ont retenti de toutes parts.
Sa Majesté est ressortie de l'hôtel de ville, et a retrouvé sur son passage les mêmes transports d'amour et de joie. «
A la séance du 18, l'assemblée nationale eut à s'occuper des ouvriers qui avaient pris la Bastille.
M. Bessin, procureur au Chàtelet, commandant la garde bourgeoise du district de Saint-Merry, est introduit dans l'assemblée, et lui adresse la parole en faveur des malheureux habitants du faubourg Saint-Antoine, qui, depuis cinq jours quils avaient quitté leurs travaux pour la patrie, étaient sans pain.
Messieurs, s'écrie M. Bessin, vous êtes les sauveurs de la patrie, mais vous-mêmes, vous avez des sauveurs !... Ce sont les hommes intrépides qui viennent de prendre la Bastille.
Ces premières paroles fixent l'attention de l'assemblée. Elle
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écoute avec intérêt le récit que l'ail Toraleur des actions courageuses des habitants du faubourg Saint-Antoine; il expose ensuite avec cbaleur les besoins urgents qui les tourmentent, et le premier, il excite la générosité des représentants de la nation, en déposant sa bourse sur le bureau, pour soulager, à rinslant même, celte partie des vainqueurs de la Bastille.
M. l'archevêque de Paris appuie fortement les représentations de M. Bessin.
M. le président invite les membres qui composent la députalion de Paris à se réunir pour délibérer sur les moyens de procurer aux ouvriers du faubourg Saint-Antoine les secours dont ils ont besoin. En elTet, une souscription volontaire fut ouverte parmi les membres de la députalion, et produisit 4o, 000 livres. M. de Juigné, archevêque, donna pour sa part 20,000 livres.
Le même jour, la commune prenait farrêté suivant :
L'assemblée arrête : « Que les ouvriers sont invités à reprendre leurs travaux, et qu'en rapportant un certificat de leurs maîtres, ou chefs d'ateliers, portant qu'ils ont repris leurs travaux, et un certificat du district portant qu'ils ont déposé leurs armes dans le dépôt indiqué par le district, il leur sera payé une somme de 1) livres, savoir : dans trois jours, à compter du présent arrêté, (î livres à ceux qui auront rapporté une arme à feu, et 5 livres à ceux qui n'auront pas rapporté une arme h feu; et, huitaine après, les ô hvres restantes à chaque ouvrier sans distinction. L'assemblée déclare s'en rapporter à la prudence des districts à l'égard des ouvriers journaliers et autres qui, n'ayant aucun maître, aucun chef d'atelier, seront dans l'impossibilité de rapporter un certificat de reprise de travail. La présente proclamation sera imprimée et affichée. »
Le mouvement insurrectionnel était terminé. Mais une vive effervescence régnait encore. Le J8, le peuple saisit à la porte même de l'assembli'e nationale deux hussards el voulut les pendre. Ils ne furent sauvi's que par l'intervention de l'assemblée. A Paris, on mettait déjà en doute le patriotisme des éh'oleurs. Le 18, ceux-ci renvoyèrent devant la justice un nouuué Duhamel, arrêté au Palais-Royal lorsipie, monli' sur une chaise et environiié de la foule, il déclamait contre l'aristocratie de l'Iiùlel de ville. En même li-mps, on apprenait diveis soulèvements qui avaient lieu eu province, et déjà l'assemblée avait été forcée d'mtervenir elle-môme (17 et 18 juillet), pour apaiser un mouvement qui avait éclaté aux portes de Versailles, à Poissy.
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Chap. 11. — Hett-nlissoment des evenom''ms cio i'.iris nans ios pruviiiccs. — L.i bourgeoisie s'organise. — Troubles de Rennes, de Grenoble, de Lyon, de Caen, do Strasbourg', de Verdun. — Première? manifestations contre les châteaux.
Rennes. — La nouvelle du renvoi de M. Necker excita à Rennes le mémo mouvement qu'à Paris : on l'apprit le lo. Le 10, la jeunesse pilla les maizasins d'armes. M. Langeron, commandant de la ville, lit prendre les armes aux troupes. Elles se composaient de trois régiments d'infanterie, Artois, Ile-de-France et Lorraine, avec leurs canons, et des dragons d'Orléans ; mais elles refu.<(irent de charger, et se mêlèrent à la population. Un jeune homme, nommé Sevushe, fut promu au commandement de la force armée. Une assemblée populaire prit le gouvernement de la ville, et l'on s'occupa sur-le-champ de rechercher les magasins de blé. On continua cependant à reconnaître M. Thiars comme commandant de la province. {Mouvelles dc' Bretagne, brochure du 21 juillet. — Relation de ce qui s'est passé à Rennes lors du renvoi de M. A'ecker.)
Sainl-Mah. — La jeunesse s'assembla et s'organisa poujF marcher au secours de l'assemblée nationale ; et les troupes Refusant d'agir, les insurgés se trouvèrent maîtres de la ville.
Grenoble. — Le LS juillet, les citoyens de tous les ordres s'assemblèrent dans l'église Saint- Louis ; et, après avoir protesté contre le renvoi des ministres et les intentions de la cour, ils déclarèrent que le payement des impôts serait suspendu du jour où la moindre atteinte serait portée à la liberté de l'assemblée nationale. Ils ordonnèrent que cet arrêté serait adressé à l'assemblée, au duc d'Orléans, au gouverneur, et à toutes les villes et bourgs de la province. Nous avons cet arrêté sous les yeux. Les premiers signataires sont Sauoye, chanoine de la cathédrale ; Ilelie, curé de Saint-Hugues ; Reval, consul ; Botur, syndic général du commerce ; Allemand- Dulauron, procureur du roi, etc.
Ujon. — Le commencement du mois avait été signalé par un engagement de la population avec les troupes. Le peuple, affamé et irrité parce que, dans une fête qui avait eu lieu les 2 et 3, à l'occasion de la réunion des trois ordres, la bourgeoisie avait élevé un mai devant l'hôtel du commandant de la ville, avec cette devise , Cices, dilecto cici, le peuple renversa ce mai pendant la nuit, désarma les troupes éparses dans le corps de garde, et alla attaquer la barrière Saint-Clair et le bureau des Fermes. On (il marcher des dragons sur le rassemblement principal ; les troupes tirent feu, le peuple résista. Il y eut de part et d'autre dos morts et des blessés.
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Eiiliii les dragons se retirèrent sur la Croix-Rousse, et la nuit ramena le calme.
A la nouvelle du renvoi des ministres, les trois ordres s'assemblèrent, protestèrent contrejla conduite du gouvernement, et rédigèrent une adresse à rassemblée.
— La plupart des villes obéirent successivement au mouvement. Partout, même dans les campagnes, on s'arma, on se forma en milice bourgeoise, on établit des corps de garde. Partout on essaya de faire quelque cbose dans Tinlérèt conunun ; mais partout aussi hi préoccupation de la famine se mêla à ce soulèvement, et lui imprima un caractère particulier. Le premier soulèvement fut uniquement patriotique ; le second fut intéressé : il fut dirigé contre les accapareurs.
A Caen, à la première nouvelle de la révolution, tous les citoyens arborèrent la cocarde ; on prit la citadelle, on s'empara des armes, on força lu tour Levi, «prison d'un de ces odieux tribunaux connus sous le nom de commissions, où des juges stipendiés par la ferme renfermaient des mallieureux qu'ils envoyaient aux galères ou au gibet, pour avoir vendu à un prix modique ce sel que l'avare ignorance du gouvernement contraignait d'acheter pour ainsi dire au poids de l'or. » Mais la fureur du peuple menaça bientôt les papiers, les maisons et les employés des agents du lise. Dans cette extrémité, les officiers municipaux ordonnèrent une diminution sur le prix du pain, formèrent une garde bourgeoise, et tout rentra dans l'ordre.
Peu de jours après, quelques soldats du régiment d'Artois, en garnison à Rennes, se rendirent à Caen. Ils étaient décorés d'une médaille, récompense honorable de leur dévouement à la cause commune. Quelques soldais du régiment de Ikuubon insidlèrent ces patriotes, qui étaient sans armes; et, après un combat inégal, mais sanglant, leur arrachèrent leurs médailles. Les vaincus font retentir la ville de leurs plaintes. On accuse M. de Bol/.unce, major en second de ce régiment, d'avoir excité ses guerriers, par l'appât d'une récompense, à cette odieuse et lâche expédition. Le peu[ile indigné court aux armes et à la vengeance. Le régiment de Bourbon se renferme dans les casernes. A l'enln-e de la nuit, un piquel de grenadiers tente de s'emparer du pont de Vaucelles. La sentinelle bourgeoise fait feu, et crie aux armes. A l'instant le tocsin sonne, les habitants même des campagnes accourent; et k minuit, plus de vingt mille hommes, avec du canon, investissent le (inarlifr.
Les olliciers municipaux et ceux du régiment, désuanl itrévcnir
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le carnage, entrent en pourparlers. M. de Belzunce proleste de son innocence et oITre de. se rendre à riiôtel de ville pour donner des preuves convaincantes.
Le régiment demande des otages : on les donne, et rinforluné major se livre courageusement à la mullilude. La garde nationale l'environne et le conduit à la citadelle, dans l'espoir de le sauver, Cependant M. d'Harcourt, commandant de la province, envoie ordre au régiment de sortir de la ville, persuadé que son départ pourra contribuer à ramener le calme.
La paix semblait renaître, et la bonne intellii^ence était tellement rétablie, (jue les otages de la bourgeoisie lui avaient été rendus. Mais le régiment était à peine hors de la ville, que la sédition éclate avec urie nouvelle fureur. Le peuple, dans un de ces mouvements rapides contre lesquels la force et la prudence humaine sont impuissantes, se porte subitement à la citadelle, y pénètre , malgréles effortsde la garde nationale, s'empare de M. de Belzunce, le traîne sur la place de riIôtel-de-Ville, et le tue à coup de fusil. (Mont t.)
A Poissy, il y eut un soulèvement contre un houune soupçonné d'accaparement. Il fut sauvé par une dépulalion de l'assemblée nationale, et conduit dans les prisons de Versailles. Cette affaire occupa deux séances de l'assemblée.
A Saint -Germain- en-Laxje, un meunier, nommé Sauvage, eut la tète tranchée.
A Pontûisc, l'insurrection pour les grains fut arrêtée par la présence d'un régiment qui revenait de Paris.
A Rouen, il y eut un soulèvement dans lequel quelques personnes périrent. Tous les habitants coururent aux armes.
Au Hacre, les habitants ayant appris que quatre cents hussards avaient été embarqués à Honlleur pour venir renforcer la garnison de la ville, attaquèrent l'arsenal de la marine, forcèrent les portes, s'armèrent, pointèrent des canons sur la jetée et forcèrent les vaisseaux, porteurs des hussards, à se retirer.
A Dijon, la fermentation fut extrême. Le commandant de la place fut un moment au pouvoir d'un rassemblement : il fut sauvé par la bourgeoisie qui avait pris les armes.
A Bordeaux, toute la population sortit sur la place, et prit les armes. Les électeurs se réunirent et prirent le commandement de la ville. Les clefs du château Trompette leur furent remises par l'ofhcier qui le commandait. La garde nationale fut organisée. En Franche-Comlé, plusieurs châteaux furent pillés. En Flandre, les bureaux de douanes furent renversés.
422 (jUILLIiT ]780) ASSEMBLÉK NATIONALE.
A Strasbourg, on célébra par une illumination, dans la nuii an 10 au 20, les événements de Paris. Au milieu de la joie universelle, qucl(|ues attroupements menacèrent les liolels des magistrats les plus détestés : ils furent dissipés par des détacliements de la garnison.
Le lundi, 20, diverses députations de la bourgeoisie vinrent demander la remise des droits sur la viande, l'admission d'un comité de citoyens à Thôlel de ville , la formation des districts et d'une milice urbaine, etc. Le commandant de la place appuyait ces demandes ; mais le conseil de la ville les ajourna par des objections.
Le n)ardi , un rassemblement attaqua Tliôtel de ville, pilla les archives, et saccagea ce palais. Le même rassemblement attaqua divers hôtels, et les mit, dit-on, à contribution. La bourgeoisie s'était retirée de la place publiffue, et s'occupait à s'organiser. Cependant, le rassemblement fut facilement dissipé par les troupes, sans qu'il lût même tiré un seul coup de fusil.
Le mercredi, la bourgeoisie se trouva organisée et armée, et prit part au service de la place. Quatre cents malheureux furent arrêtés dans les rassemblements qui s'étaient formés de nouveau.
Quehjues jours après, les soldats reçurent une gralilicalion, destini'e à les dédommager de leurs fatigues piécédentes. Ils se mêlèrent avec le peuple dans les lieux publics, et allèrent de là briser les prisons où l'on avait enfermé ceux qui avaient été arrêtés le mercredi précédent. Pendant vingt-quatre heures, il ne fut pas possible aux officiers de ramener la discipline : les soldats étaient dans les rues, fraternisant avec le peuple. Quelques désordres furent commis, sans doute, dans l'ardeur de l'ivresse. Eiiliii celte ardeur se calma; le régiment de Darmslad fut seul puni; un l'envoya quelques jours camper hors des remparts.
En Dauphiné, d'après une brochure qui a pour tilre les Inmiiliaircs du Dauphiné, ou los Enni'mit; des Grands, dans les pivmier^ jours d'août, une ou plusieurs bandes parcouraient les campagnes et incendiaient les châteaux. A Meziu, 1'- château fut respecté, par ce (p»e les hrùjands le trouvèrent hahiti' par une dame au lit, et ses trois enfants; ils se bornèrent à brûler les archives féodales.
En Aiivprynr, dans le même temps, le bruit d'une pareille incursion lit prendre les armes à toutes les campagnes. [Lctlrradrcssée au comité permanent ).
A Verdun, le 2.*) juillet, le peuple se transporta à la citadelle et alla demander des armes au gouverneur ; celte demande fut vaine-
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ment rt'ilért'C lo loïKleiiiaiii.Copciuliuil le poiiplo snulovc' alla biûlor les barrières, et nieiiaoa diverses maisons oii habitaient îles f^ens prévenus iraocaparenient des j^raiiis. Alors, le gouverneur invita la bourgeoisie à se former en milice urbaine, cl à travailler au lelour de l'ordre. Le prix du pain fut baissé, et on arrêta deux individus désignés par la colère du peuple. M. le niarécbal de Broglie, fuyant de Paris, tomba au milieu de celte efl'ervescence. Ce fut avec peine, et grâce à un puissant déploiement de la garnison, qu'il échappa à la vindicte publique {Événements mémorables arrivés à Verdun, au sujet du marécfud Broglie, etc. )
-t Chdtelleraut en Poitou, le peuple s'empara de rhôtel de ville, nomma des échevins, et arrêta les magistrats qui s'opposèrent à ses arrêts. On prescrivit aussitôt des mesures pour aller à la recherche des farines. Le pain fut fixé à 5 sous la livre pour les ouvriers, et à 5 sous pour les nobles.
Ainsi, en tous lieux, les Français se formèrent en gardes nationales; et presque partout aussi ils euiontdes griefs à punir.
CiiAP. III. — Meurtres de Foulon et de Berthier. — Discussion dans l'assemblée sur les mesures à prendre. — Proclamation adressée au peuple.
Les troubles dont nous venons do parler retentirent promptement dans l'assemblée nationale. Lally-Tolendal fil une motion à ce sujet, dans la séance du 20 juillet. Il demanda que l'assemblée s'occupât de ralTermir l'autorité publique, et lui soumit une proclamalion au peuple, destinée à rappeler à celui-ci tout ce qu'avaient fait l'assemblée et le roi pour mériter sa confiance; on y invitait tous les bons citoyens au retour de l'ordre, à la répression des troubles et des exécutions arbitraires, et l'on autorisait la formation des milices bourgeoises sous la surveillance des municipalités. — Cette motion fut longuement débattue, et enfin renvoyée aux bureaux. Parmi les orateurs qui prirent part à cette discussion, nous trouvons, pour la première fois, le nom de Robespierre. Voici les paroles qu'il prononça :
.1/. Robespierre. Il faut airner la paix, mais aussi il faut aimer la liberté. Avant tout, analysons la motion de M. de Lally. Elle présente d'abord une disposition contre ceux qui ont défendu la liberté. Mais y a-t-il rien de plus légitime que de se soulever contre une conjuration horrible, formée pour perdre la nation? L'émeute a été occasionnée à Poissy, sous prétexte d'accaparements ; mais la Bretagne est en paix, les provinces sont tranquilles, la proclamation y répandrait l'alarme, et ferait perdre la confiance. Ne faisons rien
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aveo prt'cipitation. Qui nous a dit que les eiiiiemis de KKlat soient h jamais dt'goûtés de rintri{,'ue?
— La nouvelle sinistre de la mort de Foulon et Berthier devait donner, le surlendemain, un intérêt pressant à ces débats.
Paris, 2:2 juiUi't. — Vers cinq heures du matin, on amène M. Foulon, qui avait éti' arrêté près de Fontainebleau, à Viry, par les habitants du lieu. Cet homme sansdoute se croyait bien coupable envers le peuple, puisfiu'il avait fait répandre le bruit de sa mort; et, pour le confirmer, il avait fait enterrer pompeusement un de ses domestiques, sous son nom. Il s'était ensuite caché dans une terre de M. de Sartines, où il fut aperçu et saisi.
M. Foulon fut conduit à riiùtel de vide, où on le fit attendre. Vers neuf heures, le comité assemblé décida qu'il serait enfermé à l'Ahbaye. On chercha M. Lal'ayette, pour qu'il fil exécuter cet ordre. 11 était à parcourir les districts; on ne le trouva point. Pendant ce temps, un rassemblement se formait sur la place, et demandait à voir Foulon. Il était midi. M. BaiUy descendit; on l'écoula parler, mais on persista. Enfin, le peuple pénétra dans la grande salle de l'hôtel de ville; il voulut voir Foulon, qu'on cherchait, disait-il, à dérober à la justice. On le lui présenta. Alors commença ce remarquable dialogue. — M. de la Poize, électeur. Messieurs, tout coupable doit être jugé. — Oui, répondit-on, jugé de suite et pendu. — Messieurs, dit IM. Osselin, pour juger il faut des juges ; renvoyons donc M. Foulon aux tribunaux. — Non, non, répliqua-t-on, jugez de suite. — Puisque vous ne voulez pas des juges ordinaires, continua M. Osselin, il est indispensable d'en nommer d'autres. — Eh bien 1 jugez vous-mêmes. — Nous n'avons le droit ni de juger, ni de créer des juges; nommez-les vous-mêmes. — Eh bien ! cria le peuple, M. le curé de Saint-Étienne-du-Mont, "SX. le curé de Saint- André-des- Arts. — Deux juges ne suffisent pas, s'écria M. Osselin, il en faut sept. — Alors le peuple nomma M.M. Qualremère, Varangue, etc. — Voilà bien sept juges, dit alors M. Osselin; il faut maintenant un greffier. — Que ce soit vous-même. — Un procureur du roi. — Que ce soit M. Duveyrier. — De quel crime accuse-t-on M. Foulon? dit M. Duveyrier. — Il a voulu vexer le peuple... Il a dit qu'il lui ferait manger de l'herbe... Il était dans le projet (I)... Il a voulu faire la banqueroute... Il a accaparé des
(1) Foiilon avait présenté deux plans à la cour : l'un où il conseillait au roi de se mettre à la tétc de la révolution ; l'autre proposait des mesures violentes, l'arrestation du duc d'Orléans et de plusieurs autres députés. [Mémoires de madame de C'ampan.)
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hit's. — Alors li's doux prêlres se lovôrent, et dt^claivreiit qu'ils se récMisaieiit, atltMulii que les lois de TÉglise dcfendeni, de verser du sang. — Us oui raison, disaient les uns ; ils nous anuisenl , disaient les autres, et le prisonnier s'échappe. A ces mots, un tumulte elTioyable s'éleva dans la salle. — .Mpssieurs, dit un électeur, nomme/ quatre d'entre vous pour legariUr. Eu elVet, quatre lionnnes entrèrent d;His une pièce voisine où l'on avait retenu Foulon. — Mais jugez donc! criait-on alois. — Messieurs, il nous manque deux juges, dit un électeur. — Nous nommons .MM. Bailly et Lafayette. — Mais M. Lafayette est absent, répondit-on, il faut ou l'attendre, ou nommer cpielqu'un à sa place. — Kli bien! nommez vite, et nommez vous-même.
Enlin les ('lecteurs se déterminèrent à procéder au jugement; on lit revenir M. Foulon. Des hommes du peuple entrelacèrent leurs bras, et formèrent une chaîne épaisse de plusieurs rangs, au milieu de laquelle fut reçu le coupable. En ce moment, M. Lafayette entra, et alla se placer au bureau parmi les électeurs ; il adressa au peuple un discours sur lequel diffèrent l'Ami du Roi et le procès-verbal de la commune, dont nous extrayons ces récits. « .Messieurs, dit-il (suivant la version de l'Ami du Roi), messieurs, certes je ne puis blâmer votre colère et votre indignation contre cet homme; je ne l'ai jamais estimé; je l'ai toujours regardé comme un grand scélérat, et il n'est aucun supplice trop rigoureux pour lui. Vous voulez qu'il soit puni, nous le voulons aussi, et il le sera; mais il a des complices, il faut que nous les connaissions. Je vais le faire conduire à YAbbai/e: là, nous instruirons son procès, et il sera condamné, selon les lois, à la mort in''amante qu'il n'a que trop méritée. » Suivant le procès-verbal, M. Lafayette dit : « Je suis connu de vous tous; vous m'avez nommé votre général, et ce choix qui m'honore m'impose le devoir de vous parler avec la liberté et la franchise qui sont la base de mon caractère. Vous voulez faire périr sans jugement cet homme qui est là devant vous : c'est tine injustice qui vous déshonorerait, qui me flétrirait moi-même... Ce que je dis en faveur des formes de la loi ne doit pas être interprété en faveur de M. Foulon. Je ne suis pas suspect à son égard, et peut-être même la manière dont je me suis exprimé sur son compte en plusieurs occasions suflirait seule pour m'empêcher de le juger. ^Mais plus ii est coupable, plus il est important que les formes s'observent à son égard, soit pour rendre sa punition plus éclatante, soit pour avoir de sa bouche la révélation de ses complices. Ainsi, je vais le faire conduire à l'Abbaye. » (Ces deux versions s'accordent cependant dans un fait important, c'est que M. Lafavette empêcha le jugement
ôfi.
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d'être continué à riiôtel de ville, et le récit de l'Ami du lioi avait
été évidemment arrangé pour luire tort à M. Lafayetle.)
Oui, oui, en prison! A bas! à bas! cria le peuple dans la salle. En ce moment on entendit une grande clameur sur la place. — C'est le Palais-Royal, c'est le l'aiibourg Saint-Antoine qui arrivent, dit-on. — Alors un homme bien mis s'avança vers le bureau. Vous vous moquez, dit-il; qu'est-il besoin de jugement pour un homme jugé depuis trente ans! Sur ces mots. Foulon fut saisi, porté jusque sur la place , et enfin attaché au cordon fatal qui pendait au coin de la rue de la Vannerie. On coupa ensuite la corde, et la tête du malheureux fut mise au bout d'une pique.
A peine ce drame était-il terminé, qu'un autre commença. M. Berthier, ex-intendant de Paris, avait été arrêté à Compiègne, et on l'amenait à Paris. Son voyage de Compiègne à Paris fut déjà un affreux supplice. Sa personne fut respectée ; mais les populations accouraient pour le voir et le maudire ; on dressait devant lui des écriteaux chargés d'épithètes infamantes. En un lieu, on jeta dans sa voilure des morceaux d'un pain noir et dur, et on lui cria : Tiens, malheureux, le voilà ce pain que tu nous faisais manger !
Dès son entrée dans Paris, il trouva un terrible cortège qui l'attendait et ne cessa de le précéder. C'étaient des hommes portant de grandes perches, à chacune desquelles était un écriteau contenant l'une de ces phrases : Il a volé le roi et la France. — Il a dévoré la substance du peuple. — Il a été Cesclave des riches et le tyran des pauvres. — Ha bu le sang de la veuve et de l'orphelin. — Il a trompé le roi. — Il a trahi sa patrie. — A ces écriteaux menaçants vint s'en joindre un plus menaçant encore, la tête de Foulon, son beau-père. Ainsi accompagné, il arriva à l'Iiôlel de ville ; il y fut introduit. Là, il subit un interrogatoire insignifiant, et l'ordre fut donné de le conduire à VAbbaye. Cet ordre s'exécutait, mais à peine Berthier fut-il arrivé sur la place, qu'il fut arraché à son escorte, et traîné vers la rue de la Vannerie. Sa résistance fut désespérée. Il fut tué d'un coup de sabre.
La terreur qu'inspirèrent ces deux événements provoqua la première émigration.
MM. Lafayetle et Bailly offrirent leur démission ;i la comnnme et aux distiicts; mais sur les vives prières des électeurs el des disputés de 2") districts, ils consentirent à garder leurs fonctions, et finent de nouveau proclamés.
Il ne faut pas croire cependant que la majorité de la population et de la bourgeoisie accueillit ces exécutions avec les sentiments de répugnance nt de Icin'ui- consignés dans les écrits de la plupart
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ilos historions. On no voyait alors dans ces l'a ils (|ne dos ados d'une colôro oxoossivo sans doiile, mais passafj;ôre. Les yeux ôlaionl liabiliiôs fi des speelacles bien aulreineiil. alïrciix. Nous donnerons [ilus Uird la preuve que la lorlure et le supplice de la roue étaient encore usités, sous le rè^ne môme de rassemblée nationale. Kn principe, d'ailleurs, on était embarrassé pour dire que ce ne fiit pas là de la justice, puisqu'il élail enseigné que toute justice émane du peuple, et que c'était à lui à nommer les juges. Au re.ste, la preuve que les exécutions de Foulon et de Bertliier, et celles qui suivirent la prise de la Bastille, furent envisagées sans la répugnance qui se fût attachée inévitablement à dos violences réputées criminelles, ce sont les caricatures de l'éporpie. Nous en citerons quelques-unes parmi un grand nombre que nous avons vues.
L'une a pour épigraphe : le CaU ulatcur patriote. Klle représente un homme assis devant un bureau, et tenant des tablettes à la main. Sur le bureau sont six têtes, celles de Foulon, Berlhier, de Launay, etc. Le calculateur huit d'écrire sur ses tablettes, qui Je vùujt pat/e six, rexte quatorze. Dans la chambre du calculateur, on voit pendus au mur un fusil et une giberne de garde national, et une gravure représentant la prise de la Bastille. Pour comprendre ce qui de vingt ptnje .</./•, etc., il faut se rappeler que les motionnaires du Palais-Royal avaient, un mois auparavant, condamné le comte d'Artois, le prince de Condé, le maréchal de Broglie, etc. Nous avons vu quatre formats de cette caricature. L'un est d'une gravure assez belle ; un autre est colorié et évidemment destiné aux enfants.
Dans une autre séiie de caricatures, dont les exemplaires furent très-nombreux, l'on voit des troupes composées, lanlùt d'hommes habillés en paysans, tantôt de bourgeois, tantôt de soldats. Ils marchent processionnellernent, portant des piques au bout desquelles sont lichées des tètes. Toutes ces caricatures portent uniformément pour épigraphe ces mots : C'est ainsi quon se venge des traîtres.
AsSr.MliLÉK > ATIONALK. — SÉ.V.NCK DL" JEl 1)1 23 JL'ILLET. — Un
membre rend compte à l'assemblée des scènes tragiques qui se sont renouvelées hier à Paris, dont MM. Foulon et Berthier ont été les malheureuses victimes. De nouveaux troubles agitent la capitale ; les divers districts sont divisés entre eux d'opinions et d'inté-rèts.
M. de Lally-Tolendbl saisit cette occasion pour reproduire le projet de proclamation qu'il avait déjà présenté'. On se rappelle que et' projet avait éié renvoyé aux bureaux; il n'est pas plus favorablnment accueilli aujourd'hui, malgré les différents amendements
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propos)'.'?, tanl par Lally-Tolciidal liii-inr-me que par plusimirs
autres membres.
M.Moimier appuie le projet de M. Lally.
M. le ctjmte de Mirabeau attiibue les désordres de Paris à l'absence d'une autorité reconiuie, au dissentiment marqué qui s'établit entre les districts et les électeurs. Ceux-ci ont rendu de grands services, sans doute, mais comme ils ne sont en réalité que de simples particuliers sans délégation, sans conliance, leur autorité est nulle, et c'est l'anarcliie qui règne.' De là il résulte qu'il faut au plus tôt réunir les districts, qu'on le fera aisément par l'intervention de quelques députés conciliateurs, que la commune nommera un conseil provisoire et que ce conseil provisoire s'occupera d'im plan de municipalité, dont l'établissement assurera la subordination et la paix.
M. deLally-Tolendal. Les coups terribles portés par un ministère coupable ont amené ces catastroplies effrayantes. Il ne faut pas s'abuser : le peuple demande vengeance, mais il faut de la subordination; autrement on n'aurait (juitté le joug et la tyrannie du ministère que pour retomber sous le glaive de l'arbitralité, etc. On peut avoir beaucoup d'esprit, de grandes idées, et être un tyran. ( L'orateur parait lixer M. de ^lirabeau... On murmure.) Par exemple, Tibère pensait, et pensait profondément ; Louis XI sentait, et sentait vivement.
M. Gouy d'Arcy. Les premiers coups frappés par le peuple sont dus à l'effervescence qu'inspirent nécessairement l'anéantissement du despotisme et la naissance de la libellé. Il n'iUait guère possible qu'un |)euple ([ui venait de briser le joug sous lequel il gémissait depuis longtemps, n'immolât à sa fureur ces premières viol i mes.
I.e gouverneur d'un fort pris d'assaut, d'un fort, gouffre de la liberté, ne pouvait guère avoir un autre sort ; tombé entre les mains des défenseurs de la liberté, d'un peuple nombreux qu'il avait voulu sacrifier au despotisme, il a eu ce qu'il méritait.
Maisaujourd'bui, messieurs, rien ne peut justifier la fureur où l'on vient de se porter contre deux individus : ils étaient coupables, sans doute; mais il fallait les juger légalement.
Ne croyez pas, messieurs, que ce soit seulement cette classe d'boiumes ([u'ou qualilie de peuple, (jui s'est portée à ces excès : un nombre infini de citoyens accompagnait la populace, l'encourageait, l'animait, et plusieurs n'ont pas craint de se laver les mains dans le sang bumain.
•le frisscimie lorsque j'cnvi.sage les suites funestes de ces excès atroces. Le peuple peut .s'accoutumera ces spectacles sanglants, _se
MOTION i)i: i.vr.i.Y. i±i
lairo lin joii du réiviudre du sang. La Iurbaric pouldcvonir iiuo liahiliidi'; les proscriptions sont élernellos; des liaines purlioulirres peuvent servir de prétexte, etc.
Je n'entends pas ici vous elTrayer ; mais, messieurs, je dois vous dire ce que je sais; il existe une liste de proscrits : soixante personnes y sont coucliées, et plusieurs des lionorables lueiubies de oetie assemblée sont du nombre.
Plusieurs membres continuent de discuter les motions de It. de ^lirabeau et de M. Lally.
.1/. /<■ curé Grégoire. En adoptant la proclamation, je jiropose qu'on ajoute un moyen (|ui, autrefois, a réussi : celui d'engai^LM- tous les pasteurs de toutes les provinces du royaume à tranquilliser les peuples au nom de la relif^ion, en leur envoyant directement cette adresse. Qui de vous ne voudrait pas être, dans ce moment, au milieu de ses paroissiens, pour leur faire entendre des paroles de paix et de confiance dans les travaux de rassemblée nationale?
Les mois de liste de proscription, prononcés par un des préopinants, font impression sur beaucoup de membres. Plusieurs, et même on pourrait dire le plus grand nombre, sont d'avis d'établir un tribunal quelconque, capable de mettre un frein au désordre.
.1/. Barnare. 11 ne faut pas se laisser trop alarmer par les orages, inséparables des mouvements d'une révolution. L'objet princijtal est de faire la constitution, et d'assurer la liberté; pour cela, deux institutions sont d'abord nécessaires, les gardes bourgeoises et des municipalités bien organisées; ensuite il faut assurer une justice légale pour les crimes d'État ; alors le peuple s'apaisera et rentrera de lui-même dans l'ordre (I).
— On fait lecture d'un arrêté pris par les électeurs de Paris, le 2ii juillet, qui ordonne que toutes personnes arrêtées sur le soupçon de crime de lèse-nation seront conduites à la prison de l'Abbaye Saint-Germain ; que deux électeurs seront chargés de faire part à l'assemblée nationale de cette disposition, et de l'engager à prononcer sur le tribunal qui devra juger.
M. Dufresnoy, suppléant de Paris, député d'un des districts de cette ville, est introduit; il dit qu'il est chargé de demander que l'assemblée nationale autorise l'érection d'un tribunal formé de soixante jurés, pris dans les soixante districts, qui, après avoir prêté serment entre les mains de MM. Bailly et Lafayette, procéderaient contre les accusés par une instruction publique, conformément à l'arrêté qu'd a laissé sur le bureau.
1) On accusa Barnave d'avoir dit à cette occasion : O' sang clait-il donc si , ur ! Nous avons donné le compte rendu du Moniteur.
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L'assemblée délibère sur ces deux demandes ; plusieurs membres les combattent.
On renvoie les motions et les amendements à la discussion dans les bureaux, et on convient que l'assemblée se réunira ce soir à sept heures pour prendre une délibération déOnilive.
Dans la séance du soir, l'assemblée vota en effet la proclamation suivante :
« L'assemblée nationale, considérant que, depuis le premier instant oîi elle s'est formée, elle n'a pris aucune résolution qui n'ait du lui obtenir la confiance des peuples;
Qu'elle a déjà établi les premières bases sur lesquelles doivent reposer la liberté et la félicité publiques;
Que le roi vient d'acquérir plus de droits que jamais à la confiance de ses fidèles sujets ;
Que non-seulement il les a invités lui-même à réclamer leur liberté et leurs droits; mais que, sur le vœu de l'assemblée, il a encore écarté tous les sujets de méfiance qui pouvaient porter l'alarme dans les esprits;
Qu'il a éloigné de sa capitale les troupes dont l'aspect ou l'approche y avaient répandu l'effroi;
Qu'il a éloigné de sa personne les conseillers qui étaient un objet d'inquiétude pour la nation ;
Qu'il a rappelé ceux dont elle désirait le retour;
Qu'il est venu dans l'assemblée nationale, avec l'abandon d'un père au milieu de ses enfants, lui demander de l'aider à sauver l'État ;
Que, conduit par les mêmes sentiments, il est allé dans sa capitale se confondre avec son peuple, et dissiper par sa présence toutes les craintes qu'on avait pu concevoir;
Que, dans ce concert parlait entre le chef et les représentants de la nation, après la réunion consommée de tous les ordres, l'assemblée s'occupe et ne cessera de s'occuper du grand objet de la constitution;
Que toute méfiance qui viendrait actuellement altérer une si précieuse harmonie, ralentirait les travaux de l'assemblée, serait un obstacle aux intentions du roi, et porterait en même temps une funeste atteinte à l'intérêt général de la nation et aux intérêts particuliers de tous ceux qui la composent;!
Qu'enfin, il n'est pas de citoyen qui ne doive frémir à la seule idée des troubles, dont les suites si déiilorahles seraient la dispersion des familles, l'interruption du commerce ; pour les pauvres, la
PROCLAMATION. l'I
privation de secours; pour les ouvriers, hi cessation de travail; pour tous, le- renversement de Tordre social.
Invite tous les Français à la paix, au maintien de l'ordre et de la tranquillité publique, à la couliance qu'ils doivent à leur roi et à leurs représentants, et à ce respect pour les lois, sans lequel il n'est pas de véritable liberté;
Déclare, quant aux dépositaires du pouvoir qui auraient causé ou causeraient par leurs crimes les malheurs du peuple, qu'ils doivent être accusés, convaincus et punis, mais qu'ils ne doivent l'être que par la loi, et qu'elle doit les tenir sous sa sauvegarde jusqu'à ce qu'elle ait prononcé sur leur sort; que la poursuite des crimes de lèse-nation appartient aux représentants de la nation; que l'assemblée, dans la constitution dont elle s'occupe sans relâche, indiquera le tribunal devant lequel sera traduite toute personne accusée de ces sortes de crimes, pour être jugée suivant la loi, et après une instruction publique ;
El sera la présente déclaration imprimée et envoyée par tous les députés à tous leurs commettants respectifs. »
Chap. IV. — Troubles des provinces. — Affaire du seigneur de Quiucey. — Complot de Brest. — L'assemblée, pour faire face à ces dangers, crée les comités des rapports et des recherches. — Les électeurs de Paris remplacés par les représentants de la commune.
Séance du 2o juillet. — L'assemblée reçut, au commencement de la séance, des lettres saisies par le district des Petits-Augustins sur M. de Castelnau. L'une d'elles était adressée au comte d'Artois et contenait, disait-on, des pièces relatives à la conspiration de la cour. L'assemblée ne prit aucune décision à ce sujet.
Dans la même séance, l'assemblée reçut la nouvelle des troubles qui avaient éclaté dans le bailliage de Vesoul, à la suite d'un attentat, de la vérité duquel personne ne douta, quoiqu'il fût très-invraisemblable.
M. Pinelle, député de la Franche-Comté. Je demande la parole pour faire part à l'assemblée d'un événement aiïreux qui est arriv»; au château de Quincey... Je crois devoir vous lire le procès-verbal de la maréchaussée du heu.
«Nous, brigadier de maréchaussée, etc., cerlihons, etc., que nous nous sommes transportés à Quincey; que nous avons trouvé, auprès d'un homme mourant, M. le curé, qui nous a dit que M. de Memmay, seigneur de Quincey, avait fait annoncer à Vesoul, et aux troupes qui y sont en garnison, qu'à l'occasion de l'événe-
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meut luîureux aii<iucl toute la nation prenait part, il traiterait tous ceux qui voudraient se rendre à son château, et leur donnerait une lête; mais que M. de Memmay s'était retiré, et avait dit que sa présence pourrait diminuer la gaieté de la fête, et avait prétexté l)0ur ce, qu'il était protestant, noble et parlementaire. L'invitation de Ai. le parlementaire avait attiré une foule de personnes, tant citoyens que soldats, (|u"on avait conduits à quelque distance du cliiUeau ; que pendant qu'on se livrait à la joie et à la gaieté, on avait mis le feu à une mèche (jui allait aboutir à une mine creusée dans l'endroit oîi le peuple était à se divertir; qu'au bruit de l'explosion, ils s'étaient transportés au château, qu'ils avaient vu des hommes llottants dans leur sang, des cadavres épars et des membres palpitants. »
Le procès- verbal est signé par le brigadier et par le lieutenant général.
Cette barbarie, exercée contre le droit des gens, ourdie par l'hypocrisie et la noirceur la plus abominable, a mis tout le pays en combustion. On s'est armé de toutes nièces, on s'est jeté sur les châteaux voisins ; le peuple, qui ne connaît plus de frein lorsqu'il croit qu'on a mérité sa fureur, s'est porté et se porto encore aux derniers excès, a briilé, saccagé les chartriers des seigneurs, les a contraints de renoncer à leurs droits, a détruit et démoli diflérents châteaux, incendié une abbaye de l'ordre de Citeaux. Madame la baronne d'Andelau n'a dû son salut qu'à une espèce de miracle.
Le corps municipal, {irésidé par M. le mar(iuis de .lombert, a pris toutes les mesures que pouvait dicter la sagesse pour arrêter les suites funestes d'une telle fermentation. Mais les moyens sont insuffisants dans une province connne la nôtre, oii chaque village peut fournir huit à dix hommes, au moins, qui ont servi, et qui savent consrquennnent manier les armes.
— l'our ne plus être obligés de revenir sur cette alTaire, nous ajouterons que l'assemblée ordonna une informai ion qui dura près de deux ans, et dont il résulta que ce malheur était arrivé à la suite d'uiie imprudence. L'innocence du seigneur de Quincey fut solennellement reconnue par l'assemblée dans la séance du i juin 1791.
Le 27, on commença par faire lecture d'une lettre de M. Necker, puis l'assemblée enti-nditles premiers rapports sur la constitution. Les discussions relatives à cet objet remplirent un grand nombre de séances que nous résunieions dans un chapitre particulier (\()ir I. Il, i*" part.;. Le public s'y inlére^sa généialement peu; quel(|ues questions seulement le passioniièrenl. et celles-ci, nous
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les retrouverons à leur éjiociue dans riiistoire ilu nioiiveiueiil révolutionnaire.
l>ans celte même séance, Volney proposa la création d'un comité des rapports, pour y être renvoyés tous les cas de police et d'administration. Cette motion fut votée le jour suivant, et le nombre des membres du comité, fixé à trente.
La séance du 27 fut terminée par une lettre de M. de Montmorin, ministre des alTaires étrangères, qui communiquait lui-même une lettre de l'ambassadeur d' .Angleterre, M. le duc Dorset. Le bruit courait que la noblesse de Bretagne complotait de livrer le port de Brest aux Anglais. L'ambassadeur d'Angleterre réclamait contre ce bruit et contre ceux qui tendaient à accuser sa cour d'avoir fomenté les derniers troubles de la capitale. M. de Montmorin ajoutait qu'en efl'et la proposition de livrer le port avait été faite au gouvernement anglais, et que l'ambassadeur d'Angleterre s'était empressé de la dénoncer au cabinet français; mais que les renseignements qu'il avait donnés étaient trop vagues, pour qu'on pût connaître les auteurs du complot (1).
Séance Dr 28 .n ili.kt. Au commencement de cette séance, on lut une lettre du maire de Soissons, qui annonçait qu'une troupe de i,OCO brigands dévastaient les campagnes et coupaient les blés verts. (Cette nouvelle fut démentie le lendemain.)
M. Dupurt. Me.ssieurs, je partage avec les autres , membres de l'assemblée le désir qu'ils manifestent, de s'occuper prompteinent de la constitution, et je présenterai bientôt mes idées sur ce point. Mais les nouvelles qui nous viennent cliaque jour des provinces nous pressent de délibérer. Les événements désastreux du Soissonnais et le complot de Brest rendraient notre silence coupable. Les destins de la France nous sont confiés : elle attend de nous son salut; nous lui devons compte des moyens que nous emploierons... On trame des complots contre la cbose publique, nous ne devons pas en douter. Il ne doit pas être question de renvoi devant les tribunaux : vous me dispenserez d'entrer dans aucune discussion; il faut acquérir d'affreuses et d'indispensables connaissances. C'est là ce qui doit nous occuper.
Nous apprendrons des vérités terribles, mais indispensables. Vous me dispenserez ici de toute di.scussion : mettons la plus
• 1) Des gentilshommes bretons, résidant à Brest, écris'irent à rassemblée pour protester contre ces soupçons injurieux et demander une enquête. Comme il n'y avait aucune indication contre eux, l'assemblée passa à Tordre du jour. (Séance du 1" aoùt.j
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grande aclivité; que l'œil de notre surveillance soit ouvert de tous côtés.
Je me résume, et je propose Tarrété suivant :
« L'assemblée nationale, considérant tous les maux qui nous environnent, a arrêté et arrête (|u'il sera établi une commission de quatre personnes, qui seront ebargées spécialement d'entendre le rapport et les indices sur l'affaire de Brest et autres semblables. » — La motion de M. Duport est très-applaudie.
Plusieurs membres trouvent bon que des objets aussi intéressants ne soient confiés qu'à un petit nombre de personnes. D'autres concluent pour que cette commission soit composée de douze membres.
Un autre ne veut point de commission , mais un tribunal provisoire.
M. Rewhell, député de Colmar. Nos efforts pour l'éloignemenl des troupes, l'alarme et l'effroi qu'elles nous inspiraient, vous faisaient croire que la nation était en danger, que vous aviez tout à craindre dans le temple môme de la bberté; que des mains forcenées... je me tais; mais, hélas! croyez-vous être dans une position moins critique aujourd'hui? et moi je dis et je soutiens que nos malheurs ont augmenté. Que d'indices, que do preuves de ce que j'avance ! le port de Brest menacé, nos moissons perdues, les brigands répandus sur la surface de la France ! Qui les a appelés? Je ne veux faire aucune application; mais il existe un principal moteur. Vous l'avez nommé alors, et votre prudence vous a fait deviner les associés.
Ces papiers saisis sur M. de Caslelnau me rappellent qu'il eu existait d'autres. Le 1-4, la frayeur et l'horreur s'emparèrent de vos âmes, et vous fites alors la proclamation que l'inslrucùon du crime de lèse-nation appartiendrait à ses représentants.
Pourquoi donc aujourd'hui cette facilité à laisser échapper des papiers qui peuvent vous conduire à l'indice des trames horribles dont nous avons pensé être les victimes? Ils doivent déposer ces l>apiers, pour en tirer au besoin les éclaircissements nécessaires; on doit en dresser firocès-verbal, et c'est à des commissaires choisis parmi V(»us, que vous devez confier ce dépôt.
En agissant ainsi, vous aplanissez les difficultés, vous irez plus vite à la connaissance des faits.
liu vain prétexterait-on ici de l'inviolabilité des lettres. Eh! do qui sont-elles ces lettres? de ces hommes dénoncés par la voix publique.
COMITÉ DES RECnERniFS. 43*»
Celte inviolabilité peut-elle entrer en compensation avec le salut de la patrie?
Quoi donc ! le secret des lettres des personnes suspectes esl-il plus sacré que le salut commun? Je dis suspectes; tout peuple, en effet, chez qui la patrie n'est pas un mot vide, regarde comme traîtres les citoyens qui abindonnent la patrie.
.]/. le cheialier de Bou/jlers. Ce n'est pas sans une espèce d'étonnement que jai entendu jusqu'ici qu'on vous a proposé de sangfroid la violation des lettres; et qu'en voudriez-vous faire, messieurs? nul tribunal ne pourrak les rec»^voir; et vous pourriez vous déterminer à les recevoir, à les lire? et vous pourriez vous déterminer à tnihir le vœu général de vos commettants, et cette foi publique, dont vous êtes les apôtres, dont vous êtes les gîrants? De telles mesures sont faites pour les tyrans, et nous appartient-il d'avoir leur frayeur, leur crainte et leur lâcheté?
Ne cherchons pas les coupables ; félicitons-nous de les avoir éloignés, d'avoir purgé la France de leur présence. Laissons-les s'agiter au loin et lancer des traits qui ne peuvent parvenir jusqu'à nous, ne songeons qu'à la féhcité publique, abandonnons le salut de la France au patriotisme, assurons-le par de saintes lois, et ne les violons pas au moment même de les publier.
M. de Casteîlane appuie la molion de M. Duport.
J/. de Virieu la combat :
On nous propose d'ériger un tribunal qui prononcera sur le sort des coupables ; on nous propose d'établir une espèce d'inquisition secrète pour dévoiler les crimes.
Une république fameuse a eu des inquisiteurs pareils; leur jugement frappait comme l'éclair. Le sang a coulé avec profusion ; et les vengeances étaient plutôt le signal qui dirigeait le glaive du bourreau, que l'ordre de la justice.
Comment peut-on demander un établissement aussi révoltant, immoler des hommes qui ne pourront se faire entendre, qui ne pourront se défendre? Voilà de ces principes qui répugnent à l'honneur, à la délicatesse, à l'humanité; nous venons les détruire et non pas les consacrer.
Je vous demande quelles seront les bornes du pouvoir que nous allons exercer? Qui pourra nous juger? Qui pourra nous rappeler à nos principes? Non, il est dangereux de réunir dans nos mains tous les pouvoirs, toute Tautorilé. Je ne pense pas enfin qu'on puisse former une commission, un comité de recherches.
M. Chapelier. 11 me semble que jusqu'ici l'on n'a pas saisi le véritable point de la motion ; l'on s'écarte, l'on parle de tribunal.
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(le la violation du secret des lettres. Ce ne sont pas là les objets qui vous sont proposés. De quoi s'agit-il donc? de formef un comili-, pour recevoir les informations sur des personnes suspectes, de tous les citoyens qui, répandus dans toutes las provinces, voudront donner des détails, tics [ireuves seront remises ensuite à un tiibunai compi'tent.
Quant à Touvertare des paquets, je m'attache aux principes de la morale et du droit public. La violation d'un secret est un crime, et la sûreté |iubli(]ue ne peut exiger un sacrilice de la vertu : cessons donc de témoigner nos craintes pour une motion qui ne peut alarmer notre conscience, qui s'accorde avec nos scrupules et l'intérêt de la patrie. Point de tribunal, point d'interception de lettres; nos registres ne doivent point être souillés par dépareilles décisions.
Les idées de AI. Chapelier, exposées avec simplicité, ramènent toutes les opinions.
On demande à aller aux voix sur la motion de M. Duport.
Une très-grande majorité l'adopte, sauf quelques changements.
En conséquence, il est arrêté que le comité d'informations sera composé de douze membres pris indilïéremmcnt sur toute l'assemblée sans distinction d'ordres; que le choix en sera fait dans la forme observée pour les .secrétaires, et (jue les membres seront renouvelés ou réélus tous les mois.
— Les séances des 2!>, riO et ôl juillet furent occupées par l'élection (les membres du comité arrêté dans la réunion précédente, et par (|iielques discussions sui' le règlement intérieur de l'assembléf. Une discussion qui s'était établie à Paris, entie les électeurs et le district, donna quelque intérêt à la séance du ."0.
M. Necker s'était rendu à Paris, moins pour remercier la ville, que pour obtenir la grâce de M. de Bezenval, qui, arrêté dans sa fuite, était amené à Paris, et pour lequel on craignait le sort de Foulon et de Berthier. Le ministre avait en vain écrit à ceux (pii s'étaient emparés de cet homme : il n'avait rien obteini. Il fut plus heureux auprès des électeurs de Paris : il obtint d'eux une déclaration d'anuiislie, et se retira avec celte promesse à N'ersailles. Mais les districts de Paris réclamèrent : ils nièrent aux électeurs, connue à tout autre individu, le droit de faire grâce pour les crimes de lèse-nation. Ces derniers expliquèrent ipi'ils n'avaient voulu que bannir ce système de justice violente (pii avait été appliqué les jours piécédenls. Ce di'bat vint r-etentir îi l'assemblée naliuiiale, qui y mit lin en ordonnant le renvoi de Hezenval par-devant le Cliàtelel.
Cependant, le Ta) juillet, les élt>ctcurs cessèienl leuis fonctions
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niiiniciiialo-^, ol les roiiiireiit à mit' assciiiblt'c île fi'iil viii^t iiioriiliics, composée de deux députés envoyés par chacun des soixaiile dislricls. Cette dernière réunion avait été formée sur l'appel des électeurs eux-mêmes, afin d'oiganiser la nuuiicipalilé i)arisieniie. Les députés des districts se déclarèrent, le ^ît, lirini'seulanls de la commune de Paris, et se saisirent du pouvoir qui leur fut cédé le ÔO. Ils acceptèrent d'ailleurs tous les arrêtés pris par leurs prédécesseurs.
C'est donc ici l'occasion de citer l'un de ces derniers arrêtés qui marque le plus nettement l'espi it de réaction ou d'ordre qui commeii- (,\ait à animer la haute bourgeoisie. Le 2Ô, le comité provisoire, sur la représentation qu'il se vendait publiquement par les colporteuis et autres, dans les rues de Paris, des imprimés calomnieux propres à produire une fermentatiori dangereuse, «rrrVa, que «tons les colporteurs ou distributeurs de pareils écrits, sans nom d'imprimeur, seraient conduits en prison parles patrouilles, et que les impiimeurs qui donneraient cours à depareils imprimés, sans pouvoir d'auleiw ayant une existence connue, en seraient rendus garants et responsables. Et sera le présent arrêté imprimé, affiché et envoyé à tous tes imprimeurs. »
Dans les derniers jours de juillet, les districts avaient confirmé par des votes réguliers la nomination de Bailly et de Lafayette aux fonctions de maire et de commandant de la garde nationale de i'aris.
Chat. V. — Rapports faits à l'assemblée sur les troubles des provinces. — Projet d'arrêté. — Motion de Malouet sur l'établissement de buroaiix de secours, — Nouvelle composition du ministère. — Nuit du 4 août.
Séance du iaxdi j .\.olt, au soir. — M. Salomon, au nom du comité des rapports, donne quelques détails sur ses premiers travaux.
Par des lettres de toutes les provinces, il parait que les propriétés, de quelque nature qu'elles soient, sont la proie du ]»lus coupable brigandage ; de tous les côtés les châteaux sont brfilés, les couvents détruits, les fermes abandonnées au pillage. Les impôts, les redevances seigneuriales, tout est détruit; les lois sont sans force, les magistrats sans autorité; la justice n'est plus qu'un fantôme qu'on cherche inutilement dans les tribunaux.
Pour remédier à de tels désordres, le comité des rapports propo.sc l'arrêté suivant :
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« 1/assemblée iiatiùiiale, informée que le payement des reiUes, dîmes, impôts, cens, redevances seigneuriales, est obstinément refusé ; que les habitants des paroisses se réunissent et témoif^nent dans des actes rengagement de ces refus, et (jue ceux qui ne veu- Jent pas s'y soumettre sont exposés aux menaces les plus effrayantes, et éprouvent de mauvais traitements ; que des gens armés se rendent coupables de violence, qu'ils entrent dans les châteaux, se saisissent des papiers et de tous les titres, et les brûlent dans les cours ;
« Déclare qu'occupée sans relâche de tout ce qui concerne la constitution et la régénération de l'État, elle ne peut, quelque pressants que soient les objets particuliers qui lui sont soumis, détourner ses regards de celui auquel elle est lixée, et suspendre ses tra vaux dont toute l'importance exige la continuité;
« Déclare qu'aucune raison ne peut légitimer les suspensions de payements d'impôt et de toute autre redevance, jusqu'à ce qu'elle ait prononcé sur ces différents droits; déclare qu'aucun prétexte ne peut disperiser de les payer; qu't^lle voit avec douleur les troubles que ces refus occasionnent, et qu'ils sont essentiellement contraires aux principes du droit public que l'assemblée ne cessera de maintenir. »
La discussion s'ouvre sur ce projet. Il s'élève plusieurs opinions très-opposées. Quelques-uns sont d'avis (ju'il n'y a lieu à délibérer, attendu que l'assemblée n'a pas de preuves légales des désordres <ju on lui annonce, et contre lesquels on lui propose de statuer.
M. l'abbé Grégoire énonce le vœu des curés de son bailliage ; il fait le tableau des persécutions inouïes qu'on vient d'exercer en Alsace envers les juifs; il dit que, comme ministre d'une religion qui regarde tous les hommes comme frères, il doit réclamer dans cette circonstance l'attention du pouvoir et de l'assemblée en faveur de ce peuple proscrit et malheureux.
Après bien des discussions, des contradictions, on admet le plan de la déclaration, et l'on renvoie au comité de rédaction pour en proposer une.
Un membre du comité des rapports rend compte d'une pétition faite à l'assendtlée par les maires et syndics de ïoul, et de dilïénuiti's numici|)alités de la Loriaine.
Dans le pays de Toiil, les habitants avaient en jusqu'à ce joui', en dépôt, des armes qui leur étaient conliées, pour que, dans l'occasion, ils pussent s'armer promplement. Deux ordres, signés de M. le maréchal de Broglie, les en ont dépouillés dans ime circonstance où ils ont besoin de se mettre en défense coritre les brigands
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i|ui infeshMil les provinces. Ils prient rassenibléo, par l'organe de liHirs svnJios, de vouloir 'bien se concerter avec le ministre, el obtenir que leurs armes leur soient rendues.
L'avis du comité est que la demande doit être accordée. ' L'assemblée adopte l'avis du comité.
Un autre rapport occupe l'assemblée. ^^. Tévêque de Noyon, voyageant avec un ecclésiastique, a été arrêté à son passage à l)(Me. Interrogé et visité par l'ordre des ofliciers municipaux, il a été détenu et l'est encore. Quoiqu'ils n'aient rien trouvé sur lui de suspect, ils ont jugé à jiropos de le garder à vue jusqu'à ce que l'assemblée, consultée, eût décidé de son sort.
Le comité a pensé que cette détention était illégale; il a proposé le renvoi de cette afîaire au ministre. Cependant il a pen^é qu'il convenait que M. le président écrivît aux officiers municipaux de Dôle pour leur rappeler les principes.
Cette proposition est adoptée.
M. Malouet obtient la parole pour une motion d'ordre.
M. Malouet. C'est travailler à la constitution , c'est en assurer le succès, que de Oxer un moment votre attention sur le nouvel ordre des clioses qu'elle va opérer, et sur la transition subite de l'état ancien de la nation à un état nouveau.
L'État périssait par la multitude et la gravité des abus que vous allez réformer. Mais il n'est peut-être pas un de ces abus qui ne soit actuellement la ressource de ceux qui y participent, et qui ne soit lié à la subsistance de diverses classes de salariés.
Un grand nombre d'emplois ou de fonctions publiques, de grâces non méritées, de traitements exagérés et de moyens abusifs de fortune, doit être supprimé ou réduit, d'où résulteront deux effets certains : l'un, dont la perspective ne peut être que consolante et salutaire, est la diminution du luxe; l'autre, plus prochain, plus pressant, est le désœuvrem^^nt instantané et la cessation des salaires ou profits d'un grand nombre d'individus, domestiques, ouvriers et employés de toute espèce. De là suit encore la diminution des aumônes pour les pauvres, celle des consommations pour les riches ; ce qui occasionnera aussi momentanément une réduction dans les profits des marchands et entrepreneurs.
D'un autre cùti', la diminution du travail et de l'industrie dans les classes productives fait depuis quelques années des progrès effrayants : plusieurs manufactures et grand nombre de métiers ont été abandonnés dans plusieurs provinces; à9s milliers d'ouvriers sont sans emploi; la mendicité s'est accrue sensiblement dans les villes el dans les campagnes. Le commerce maritime est frappé de
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la inr-me iiierlie. l.cs étrangers partagent nos pêcheries el notre cabotage. Les armements diminuent, «nit que le fret de nos vaisseaux soit à IkuiL prix, soit que cet état de langueur du commerce intérieur et extérieur di'pende de celui de l'agriculture trop imposée et desséchée par les spéculations de l'agiotage, suit qu'il résulte du désavantage de nos relations politiques avec les puissances étrangères, de celte multitude de règlements et de droits liscaux qui olistiuent tous les canaux de l'industrie, ou enlin de la réduction des capitaux que les agents du commerce y consacrent; quelle que soit enlin la cause du mal, il existe, et notre devoir pressant, le grand intérêt national, est de le faire cesser.
Or, remarquez, messieurs, que ce mal si funeste, ce désoeuvrement de plusieurs salariés, cette diminution de travad et de moyens de subsistance dont nous nous plaignons aujourd'hui, va s'aggraver demain par une cessation de gages et de salaires dime multitude d'hommes qui subsistaient hier directement ou indirecloment de la solde des abus ou des fonctions publifiues, ou des divers revenus que nous allons supprimer ou réduire.
Ainsi, par la suite d'un mauvais système de conmierce, par tous les vices de notre économie politique et rurale, le désœuvrement, la mendicité, la misère, afIHgent une portion considérable de la nation; et par la suite de vos opérations, messieurs, qui tendent au rétablissement de l'ordre, si vous les séparez des mesures et des précautions de détail qu'il est en votre pouvoir d'employer, vous augmenterez infailliblement le désœuvrement, la mendicité et la misère.
Il ne s'agit point ici de vaines hypothèses ou seulement de probabilités. Ce sont des faits positifs (pie je vous annonce. Aucun homme instruit ne peut contester l'état actuel du commerce et des manufactures. Le spectacle des villes et des campagnes, les prélats, les pasteurs charitables, tous les préposés du gouvernement déposent avec moi de la misère publique, et tout observateur attentif des ellets momentanés de la révolution présente en voit l'accroissement certain, si vous n'y pourvoyez.
Avant de vous exposer les mesures que je crois indispensahhîs dans les circonstances actuelles, je dois vous rappeler les principes cl les moyens (pii en assurent le succès.
Toutes les dépenses stiMiles épuisent les nations, comme les grands propriétaires. Toutes les dépenses utiles les enrichissent.
Toute nation riche et libre peut disposer dans son propre sein, et sans aucun secours étranger, d'un ciédit immense ipii n'a d'autres
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limites (]iie ses capitaux, el l'emploi bien ordoniii' d'un UA civdil allt^t^e SOS cliariios an lien de les a).'i;raver.
Toute di'|)onse intéiionre i\o l'Ktat, qni anra ponr ohjet de nndliplier le travail, et de ré|>artir les snbsislanees à Ions les indigents, ne sera jamais ijn'une cliarf;e lictive pour l'Klat, car elle innitipliera eiTtctivement les hommes et les denrées.
Je crois, messienrs, que dans une assemblée aussi éclairée, ces assertions peuvent être considérées comme démontrées, et (ju'il serait snperllu de leur donner plus de développement.
Si je vous indique une dépense nouvelle, connnandée par la nécessité la plus irrésistible, celle-ci a le double avantage d'être au nombre des dépenses productives, et d'appartenir également aux devoirs les plus sacrés de tons les citoyens. Elle peut donc être en partie prélevée sur leurs jouissances et sur le crédit national.
Mais examinons d'abord les différentes classes d'hommes sur lesquelles doivent frapper les changements qui se préparent.
Je ne parle point des déprédateurs; s'ils existent, s'ils sont convaincus, tout ce qu'on leur doit et à la nation, c'est de les punir. Après eux viennent les hommes inutiles et largement payés. 11 en est de tous les rangs; que justice en soit faite!
Les marchands, fabricants et divers entrepreneurs éprouveront tout de suite une diminution de profits, et déjà il est nécessaire de leur préparer de nouveaux débouchés.
Mais c'est la classe indigente et salariée, celle qui ne vit que de ses services et de son industrie, qui mérite toute votre sollicitude. C'est pour elle qu'il faut assurer des subsistances et du travail ; et quelques calculs approximatifs, en réunissant ceux actuellement désœuvrés à ceux qui doivent l'être incessamment, m'en font porter le nombre à quatre cent mille individus. Tel est, messieurs, l'objet de deux propositions par lesquelles je finis : travail et subsistance fondés sur les obligations de la société envers ceux qui en manquent, et sur les ressources immenses de la nation, pour assurer l'un et l'autre.
On propose : 1" qu'il soit établi par les assemblées provinciales et municipales dans toutes les villes et bourgs du royaume, et dans chaque paroisse des grandes villes, des bureaux de secours et de travail, correspondant à un bureau de répartition qui sera formé dans la capitale de chaque province.
Les bureaux de répartition correspondront à un bureau général de surveillance, qui sera permanente la suite de l'assemblée nationale. Les fonds des bureaux de secours seront formés de la réunion iIh tous ceux qni comiiosent les établissements de charité autres que
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If'S hôpitaux, et le supplément sera fourni sur les contiibutions de la paroisse, lesquelles seront remplacées par une taxe équivalente sur tous les contribuables, et par les moyens résultant du crédit national.
, Aussitôt que les bureaux seront institués, on fera appeler dans chaque paroisse tous les individus dépourvus de travail et de subsistances. Il en sera dressé un rôle exact, contenant les si^jualemeni, profession et domicile de chacun: il sera assuré, dans l'instant, à tous ceux qui so présenteront, une nourriture suffisante en argent ou en nature, sauf à employer ceux qui seront en état de travailler dans les ateliers de la paroisse.
Dans le cas où il n'y aurait point de travaux publics ou particuliers, propres à occuper les in'ligents dans la paroisse de leur domicile, il en sera adressé un état au bureau de répartition, contenant leurs nom, âge, qualité, profession, et ledit bureau les distribuera dans la province aux divers entrepreneurs d'arts et maniifaclures qui voudront s'en charger, et s'adressera pour l'excédant au bureau général de surveillance, dans lequel seront classés, par signalement et profession, tous les hommes sans emploi dans les provinces.
Le bureau général sera spécialement chargé de prendre, dans les places et chambres de commerce, toutes les informations nécessaires pour le meilleur emploi des hommes qui seront inscrits sans salaire et sans occupation. Ceux qui, sans avoir de profession décidée, seraient susceptibles de servir sur mer ou sur terre, y seront destinés, et les hommes que l'on ferait venir des provinces pour suivre leur destination, voyageront par étapes aux frais des villes par lesquelles ils passeront. Tous les indigents ainsi avoués par leurs paroisses seront traités avec les égards dus à des citoyens malheureux. Les secours seront gradués proportionnellement à l'étal et profession. Tous ceux qui n'appariiendiont au rôle d'aucune paroisse, et seront suipris sans passe-port, seront arrêtés comme vagabonds, et il en sera formé des escouades à la disposition des enliejtreneurs des travaux des grands chemins.
Pour augmenter le travail et les salaires dans le royaume, on propose de consulter toutes les chambres de commerce des villes à mamifaclures, pour connaître tous les obstacles qui s'opposent à l'accroissement du commerce et de l'industrie nationale, les règlements et élahlissemenls (|iii y nuisent, ceux qui y coiitribueraient, (!t nolaminenl les moyens les plus propres à aiigiuenler le travail et einisé(|ueinineiU les salaires, par l'élablissemeul de nouveaux méliers cl manufactures.
MINISTÈRE. ii:)
Celto motion exiile quelques rumeurs. — Klle est renvoyée auv bureaux. — La séauce est levée.
Sé.vx E UL" i MOiT \L MATix. — Cette séancc fut consacrée priuciivilement à la constitution. L'assemblée était occupée de celte discussion, dont nous rendrons compte plus tard lorsque le président, prenant la parole, lui lit part de la lettre suivante :
Lettre du roi au président de l'assemblée nationale.
« Je vous envoie, monsieur, une note que, comme ])résident, vous lirez de ma part à l'assemblée nationale. Signé, Lotis. »
Lettre du roi à rassemblée nationale.
a Je crois, messieurs, répondre aux sentiments de confiance qui doivent régner entre nous, en vous faisant part directement de la manière dont je viens de remplir les places vacantes dans mon ministère.
« Je donne les sceaux à M. farchevêquc de Bordeaux ; la feuille des bénéûces à M. rarchevêque de Vienne; le département de la guerre à M. de la Tour-du-Pin-Paulin, et j'appelle dans mon conseil M. le maréchal de Beauvau.
a Les choix que je fais dans votre assemblée même vous annoncent le dé>ir que j'ai d'entretenir avec elle la plus constante et la plus amicale harmonie. Signé, Louis. »
De nombreux applaudissements retentissent dans la salle.
Cette note est lue une seconde fois ; les mêmes applaudissements se font entendre.
L'assemblée, sur la proposition de plusieurs de ses membres, vole unanimement une adresse de remercîment au roi, sur la marque de confiance qu'il vient de donner à l'assemblée nationale.
M. le président lit deux lettres, une de M- le comte de Moutmorin, et l'autre de M. le duc de Dorset, relatives aux bonnes dispositions de la cour de Londres. Voici celle de M. Dorset :
Paris, le 3 août 1789.
(t Monsieur, ma cour, à qui j'ai rendu compte de la lettre que j'ai eu l'honneur d'écrire à Votre Éminence le 26 juillet, et qu'elle a eu la bonté de communiquer à l'assemblée nationale, vient, par sa dépêche du 31, que je reçois à l'instant, non-seulement d'approuver ma démarche, mais m'a autorisé spécialement à vous renouveler dans les termes les plus positifs le désir ardent de 6a Majesté Bri-
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laiiiiiqiie ut (le ses miiiislres, de cultiver et d'encourager l'amitic et riuirnioiiie qui subsistent si lieurousenient eutre les deux nations.
« Je vous seiai obligé de communiquer à M. le président de ^a^semblée nationale cette coniirniation des sentiments du roi et de sl> ministres.
« Signé DoRSET. »
Séance de la mit dl mardi i aolt. — Les bureaux s'étaul ri'imissur les six lieures pour Télection des présidents et secrétaires de cbaque bureau, l'assemblée générale ne s'est formée que sur les buit beures.
M. le président l'ait d'abord faire lecture du projet d'arrêté relatif à la sùreb's du royaume, qui avait été renvoyé au comité de rédaction, conséquemment à la délibération du jour d'bier.
M. le cicoinlc de Xuailles. Le but du projet d'aiTété que l'assemblée vient d'entendre est d'arrêter l'eflervescence des province>, d'assurer la liberté publique, et de conlirmer les propriétaires dans leurs véritables droits.
Mais comment peut-on espérer d'y parvenir, sans connaître quelle est la cause de l'insurrection qui se manifeste dans le royaume? et comment y remédier, sans appliquer le remède au mal qui l'agite?
Les communautés ont fait des demandes : ce n'est pas une constitution qu'elles ont désirée ; elles n'ont formé ce vœu que dans les bailliages : qu'ont-elles donc demandé? que les droits d'aides fussent supprimés ; ipril n'y eût plus que des subdélégués; rjue les droits seigneuriaux fussent allégés ou écbaugés.
Ces communautés voient, depuis plus de trois mois, leurs représentants s'occuper de ce que nous appelons, et de ce qui est en elïet la cliose publique; mais la cliose publiijue leur parait être surtout la cliose (pi'elles désirent et qu'elles souliaitent ardemment d'obtenir.
D'après tous les différends qui ont existé entre les représentants de la nation, les camiiagiies n'ont connu que les gens avoués pur elles, ipii sollicitaient leur bonbeur, et les personnes puissantes qui .s'y opposaient.
Qu'est-il arrivé dans cet état de clioses? Elles ont cru devoir s'armer contre la force, et aujourd'bui elles ne connaissent plus de frein : aussi résulte-t-il de celle disposition, (jue le royaume lloll(! dans ce moment entre l'alternative de U destruction de la .société, ou d'un gouvernement qui sera admiré et suivi de loule rLuiope.
(iommeiit l'établir, ce gouveiiieinent? Par la tiaïKpiillilé |)ubli- (|iie. Comment l'espérer, celle Irainpiillile? Lu calm.iiil le peuple.
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eu lui uionlraiit iiuoii ne lui résiste (juc clans ce qu'il est iiilércssaut pour lui lie conserver.
IVuir parvenir à celle tranquillité si nécessaire, je propose :
1" (Ju'il soit dit, avant la proclamation projetée par le comité, que les représentanls de la nation ont décidé que rniipôl sera payé par tous les individus du royaume, dans la proportion de leius revenus.
2" Que toutes les cliarges publiques seront à l'avenir supportées également par Ions.
5" Que tous les droits féodaux seront raclietables par les commuiiaulés, en argent, ou échangés sur le prix d'une juste estimation, c'est-à-dire, d'après le revenu d'une année commune, prise sur dix années de revenu.
i" Que les corvées seigneuriales, les main-mortes et autres servitudes personnelles seront détruites sans rachat.
Ce discours fut écouté dans un religieux silence, mais il est suivi d'un mouvement d'agitation assez vif, surtout parmi les membres du club breton. Le duc d'Aiguillon, l'un d'eux, s'élance à la tribune :
.)/. le duc (l'AiyuiUou. Messieurs, il n'est personne qui ne gémisse des scènes d'horreur dont la France olTre le spectacle. Cette effervescence des peu^iles, (pii a atlernii la lilierté lorstpie des ministres coupables voulaient nous la ravir, est un obstacle à cette même liberté dans le moment présent, où les vues du gouvernement semblent s'accorder avec nos désirs pour le bonheur public.
Ce ne sont point .seulement des brigands qui, à main armée, veulent s'enrichir dans le sein des calamités : dans plusieurs provinces, le peuple tout entier forme une espèce de ligue pour détruire les châteaux, pour ravager les terres, et surtout pour s'emparer des chartriers,où les titres des propriétés féodales sont en dépôt. 11 cherche à secouer enlin un joug qui, depuis tant de siècles, pèse sur sa tète; et il faut l'avouer, messieurs, cette insurrection, quoique coupable ( car toute agression violente l'est), peut trouver son excuse dans les vexations dont il est la victime. Les propriétaires des fiefs, des terres seigneuriales, ne sont, il faut l'avouer, que bien rarement coupables des excès dont se plaignent les vassaux ; mais leurs gens d'affaires sont souvent sans pitié, et le malheureux cultivateur, soumis au reste barbare des lois féodales qui subsistent encore en France, gémit de la contrainte dont il est la victime. Ces droits, on ne peut se le dissimuler, sont une propriété, et toute propriété est sacrée; mais ils sont onéreux au peuple, et tout le inonde convient de la gêrte continuelle qu'ils leur imposent.
Dans ce siècle de lumières, où la saine philosophie a repris son TOME I. ôs
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empire, à celle époque forlunée où, réunis pour le bonheur public, el dégagés de loul inlérôl persoiiuei, nous allons Iravailler à la régénération de rÉtal, il me semble, messieurs, qu'il faudrail, avant d'établir celle constilulion si désirée que la nation attend, il faudrait, dis-je, prouver à tous les citoyens que notre inlenlion, notre vœu est d'aller au-devant de leurs désirs, et d'établir le plus promptement possible cette égalité de droits qui doit exister entre tous les homuies, et (jui peut seule assurer leur liberté. Je ne doute pas que les propriétaires de liefs, les soigneurs des terres, loin de se refuser à cette vérité, ne soient disposés à l'aire à la justice le sacriOce de leurs droits. Ils ont déjà renoncé à leurs privilèges, à leurs exemptions pécuniaires; sans doute dans ce moment on ne petit pas leur demander la renonciation pure el simple à leurs droits féodaux.
Ces droits sont leur propriété ; ils sont la seule fortune de plusieurs particuliers; et l'équité défend d'exiger l'abandon d'aucune propriété sans accorder une juste indemnité au propriétaire, qui cède l'agrément de sa convenance à l'avantage public.
D'après ces puissantes considérations , messieurs , et pour faire sentir aux peuples que vous vous occupez eflicacement de leurs plus cliers intérêts, mon vœu serait que Tassunblée nationale déclarât que les impôts seront supportés également par tous les citoyens, en proportion de leurs facultés, et (jue désormais tuus les droits féodaux des fiefs et terres seigneuriales seront raciietés par les vassaux de ces mêmes fiefs et terres, s'ils le désirent; que le remboursement sera porté au denier fixé par l'assemblée; et j'estime, dans mon opinion, que ce doit être au denier 50, à cause de l'indemnité à accorder.
C'est d'après ces principes, messieurs, que j'ai rédigé l'arrêté suivant, que j'ai riiouueur de soumettre à votre sagesse, et que je vous prie de prendre en considéralion :
u L'assemblée nationale, considérant que le premier et le plus sacré de ses devoirs est de faire céder les intérêts particuliers et personnels à rintérôt général ;
« Que les impôts seraient beaucoup moins onéreux pour les peuples, s'ils étaient répartis également bur tous les citoyens, en raison de leurs facultés;
« Que la justice exige que celte exacte proportion soit observée ;
« Arrête que les corps, villes, coininiiiiaulés et individus qui ont joui jusqu'à présent de privilèges particuliers, d'exemptions personnelles, suppoileront à l'avenir tous les subsides, toutes les charges publiques , sans aucune distinction , soit pour la (luotilé des impositions, soit pour la forme de leur percoption.
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« L'assembléo nationale, oonsiiléianl en outre que lesdniits l'éodaux et seigiioiiriaux sont aussi une espèce do tribut onéreux, qui nuit ;\ l'agriculture et désole les canqiatiiu's ;
« Ne pouvant se dissimuler néanmoins (jue ces droits sont une véritable propriété, et que toute propriété est inviolable;
« Arrête que ces droits seront à l'avenir remboursables, à la volonté des redevables, au denier 50, ou h tel autre denier, qui, dans cliaque province, sera \n^é plus équitable par l'assemblée nationale, d'après les tarifs qui lui seront présentés;
« Ordonne eutiu l'assemblée nationale, que tous ces droits seront exactement perçus et maintenus comme par le passé, jusqu'à leur parfait remboursement. »
Ces deux mo'ions, présentées avec le ton du plus vif intérêt sur le sort des liabitanis des campagnes, dont elles devaient adoucir les maux, calmer l'eflervoscence, et combler tous les vœux, ont été accueillies avec un transport de joie inexprimable.
Un des membres de l'assemblée relève avec sensibilité combien il serait touchant pour tous les citoyens d'apprendre que les membres des communes ayant sollicité hier le zèle de l'assemblée nationale contre les violences exercées sur les personnes et les propriétés des nobles-, ceux-ci, par un retour généreux, donnaient aujourd'hui à toutes les classes du peuple français une preuve si marquée de leur patriotisme.
M. Dupont (le Xemours. Un désordre universel s'est em.paré de rÉtat, à raison de l'inaction de tous les agents du pouvoir; aucune société politique ne peut exister un seul moment sans lois et sans tribunaux, pour garantir la liberté, la sûreté des personnes, et la conservation des propriétés. J 'insiste sur la nécessité de maintenir et de ne pas abandonner les lois, quoique nnparfaites, qui ont pour objet la conservation de l'ordre g-^néral.
En conséquence, M. Dupont fait la motion suivante :
a Déclarer que tout citoyen est obligé d'obéir aux lois, en respectant la liberté, la sûreté et la propriété des autres citoyens;
« Que les tribunaux doivent agir sans cesse pour l'exécution de ces lois;
« Et qu'il est enjoint par elles, comme par le vœu des représentants de la nation, aux milices bourgeoises et à tons corps militaires, de prêter main-forte pour le rétablissement de l'ordre et de la paix, et pour la protection des personnes et d' s biens, toutes les fois qu'Us en seront requis par les municipalités et les magistrats civils. »
M. /'• Gxfin fio Kcrewiftl^ député de In Bnsxn-Iirctngne. Messieur.':,
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VOUS eussiez prévenu rincenilie des cliàteaux, si vous aviez «'-té plus prompts à déclarer que les armes terribles qu'ils contenaient, et qui tourmentent le peuple depuis des siècles, allaient être anéanties par le rachat forcé (pie vous en alliez ordonner.
Le peuple, impatient d'obtenir justice, et las de l'oppression, s'empresse de détruire ces litres, monuments de la barbarie de nos pères.
Soyons justes, messieurs, qu'on nous apporte ici les titres qui outiagent non-seulement la pudeur, mais l'humanité même; qu'on nous apporte ces titres qui humilient l'espèce humaine, en exij^eant que les hommes soient attelés à une charrette, comme les animaux du labourage; qu'on nous apporte ces litres qui obligent les hommes à passer les nuits à battre les étangs pour empêcher les grenouilles de troubler le sommeil de leurs voluptueux seigneurs!
Qui de nous, messieurs, dans ce siècle de lumières, ne ferait pas un bûcher expiatoire de ces infâmes parchemins, et ne porterait pas le llambeau pour eu l'aire un sacrifice sur l'autel du bien public?
Vous ne ramènerez, messieurs, le calme dans la France agitée, que quand vous aurez promis au peuple que vous allez convertir eu prestations en argent, rachelables à volonté, tous les droits féodaux quelconques; que les lois que vous allez promulguer anéantiront jusqu'aux moindres traces les droits de servitude dont il .'ie plaint justeuienl. Dites-lui que vous reconnaissez l'injustice de ces droits ac(juis dans des temps d'ignorance et de ténèbres.
Pour le bien de la paix, hàtez-vous de donner ces promesses à la France. Un cri général se fait entendre; vous n'avez pas un moment à perdre : un jour de délai occasionne de nouveaux embrasements : la chute des empires est annoncée avec moins de fracas. Ne voulez-vous donner des lois qu'à la France dévastée?
Ce discours est vivement applaudi.
L'enthousiasme saisit toutes les âmes. Des motions sans nombre, plus importantes les unes que les autres, sont successivement proposées.
M. le marquis de Foucault fait une motion vigoureuse contre l'abus des pensions militaires ; il demande que le premier des sacrihces soit celui que feront les grands, et celte portion de la noblesse Irès-oi^ulente par elle-même, qui vit sous les yeux du prince, et sur' hupielle il verse sans mesure et accumule des dons, des largesses, des traitements excessifs, fournis et piis sur la pure substance dt.'S campagnes.
y\. le vicomte de Beauharnais propose l'égalité des peines sur
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loulos les classes dos citoyens, et leur adniissibilitt' dans tous les emplois ecclésiastiques, civils et militaires.
M. Cottin représente les peuples gémissant sous la tyrannie des agents inléricurs des justices seigneuriales, dont il demande l'extinction, ainsi que celle de tous les débris du régime féodal qui écrase Tagriculture.
M. révoque de Nancy s'empare de la parole, après l'avoir disputée à un de ses confrères... Accoutumés à voir de près la douleur et la misère des peuples, les membres du clergé ne forment d'autre vœu que ceux de les voir cesser. Le rachat des droits féodaux ét;iiL réservé à la nation qui veut établir la liberté ; les honorables membres qui ont déjà parlé n'ont demandé le rachat que pour les propriétaires. Je viens exprimer, au nom du clergé, le vœu de la justice, de la religion et de l'humanité : je demande le rachat pour les fonds ecclésiastiques; et je demande que le rachat ne tourne pas au prolit du seigneur ecclésiastique, mais qu'il en soit fait des placements utiles pour l'indigence.
M. l'évèque de Chartres, présentant le droit exclusif de la chasse comme un lléau pour les campagnes, ruinées depuis plus d'un an par les éléments, demande l'abolition de ce droit, et il en fait l'abandon pour lui : heureux , dit-il , de pouvoir donner aux autres propriétaires du royaume cette leçon d'humanité et de justice !
A ce mot, une multitude de voix s'élèvent; elles partent de M.M. de la noblesse, et se réunissent pour consommer cette renonciation à l'heure même, sous Tunique réserve de ne permettre l'usage de la chasse qu'aux seuls propriétaires, avec des mesures de prudence, pour ne pas compromettre la sîireté publique.
Tout le clergé se lève pour adhérer à la proposition ; il se forme un tel ensemble d'applaudissements et d'expressions de l)ienveillance, que la délibération reste suspendue pendant quelque temps.
Bientôt le zèle du bien public calmant cette excusable effervescence, M. de Saint-Fargeau développe des considérations de bienfaisance et de justice, d'après lesquelles, pour le soulagement des laboureurs et propriétaires accablés de tant d'infortunes, il croyait devoir stipuler que la renonciation aux privilèges et immunités pécuniaires s'appliquât à la présente année, et que les connnunes des campagnes ressentissent sur-le-champ ce soulagement, par la cotisation des nobles et des autres exempts, faite à leur décharge, dans la forme qui serait jugée la plus convenable par les assemblées provinciales.
M. de Richer, revenant sur ce que l'extinction des justices des
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sciynciiis doit, faire et^péi «.t de .soida;j;(niii'nl aux jjcuiilos, demande que rassemblée vote la gratiiilé de la justice dans tout le royaume, sauf les précautions tendantes à éteindre l'esprit de cliicane et la longueur indélinitî des procès.
Plusieurs curés demandent qu'il leur soit permis de sacriGer leur casuel.
A ces mots, un membre de la noblesse réclame pour cette classe précieuse des ministres du culte TaLcroissement des portions congrues. Les applaudissements redoublent de la part des citoyens de tous les ordres.
M. le duc du Cbàtelet propose qu'une taxe en argent soit substituée à la dhne, sauf à en permettre le radiât, comme pour les droits seigneuriaux. Il annonce, en appuyant les premières motions, avoir déjà rendu comple de l'ollre qu'il a fait faire à tous ses vassaux de les admettre incontinent à ces différents rachats.
Les signes de transports et Tt llusion de sentiments généreux dont l'assemblée présentait le tableau, plus vif et plus animé d'heure en heure, n'ont pu qu'à peine laisser le temps de stipuler les mesures de prudence avec lesquelles il convenait de réaliser ces projets salutaires, volés par tant de mémoires, d'opinions touchantes, et de vives réclamations dans les assemblées provinciales, dans les assemblées des bailliages, et dans les autres lieux où les citoyens avaient pu se réunir depuis dix-huit mois.
Uuelques-uns des membres de la noblesse oflrent de sacrifier jusqu'à leur droit exclusif de colombier.
On est revenu sur l'extinction absolue des mains-mortes de Franche-Comté, de Bourgogne, et des autres lieux qui les connaissent.
M. rarchevèipie d'Aix, dépeignant avec énergie les maux de la féodalité, prouve la nécessité de les prévenir par la prohibition de toutes les conventions de ce geure, que la misère de colons pourrait dicter par la suite, et d'annuler d'avance tonte clause capable de les faire revivre ; il rappelle les maux non ninins eflVayaiils que l'extension aibitiaire des impôts, et surtout des droits pi étendus domaniaux, de la gabelle et des aides, a produits dans tout le royaume, où l'esprit de liscalité corrompt la loyauté et la droiture des sentiments du peuple, comme il altère la sincéiité des tontrals et des actes, absorbe l'aisance, et arrête la ciiciilation des tonds.
Après cette observation, qui semblait épuiser le sujet si étendu des réformes, I attention et la sensibilité de l'assemblée ont été encore réveillées et attachées par des olîrcs d'un ordre tout nouveau.
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Los députés »los provinces appelées pays d'élals, se livraiil à» rimpiilsioii (le leur générosité, ou se prévalant de celle de leurs commettants, exprimée par leurs cahiers, ou enlin la présumant, et se rendant en quelque sorte ijarants de leur ralilicalinn , oiïrent la renonciation aux privilèges de leurs provinces, pour s'associer au régime nouveau que la justice du roi et celle de l'assemblée préparent à la France entière.
Les députés du Daupliiné ont ouvert cet avis, en rappelant ce que leur province avait fait à Vizille sur cet objet, et l'invitation qu'elle avait adressée à tous les autres pays d'états, de vouloir l'imiter. A riieure même les députés des communes de Bretagne, s'approchanl du bureau, allaient témoigner leur adhésion, conçue en termes divers, suivant la nature de leurs mandats, lorsque M. le président de l'assemblée a réclamé le droit que sa place paraissait lui donner, de présenter lui-même le vœu de sa province à la nation : il a exposé les motifs de prudence qui avaient engagé quelques sénéchaussées , et notamment celles de Rennes , de Nantes, Guérande, Vannes, Dol, Fougère, Dinan, Quimperlé, Carlieix et Chantelain, à lier en partie les mains de leurs mandataires, jusqu'à ce que le jour du bonheur et de la sécurité, succédant pour toute la France à des jours d'attente et d'espoir, les autorisât à confondre les droits antiques et révérés de la Bretagne dans les droits plus solides encore et plus sacrés que les lumières de l'assemblée assuraient on ce moment à l'empire français tout entier. .
D'autres députés de Rennes font remarquer combien il est naturel de présumer et d'attendre cet encagement et ce sacrifice de la part de leur ville, qui, la première de toutes, a adhéré aux arrêtés de l'assemblée nationale ; qui, la première aussi, a voulu que la loi et l'impôt se déterminassent dans l'assemblée, afin de ne compromettre aucun droit particulier, mais de les réunir et de les fortifier tous par l'adh^^sion générale, au moment même oij se formerait l'acte destiné à détendre les droits de tous les citoyens.
Un autre député breton déclare que dès ce moment il adhère au sacrifice des privilèges de la province, ne se trouvant point lié par son cahier ; il stipule seulement pour la Bretagne la garantie mutuelle établie par les clauses du traité de réunion de sa province, avec une monarchie dont to;ites les parties allaient désormais s'appuyer, se soutenir, se fortifier et se défendre par une fédéralion dont le cœur du prince lui-même serait le centre , comme l'amour des peuples pour lui en serait le nœud.
Les députés du clergé de Bretagne, gênés par des mandats impératifs, ont témoigné le regret de ne pouvoir renoncer aux droits
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^t Irancliisc'S de leur province, cl déclaré (|irils allaient informor leurs commeltanls du sacrifice patriotique l'ail par d'autres députés, et solliciter de nouveaux pouvoirs.
A peine riuipalience des dcpulés de Provence et de Forcalquier a-t-elle pu laisser achever, aux membres qui venaient de parler, leur déclaration patriotique, tous les membres des sénéchaussées de cette province se sont avancés au milieu de la salle, et là, ils ont annoncé que, lorsque leurs commettants leur ont prescrit impérativement de ne pas renoncer aux privilèges dont la province jouit depuis sa réunion libre et volontaire à la couronne, ils ne prévoyaient pas sans doute riieureuse réunion de tous les ordres ; qu'ils savent que leurs commettants n'ont pas moins de zèle et de patriotisme que les autres Français; qu'ils ne douteiit pas qu'ils ne s'empressent de n-unir leurs intérêts à ceux du reste du royaume, et de confondre leurs droits dans la constitution que celle au;4uste assemblée va donner à toute la France, et qu'ils vont leur rendre compte de celte mémorable séance, et les engager à envoyer sur-le-cliamp leur adhésion.
En ce moment, un membre des communes exprime la renoncialion de la ville de Grasse aux privilèges pécuniaires, desquels elle jouit comme propriétaire de fiefs.
Le député d'Arles annonce qu'il forme depuis plusieurs jours, et qu'il a déjà comnmniqué à ses commettants, le désir de les voir se réunir, sur cet objet, aux députés des provinces,
La principauté d'Orange n'insiste que sur la conservation d'une administration particulière, réclamée par sa situation au milieu d'une terre réputée étrangère.
A cet instant les députés de la Bourgogne réclament la parole ; mais ils sont interrompus par un député du clergé de Provence. Celui-ci, revenant sur ce qui avait été allégué au sujet des mandats, rappelle ce principe salutaire, qu'ils ne peuvent lier aucune [tartie de ta France sur la part contributoire que chacune des provinces du royaume doit supp;)rter en proportion de ses forces dans l'impôt {général, quoi(|u'en vertu des cahiers il l'aille le vœu des commetlants pour renoncer aux formes de radniinistration, de la répartition et de l'assiette des quotes-parts.
Le député noble de Dijon se rend garant du vcr-u de son bailliage pour la renonciation à ses privdéges, en se réservant d'en prévenir ses commettants.
Ceux des coimnunes, autorisés (en cas d'abandon pareil de la part des autres provinces) au sacrifice de leurs privilé'ges, les déposent entre les mains de rassenil)lée nationale. Ils sont imités par
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los dépiifi's (lu bailliage d'Aultiii, pur ceux dt^ Clialoii-siir-Saôiii", du Cliurolais , du Ueaujolais , du bailliage de la Mimlague, de rAuxonois, de Bar-sui-Seine.
Le dé|Hité des ooaimuues de TAuxols acquiesce aussi pleinement, y étant autorisé par ses pouvoirs. Celui de la noblesse esl forcé de référer à des mandats plus étendus que ceux dont il est porteur; et les communes du Maçonnais, en renonçant sous les mêmes conditions que celle de Dijon, se réservent, comme elles l'ont eu de tout temps, le droit de former une province particulière, administrée par leurs états, auxquels l'assemblée donnera une meilleure organisation et une plus juste représentation.
Les députés de la Bresse, du Bugey, et de la principauté de Dombes, acquiescent pleinement au vœu de la Bourgogne, sauf la réclamation insérée aux cahiers sur l'échange de cette dernière principauté.
Les privilèges de Saint-Jean-de-Losne, déjà remis à l'assemblée nationale dans une de ses séances précédentes, sont de nouveau sacriliés à l'intérêt général du royaume.
Les députés du Languedoc demandent à leur tour la parole par l'organe de M. de Marguerites.
M. le baron Je Marguerites. Les représentants de diverses sénéchaussées de Languedoc déclarent que l'ordre de leurs commettants leur prescrit de la manière la plus impéralive une obligation dont il ne leur est pas possible de s'écarter.
La province de Languedoc est régie depuis longtemps par une administration inconstitutionnelle et non représentative. Elle a condamné cette administration comme contraire à ses anciens privilèges, dont le plus pVccieux était d'octroyer librement l'impôt, et de le répartir elle-même ; elle demande l'établissement de nouveaux états en une forme libre, élective et représentative, et des administrations diocésaines et municipales, organisées dans la même forme. Tel est le vœu général, telle est la volonté delà province de Languedoc ; elle a lié l'accord ou la répartition de i'impùt à la suppression de l'administration actuelle, et à l'établissement de nouveaux états.
Et (juoique leurs mandats ne les autorisent pas à renoncer aux privilèges particuliers de la province, assurés néanmoins des vœux de leurs commettants, et de la haute estime que leur doit inspirer l'exemple des autres provinces, ils s'empressent de déclarer à l'assemblée nationale que dans tous les temps leurs commettants s'empresseront de se conformer à ses décrets ; qu'ils souscriront aux établissements généraux que sa sagesse lui inspirera pour l'admi-
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nislration des iiioviiicus, et qu'ils s'eslimeronl heureux' de se lier par de pareils sacrifices à la prospérité générale de IVmpire.
M. l'évt'que d'Uzès. Il me serait doux d'ôlre possesseur d'une terre, pour en faire le sacrifice en la reinellant entre les mains de ses habitants; mais nous les avons reçus, nos titres et nos droits, des mains de la nation, qui seule peut les détruire ; nous ne sommes pas reiirésent.nts du clergé; nous assistons aux élats de la province à des litres particidi^rs, et nous n'en avons d'autres que celui de dépositaires passagers; nous ferons ce que l'assemblée statuera sur ce point, et nous noii>< livrerons à sa sagesse.
MiM. les évoques de Nîmes et de Montpellier parlent dans le même sens. Le premier ajoute la demande expresse de l'exemption des impôts et autres charges, en faveur des artisans et des manœuvres qui n'ont aucune propriété.
M. le duc de Gastries, qui ne siège que comme représentant de la vicomte de Paris, se réunit au préopinant, pjur réclamer l'honneur de sacrifier de nouveau aux lepré^entanls de la nation leur préiogalive d^. baron, à laquelle ils ont déjà renoncé dans les assemblées particulières de Lan::uedoc.
La piovince de Foix, les communes du Béarn, la sénéchaussée de Lannes, et le député du pays de Soulle, regrettent de ne pouvoir annoncer que leur vœu personnel et l'espoir qu'ils conçoivent de voir incessamment arriver la ratification de leurs commetlnuls. dont les députés de Houssillon, ceux de Bigorre et ceux du duché d'Albret (clergé et commune) peuvent se passer, comme déjà autorisés au sacrifice de tout ce qui peut intéresser l'utilité générale du royaume.
M. Tronchet, au nom des députés de la commune de Paris, pr»'senle aussi à rassemblée l'offre, autorisée par leur mandat, de la renonciation la plus expresse aux innnunités pt'cuniaires, dont jouissent les habitants de la capiliile, et mî'ine à la compétence exclusive du [irévôt de Paris, et .au privilège dn sceau du Cliàtelet, en cas de suppression des privilèges de môme nature existants dans le royaume.
Ceux de la prévôté et vicomte adhèrent à leur déclaration, autant qu'elle les louche.
Les députés de Lyon rappellent et renouvellent les déclarations pareilles, par eux déjà laites dans la séance tenue à l'église de Saint- Louis.
Les dépiili's d'Agen , chargés d'attaquer les privih'gos pécuniaires de Bordeaux, sont a[ipiiy('s par le député de Hordeaux mêruf, M. Nairac, qui stipule la renonciation aux droits et immn-
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iiités pécuniaires do celle villt», ntioiqne ronsacrés par le temps et par les iiioiuunciits les plus inconlchlabh's, réservant les antres ilroiis (le cité, dont leurs cahiers ne permettent pas jusqu'ici de se départir.
La même réserve est apportée en faveur des privilèges de la ville de Marseille, dont le clergé se soumet à l'égalité de la contribution, n'ayant encore de pouvoirs que sur cet article. Celui de Tulle exprime le sacrifice de ses privilèges pécuniaires, de son casuel, du droit de ses fiefs, banalités et autres.
Tous les députés de Lorraine protestent, en lernii^s louchants, que leur province, réunie la dernière, ne regrettera jamais la domination de ces souverains adorés qui firent le bonheur de leur peuple, et s'en montrèrent les pères, s'ils sont assez litureux pour pouvoir, au sein de la régénération et de la prospérité publique, se livrer à leurs frères, et entrer avec le surplus d^s citoyens dans cette maison maternelle de la France, prête à relleurir sous l'influence de la justice, de la paix et de l'affection cordiale de tous les membres de cette immense et glorieuse famille. Ils attendent avec confiance que leurs commettants sanctionneront et ratifieront un honmiage dont le motif est dans tous les cœurs, et dont l'expression est comrnandèe^par l'exemple univere!.
Les députés de Strasbourg se soumettent, pour leurs commettants, à 1 égalité entière de répîrlition des impôts, sous la seule réserve de rudminislraiion et des privilèges de leur ville, pour lesquels ils se réfèrent aux dispositions consignées dans les capitulations, et relatives, en grande partie, à sa situation si importante et si précieuse au royaume.
Le même zèle inspire les déclarations des députés de la Normandie, du Poitou, de l'Auvergne, du Clermontois, de la vicomte de Turenne, de la principauté de Mohon, de la noblesse de Chàlons-sur-Marne, de celle de Dourdan, de Sedan, sous la réserve que fait celle ci des privilèges de sa ville, dont le commerce et l'existence, au pied même des Ardennes, dans un sol stérile, tient uniquement à ses exemptions. Les députés des communes de Sedan adhèrent à cette réserve.
Les représentants des villes d'Amiens, d'Abbeville, de Péronne, de Soissons, de R^'ims, de Verdun, {>suï la ratification du clergé de ce pays), de Sarlouis, de Bar-le-Duc, de Rethel , de Vitry, de Château-Thierry, de Saint- Dizier, de Chàlons, de Lauiires, de Clermont en Auvergne, de Ville-Neuve-de-Berg et de la Voûte en Yivarais, de Bourges, d'Issoudun, du Mans, de Poitiers, de Ca-
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hors, de Bergerac, de Sarlat, d'Étampes, se joignent aux autres dépult's.
Celui d'Aval en Franche-Comlé réserve le droit des états de sa province, de stipuler seuls l'exeniption de la gabelle, des aides, du papier timbré et de toute distraction de ressort.
Celui dWumont exprime le même vœu et le même regret d'être forcé de demander acte de sa résistance à celui de la pluralité même ; mais, d'après d'autres articles de son mandat, il présente, comme ceux de Dol, l'espoir de voir sa province s'empresser d'accéder au vœu national, dont ils allaient lui faire part.
Tous les députés d'Artois imitent la générosité des antres provinces, en abandonnant, sous la réserve de la ratification de leurs commettants, le régime particulier des états, assuré par les capitulations faites avec Louis XIV.
MM. de Latour-Maubourg, d'Estourmel et de Lametli expriment personnellement leur renonciation à cette forme d'états , qui a rendu l'administration du pays en quelque sorte héréditaire, et propre à un petit nombre de familles nobles de l'Artois. L'un d'eux s'applaudit d'avoir pu prévenir l'instant actuel, en renonçant dans le sein même des états de la province, à cette antique prérogative attachée à ses domaines.
Les députés du Boulonnais adhèrent à la déclaration de l'Artois, et sont imités par ceux de Calais et d'Ardres.
Les gouvernances de Lille, Douai et Orcliies renoncent également aux privilèges d'avoir leurs états, et demandent une administration provinciale à l'assemblée.
Les députés de la Flandre maritime déclarent aussi renoncer à la forme de leur administration actuelle, en exprimant le même vœu.
Le député du Cambrésis annonce que les trois ordres de sa province, soumis dans tous les temps à une contribution aux impots , entièrement égale entre eux, ne peuvent qu'acquiescer de nouveau aux vues de justice de l'assemblée.
Cet hommage est renouvelé par un député présent , au nom de M. le duc d'Orléans, baron de Comines , et par M. le comte d'Egniont, baron de Vaurins.
M. l'évêque de Coutances fait aussi en son nom le sacrifice du droit tle déport, réservant à ses archidiacres l'oxercicc du leur, tant (jifils ne l'auront pas abandonné.
M. le duc de Lianconrt propose que l'assemblée doorcle qu'il .soit frappé une médaille pour éterniser la mémoire de l'union sincère de tous les ordres, de l'abandon de tous les piivilei:es, et de
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rardeiildivoiiciiieiit de tous les individus pour la prospérité et la paix pul)li(iues.
L'assLMubloe se charge du soiu de surveiller l'exéculiou de ce vœu patriotique.
l'a membre de la noblesse de Sens vote pour qu'une députalion soit adressée au roi, à rolVet de lui porter l'hommage des sacrilices dont ses vertus ont inspiré l'idée, et fourni l'occasion à la nation.
Plusieurs ofliciers de justice , parlant au nom de tons , s'approchent du bureau, essayent de percer la foule des députés (jui, empressés d'apporter leurs diverses renonciations, en couvraient les degrés, et d'élever la voix pour exprimer l'abandon des privilèges de leurs charges, n'aspirant qu'à la considération d'un service agréable et utile à la nation.
Dans cet instant un député de Franche-Comté, d'accord avec ceux de Provence, propose l'extinction de la vénalité des offices; l'assemblée accueille cette idée avec transport; plusieurs députés de la province y joignent le vœu de la suppression de leur parlement.
M. de Fréteau, conseiller au parlement de Paris , saisit ce moment pour offrir aux représentants de la nation l'hommage respectueux des cours souveraines. Il dit qu'après le sacrifice si noble que le monarque a fait de l'espèce de prérogative dont il était en possession, relativement à la législation, il ne restait rien aux officiers de sa cour à offrir à la nation , qui fût digne d'elle et de ces glorieux exemples ; qu'à peine oserait-il lui présenter et la prier d'accepter, comme il faisait pour lui et ses collègues, le faible sacrifice de quelques vaines prérogatives de charge, le committimus, Thérédité des offices , la noblesse transmissible , quelques exemptions pécuniaires ; mais que ce qui était en leur pouvoir, ce qu'ils regardaient comme un devoir sacré , dont ils donneraient l'exemple à tous , ils le promettaient par son organe , savoir : un dévouement sans bornes à l'exécution des lois nationales, une étude de tous les jours et une application infatigable pour en étendre et en assurer Fempire, et surtout pour fonder et affermir dans le cœur des justiciables qui leur seraient assignés, le respect profond pour les droits de l'homme, qui a dicté en ce moment au prince, aux ecclésiastiques, aux nobles, aux illustres corporations des grandes cités, aux provinces entières, tous les sacrifices qu'exigent la liberté, la siireté, l'honneur et lu prospérité de tous les habitants du royaume.
Le député du Beaujolais se rapproche du bureau pour stipuler la reforme des lois relatives aux corporations d'arts et métiers , dans TOMt t. 51 1
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lesquelles les mailrises sont établies, et leur perfeclionneiueiit el réductions aux termes de la justice et de Tintérêt commun.
Uu député de Blois avait déjà réclamé pour Tégalilé absolue des peines portées contre tous les coupables, et pour que le droit de toutes les classes de citoyens à être admis à tous les emplois ecclésiastiques, civils et militaires, fût reconnu et déclaré.
Un député ecclétiasiique de Lorraine a aussi formé le vœu, qu'en demeurant uni de cu.nir et d'esprit au chef de rÉglisc, on stipulât la suppression des annales.
MM. Duvernay, curé de Villefrancbe en Beaujolais , el Goulard , de Rouanne, celui d'ïîglise Neuve, annoncent l'intention de remettre les bénélices dont ils jouissent, pour s'en tenir à leur cure. Un grand nombre de leurs collègues réclament sur ce point Texécution des canons.
Alors M. l'archevêque de Paris se lève, et demande que l'assemblée ordonne qu'un Te Deum soit chanté dans la chapelle du roi, en présence de Sa Majesté et de tous les membres de l'assemblée tionale.
N... ^Messieurs, il faut terminer cette séance comme vous l'avez commencée et comme vous l'avez remplie. Il faut y mettre un dernier sceau digne d'elle et de vous. Je ne sais si mon cœur m'entraîne trop loin; mais s'il se trompait , j'en accuserais celle ivresse dont votre patriotisme le remplit : je ne crois cependant pas qu'il s'égare.
Messieui s, au milieu de ces élans , au milieu de ces transports qui confondent tous nos sentiments, tous nos vœux, toutes nos âmes, ne devons-nous pas nous souvenir du roi ; du roi qui nous a convoqués, lorsque les assemblées nationales étaient interrompues depuis près de deux siècles ; du roi qui nous a invités le premier à cette réunion fortunée que nous venons de consommer; du roi qui nous a abandonné de lui-même tous les droits que sa justice a reconnu ne pas devoir conserver. Dans ce beau jour, que chacun recueille sa récompense, que chacun ait son bonheur.
C'est au milieu des états généraux que Louis Xil a été proclamé Père, (lu Peuple ; ']e. propose qu'au milieu de celle assemblée nationale, la plus auguste, la plus utile qui fut jamais, Louis XVI soit proclamé le Ikwldurateur île la lihertc française.
La proclamation a été l'aile à T instant par les députés, par le peuple; par tous ceux qui étaient piéseiils, et l'assemblée nationale a retenti pendant un quart d'heure des cris de vice le roi ! cive Louis A' 17, rcsltturaleur <lc la liberté française!
La séance s'élail étendue bien avant dans la nuit, quand M. le
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pri'sidonl, apivs avoir [tris le vo'U do rasstMiiblt-c, suspend le cours lie ces déclarations patriotiques, pour en relire les chefs principaux, et les faire décrélor par l'assemblée, sauf la rédaclion;ce qui est exécMité sur riieure à runaniniité, sous la résirve exigée par les serments et les mandats de divers conuueltanls.
Suit eut les orticics arrriés.
Abolition de la qualité de serf et de la inain-niorte, sous quelque dénou)inalion qu'ille existe.
Faculté de lembuurser les droits seigneuriaux.
.Vbotition des juridictions seigneuriales.
Suppression dii droit exclusif de la chasse, des colombiers, des garennes.
Taxe en argent, représentative de la dîme. Rachat possible de toutes les dîmes, de quelque espèce (jue ce soit.
Abiilition de tous piiviléges et immunités pécuniaires.
Égalité des impôts, de quelque espèce que ce soit, à compter du coniiiiencemenl de raniu'e 1780, suivant ce qui sera réglé par les assemblées provinciales.
Admission de tous les citoyens aux emplois civils el militaires.
Déclaration de l'établiss» ment prochain d'une justice gratuite, et de la suppression de la vénalité des oftices.
Abandon du privilège particulier des provinces el des villes. Déclaration d-^s députés qui ont des mandats impératifs, qu'ils vont écrire à leurs commettants poiu' solliciter leur adhésiou.
Abandon des privilèges de plusieurs villes, Paris, Lyon, Bordeaux, etc.
Suppression du droit de déport et vacat, des annales, de la pluralité dfS bénéfices.
D'^struc'.ion des pensions obtenues sans titres.
Réformation des jurandes.
Une médaille frappée pour éterniser la mémoire de ce jour.
Un Te Deum solennel, et l'assemblée nationale en dépulation auprès du roi, pour lui porter Ihommage de rassemblé^'., et le titre de Restaurateur de la liberté française, avec prière d'assister pcrsoimellemeiit au Te Deum.
Les cris de vive le roi! les témoignages de l'allégresse publique variés sous toutes les formes, les félicitations mutuelles des députés et du peuple présent terminent la séance.
La séance est suspendue à deux heures après minuit, el continuée à demain midi.
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CnAP. Vf. — Motifs rt^els des sacrifices du i août. — Troubles des provinces. — Disette à Paris. — Ateliers de charité. — Décret du 10 août relatir à la tranquillité publique. 7— Discussion sur l'arrêté du 4 août. — Question des dîmes. — Sens du mot salarié, suivant Mirabeau. — L'abbé Sieyès. — Déclaration de l'archevéïiue de Varis. — Texte de l'arrêté.
Les sacrifices de la nuit du i août étaient plutôt une concession faite aux exigences du moment, qu'une satisfaction donnée volontairement à l'esprit public. Le vote de la déclaration des droits que l'on discutait, emportait comme conséquence nécessaire l'abolition de tous les privilèges auxquels on vint renoncer avec tant d'appareil à la face de la nation. Or, on ne pouvait douter que la majorité ne fût acquise à cette déclaration. Il était donc sage de paraître vouloir ce que, dans quelques jours, on serait forcé d'accepter. D'ailleurs, ce grand acte de justice pouvait être un moyen de ramener le calme dans le pays, et d'apaiser des troubles sans cesse renaissants, dont la signification n'était pas douteuse, et contre lesquels la force publique était démontrée impuissante.
En efl'et, les désordres continuaient dans les provinces. Dans le Mik'onnais et le Beaujolais, soixante-douze cbàteaux venaient d'être brûlés; des bandes parcouraient le pays, allant de village en village ; elles assemblaient les paysans au son du tocsin, et de là allaient à leurs expéditions. Ces expéditions avaient deux buts : l'un était d'abattre la noblesse, l'autre d'obtenir du pain; car elles ne s'adressaient pas seulement aux cbàteaux, mais elles menaçaient d'incendie les fermes où l'on supposait que des grains étaient renfermés. Malbeur aux églises qui avaient d'indignes ministres', elles étaient saccagées. La garde nationale et la troupe de ligne marchèrent contre deux de ces attroupements, dont l'un menaçait le cbà'eau de Cormatin, et l'autre la ville de Cluny, et les dissipèrent après un sanglant combat; mais ces deux engagements ne terminèrent pas celte nouvelle Jacquerie. La sévérité exagérée des supplices qui les suivirent n'empêcha pas que de nouveaux coupables ne se présentassent. La guerre continua, seulement elle s'éparpilla en quelipie sorte. Cependant le comité permanent de Alàcon s'était illégalement érigé en tribunal : il avait fait exécuter vingt de ces malheureux paysans, coupables d'avoir ou faim et de .s'être révoltés contre la dune et les droits h'odaux.
Quelles étaient les causes réelb-ment motrices de ces événements? D'abord, sans doute le reteiilissement des promesses d'nlTrauchis- .semeut (pie contenaient les premières démarches de l'assemblée nationale, et qui venaient justifier le besoin des masses colérées par
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la faim; mais aussi, dans lioaiiooup il»' lioiix, ce furent des provocations directes lancées sur le peuple par ceux mêmes qui se plaignirent plus tard d'avoir été victimes de sa juste venpeance. Dans »me paroisse, c'était un seigneur qui avait confisqué l'unique fontaine de la commune, et l'avait fait clore d'un mur. Depuis longtemps les habitants plaidaient en vain contre cette usurpation ; eniiu ils voulurent ressaisir leur propriété, et la résistance matérielle qu'où leur apporta entraîna la destruction du château. Ailleurs, une querelle à l'occasion de prés appartenant à la comrnuni', et dont un chapitre s'était emparé, amena une collision et un résultat pareil. Ailleurs, ce furent d^s faits autrement graves qui soulevèrent des paysans contre leurs seigneurs; à Senozan, à Terrier, on reçut les malheureux qui venaient mendier, à coups de fusil. Dans un château du Maçonnais qui n'est pas cité, et auquel appartenait le droit de haute et basse justice, plusieurs des vassaux furent pendus pour quelques délits de maraude, etc. Voilà quelques-unes des anecdotes que rapportent les brochures les plus authentiques de l'époque.
La Flandre, le Dauphiné, l'Alsace, le Lyonnais, présentaient les signes précurseurs de pareils désordres. On disait dans les campagnes que c'était contre les édits et la volonté du roi que les douanes et les impôts étaient maintenus, que les accaparements continuaient. Le zèle et l'activité des gardes nationales et des troupes de ligne sauvèrent ces quatre provinces. Le parlement de Douai fit exécuter douze chefs de ces attroupements séditieux. Le comité des électeurs de Lyon fit marcher une colonne mobile de gardes nationaux volontaires. Un pamphlet du temps assure que cette petite armée, dans un seul engagement, tua 80 de ceux qu'on appelait alors des brigands, et en amena (JO prisonniers. Le grand prévôt du Dauphiné, accompagné de ses assesseurs, du procureur du roi, de son greffier, de ses huissiers, et d'un corps de milice bourgeoise, de troupes de ligne et de maréchaussée, parcourut les campagnes, informant et jugeant sur son passage les préveiius de délits publics, et faisant exécuter sur-le-champ ses sentences. Mais l'incendie n'était pas éteint; le soulèvement n'était que comprimé, et encore c'était par la terreur de cette armée exigeante du tiers état, à laquelle il fallait que les ordres privilégiés cédassent ce que son opinion demandait, s'ils ne voulaient la voir se joindre à la population redoutable et menaçante des journaliers des villes et des bourgs.
Dans les généralités de Caen et d'Alençon, le prix du sel avait été réduit par contraiifte à moitié. Le peuple commençait pareille-
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incnl à recourir à lu force pour obtenir une semb'able diniiuiilioii dans le Maine. La fraude du sel et du tabac se faisait par convois el à force ouverte dans une partie de la Lorraine, dans les Trois- Lvêeliés et en Picardie. A Houcn, on incendiait les barrières et les bureaux d'aides.
Paris lui-même n'élait pas sûr. La disette était toujours la firande aflaire du peuple, et tuutos choses semblaient concourir à la maintenir. 11 ne se passait pas de semaine (pi'on u'appiit que quelque convoi de farines, destin»' pour cette ville, avait été pill"', en sorte que Ton était à tout moment obliyé de faire sortir de gros corps de yarde nationale pour escorter les arrivages.
A deux lieues de la capitale, à Saint-Denis, la disette venait de provoquer une scène sanglante. On disait qu'à Paris les boulangers distribuaient du pain blanc ; il y avait donc de la farine de reste, tandis qu'à Saint-Denis on en manquait, et qu'on avait avec peine un mauvais pain noir. On accusa le maire, et un attroupement le poursuivit. Ce malheureux eut la tête tranchée.
Cependant les autorités nouvelles de Paris s'eflbrçaienl de toutes manières pour en assurer la tianquillité. On avait ouvert des ateliers où l'on employait douze mille ouvriers à 20 so\is par jour. On prenait des mesures pour mettre des bornes à la fécondité de la presse, et arrêter une profusion de brochures de toute sorte tpii venaient ajouter à l'agitation de la laim c-lle de l'esprit. On méditait d'autres mesures contre les clubs du Palais-Uoyal, et la bourgeoisie [iromettait de suivre avec ardeur l'impulsion de ses représentants de riiùlel de ville, si elle était satisfiiie sur toutes les demandes qu'elle avait consignées dans ses cahiers.
L'assemblée nationale, dans les premières séances qui suivirent celle du i août, ne fut occupée que de deux questions : celle de ramener le calme en France, et de rédiger le procès-verbal de la luiit du 4.
Ce double travail fut souvent interrompu, d'abord par dos rapports sur les troubks des proviiu^es, ensuite par une discussion sur un emprunt de 7t{) millions demandé par Ntcker, et que beaucoup de memiires votihiieiil reliiser, selon le vœu de leuis cahiers, attendu que la constitution n'élait pas établie. L'intérêt de doiuier au ministère les moyens île rétablir l'ordre détermina la nuijorité à votei l'emprunt.
Le décret pour le rétablissement de la tranquillité publique, qui avilit été la cause occasionnelle des arrêtée de la miil du i août,
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iii' fui volé »|iiè le lu. Noici ce déciot, ilonl un urliclo suiloul lui viveinenl débalUi, relui qui concerne le seiiucut des troupes :
« I/a>semblée nalionale, considéraiil que les ennemis de la nalion ayanl perdu i'espoir d'eiiipêclier, par la violence du despotisme, la H'génération publique et réiablissenieiit de la liberté, paraissent avou* conçu le projet criminel de revenir au même but parla vuie du désordre et de Tanarchie; qu'entre autres moyens ds ont à la même époque, et presque le même jour, lait semer de fausses alarmes dans les dilîérentes provinc' s du royaume, et (ju'en annonçant des uicursions et des biigandayes qui n'existaient pas, ils ont donné lieu à des excès et des crimes qui attaquent également les biens et les pei sonnes, et qui, troublant l'ordre universel de la société, méiitent les peines les plus sévères; que ces hommes ont porté l'audace jusqu'à répandre de faux ordres, et même de faux édits du roi, qui ont armé une portion de la nation contre l'autre, dans le nioment même où l'assemblée nalionale portait les décrets les plus favorables à l'intéi et du peuple ;
u Considérant que, dans l'effervescence générale, les propriétés les plus sacrées, et les moissons même, seul espoir du peuple dans ces temps de di>ette, n'ont pas été respectées ;
«t Considérant enfin que l'union de toutes les forces, rinlUience de tous les pouvoirs, l'ac'.ion de tous les moyens, et le zèle de tous les bons citoyens, doivent concourir à réprimer de pareils désordres, « Arrête et décrète :
(i (Jue toutes les municîpalités du ryyaume, tant dans les villes que dans les campagnes, veilleront au maintien de la tranquillité publique, et que, sur leur simple réquisition, les milices nationales, ainsi que les maréchaussées, seront assistées des troupes, à l'effet de poursuivre et d'arrêter les perturbateurs du repos public, de (luelque état qu'ils puissent être;
« Que les personnes arrêtées seront remises aux tribunaux de justice, et interrogées incontinent, et que le procès leur sera fait; mais qu'il sera sursis au jugement et à l'exécution à l'égard de ceux qui seront prévenus d'ètielts auteurs de fausses alarmes et les instigateurs des pillages et violences, soit sur h s biens, soit sur les personnes ; et que cependant copies des informations, des interrogatoires el autres procédures seront succtssi veulent adressées à rassemblée nationale, afin que, sur l'examen el la comparaison de? preuves rassemblées des différents lieux du royaume, elle puisse remonter à la source des désordres, et pourvoir à ce que les chefs de ces complots soient soumis à des peines exemplaires qui répriment eflifacement de pareils attentats:
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« (Jue lotis altioupements séditieux, soit dans les villes, soil dans k^s campagnes, mr-nie sous prétexte de chasse, seront incontinent dissipés par les milices nationali's, les marécliaussées et les troupes, sur la simple réquisition des municipalités;
« Que dans les villes et municipalités des campagnes, ainsi que dans chaque district des grandes villes, il sera dressé un rôle des hommes sans aveu, sans métier ni profession, et sans domicile constant, lesquels seront désarmés; et que les milices nationales, les maréchaussées et les troupes veilleront particulièrement sur leur conduite;
« Que toutes ces milices nationales prêteront serment entre les mains de leur commandant, de bien et fidèlement servir le maintien de la paix, pour la défense des citoyens, et contre les perturbateurs du repos public ; et que toutes les troupes, savoir, les ofticiers de tout grade et soldats, prêteront serment à la nation, au roi et à la loi, et de se conformer aux règles de la discipline militaire ;
« Que les officiers jureront, h la tète de leurs troupes, en présence des officiers municipaux, de rester fidèles à la nation, au roi et à la loi, et de ne jamais employer ceux (|ui seront sous leurs ordres, contre les citoyens, si ce n'est sur la réquisition des officiers civils ou municipaux, laquelle réquisition sera toujours lue aux troupes assemblées ;
« Que les curés des villes et des campagnes feront lecture du présent arrêté à leurs paroissiens réunis dans féglise, et qu'ils emploieront, avec tout le zèle dont ils ont constanuiienl donné des preuves, riniluence de leur ministère, pour rétablir la paix et la tranquillité publique, et pour ramener tous les citoyens à Tordre et à l'obéissance qu'ils doivent aux autoiités légitimes.
« Sa Majesté sera suppliée de donner les ordies nécessaires pour la pleine et entière exécution de ce décret, lequel sera adressé à toutes les villes, municipalités et paroisses du royaume, ainsi qu'aux tribunaux, pour y être lu, publié, affiché et inscrit dans les registres. »
A l'occasion de la rédaction du procès-verbal de la nuit du 4 août, tous les scrupules, toutes les alarmai de l'intérêt individuel, qui s'étaient évanouis dans le premier mouvement d'enthousiasme, ne purent se taire et vinrent équivoquer sur les mois : on s'occupa de cette question dans les séances du (>, du S, du 10 et (lu 11 août. On chicana sur le droit de chasse; on proposa de ne pas atlenler aux plaisirs du roi, c'est-à-dire de conserver les capitaineries ruyales. On éleva des contestations sur les droits féo-
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(iaiix, sur les privilèges lioiiorirK]iU's ilc la iiohlesso, sur Taholilioii de, la vt'iialili' dos fliartjes et dos juslicos soiutieiirialos, sur les auiialos. A Toceasion do la suppressiou du privilôj;e dos oolombicrs, il y ont une séance frès-orajioiiso [(^ août, au soir). Toutes oes réformes cependant étaient expresscniont demandées par les cahiers, et personne n'osa les repousser rrancliement. Un seul article fut vivement débattu, l'article relatif aux dîmes. Dès le (i, plusieurs membres du clerj;é avaient remis en question rabolilion de la dîme. Buzot avait répondu ; son discours commençait ainsi : « Je crois devoir attaquer directement les propositions des préopinants ecclésiasti(|uos, et d'abord je soutiens que les biens ecclésiastiques appartiennent à la nation. (Violents murmures, agitation, applaudissements^ La discussion sur l'art. VU du projet (art. V du décret) relatif à cette matière, ne s'engagea que le 10. Trois opinions se formulèrent, les uns voulaient l'abolition pure et simple de toutes les dîmes; les autres, le rachat de toutes; les derniers, l'abolition sans indeuniité des dîmes ecclésiastiques, le rachat des dîmes inféodées.
Séance du 10 août. — .1/. le cnmte de. Mirabeau. Je voudrais rendre sensible combien l'article VII de la rédaction duquel vous êtes occupés, exprime mal vos intentions.
Vous n'avez pas pu, je le soutiens, messieurs, statuer ce que semble dire cet article; savoir, que la dîme serait représentée par une somme d'argent toute pareille; car elle est si excessivement oppressive, que nous ne pourrions, sans trahir nos plus saints devoirs, la laisser subsister, soit en nature, soit dans un équivalent proportiomiel. Il me sera facile de le démontrer en deux mots.
Supposons le produit d'une terre quelconque à douze gerbes 12
Les frais de culture, semences, récoltes, entretien, etc., en emportent au moins la moitié, ci. . . (î
Les droits du roi sont évalués à un huitième de la récolte; ci, une gerbe et demie 1 d/2 Ç 9
Droit du roi de nouveau pour l'année de jachère 1 1,2
lieste au cultivateur seulement trois gerbes 3
Dont il donne au décimateur I
11 lui reste les deux tiers de son produit net.' 2
Le décimateur emporte donc le tiers de la portion nello du cultivateur.
466 ,10 AOIT 178'J) ASSEMBI-ÉK .N.VTIONAI.i:.
Si, à cet aperçu, qui, loin d'être exagéré, porte sur une moyonne proportionnelle très-alîaiblie, vous joignez les considt'-ralions d'économie politi(pie, qui peuvent servir à apprécier cet impôt, t<lles que la perception d'un tel revenu sans paiticiper aux avances, ni même à tous les liasaids; renlèvement d'une grande portion des pailles dont chaque champ se trouve dépouillé, et qui prive par conséquent le cuitivaleur d'une partie coiisidérahle de ses engrais; enfin la muKiplicité des objets sur lesquels se prélève la dime, les lins, les cihinvres, les fruits, les olives, les agneaux, quelquefois les foins, elc, vous prendiez une idée juste de ce tribut oppressif, que l'on voudrait couvrir du beau nom de propriété.
Non, messieurs, la dîme n'est point une propriété; la propriété ne s'entend que de celui qui peut aliéner le fonds; et jamais le clergé ne l'a pu. L'histoire nous offre mille faits de suspension de dîmes, d'application de dîmes en faveur des seigneurs, ou à d'autres usages, et de restitution ensuite à l'Église : ainsi lus dîmes n'ont jamais été pour le clergé que des jouissances annuelles, de simples possessions révocables à la volonté du souverain.
Il y a plus, la dîme n'est pas même une possession, comme on l'a dit; elle est nne conlribuiion destinée à cette partie du service public qui concerne les ministres des autels; c'est le subside avec lequel la nation salarie les officiers de morale et d'instruction. (De violents murmures s'élèvent parmi les membres du clergé.) J'entends, à ce mot salariés, beaucoup de murmures, et l'on dirait qu'il blesse la dignité du sacerdoce ; mais, messieurs, il serait temps, dans cette révolution qui fait éclore tant de sentiments justes et généreux, que l'on abjurât les préjugés d'ignorance orgueilleuse qui font dédaigner les mots salaires et salariés. Je ne connais que trois manières d'exister dans la société : il faut y être mciiitiaiU, voleur, ou salarié. Le propriélaire n'est lui-même que le premier des salariés. Ce que nous appelons vulgairement sa propriété n'est autre chose (pje le prix que lui paye la société pour les dislribulious qu'il est chargé de faire aux autres individus par ses coiisouunations et ses dépenses : les propriétaires sont les agents, les économes du corps social.
Ouoi qu'il en soit, les officiers de morale et d'inslriKiion doivent tenir sans doute une place três-dislinguée dans la hiérarchie sociale; il leur faut de la considération, afin qu'ils s'en montrent dignes; du respect mên)e, afin qu'ils s'elVorcent toujoms davantage d'en mériter; il leiu" faut de l'aisunce, pour qu'ils puissent être bienfaisants. Il est juste et convenable qu'ils soient dotés d'une manière conforme à la dignité de leur ministère et à l'importance de leurs
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lonclioiis ; mais il ne faut pas qu'ils puissent i éclainer un n)ode pernicieux de contribuliuii coiiiine une propriélë.
Je ne sais pourquoi on leur disputerait que la dîme est d'inslitution nationale; elle Test en elTet, et c'est à cause décela même (pie la nation a le droit de la révoquer et d'y substituer une autre insiilution. Si l'on n'était pas enliu parvenu à dédai{.'uer autant qu'on le doit la frivole anlorilé des érudils en matière de droit naturel ou public, je délierais de trouver à propos des dîmes, dans les capitulaires de Cbarlemagne, le rnot solverint ; c'est dederint que l'on y rencontre toujours; mais qu'importe? La nation abolit les dîmes ecclésiastiques, parce qu'elles sont un moyen onéreux de payer la partie du service public auquel elles sont destinées, et qu'il est facile de les remplacer d'une manière moins dispendieuse et plus égale.
Quant aux dîmes inféodées et laïques, le préopinant a tout dit. Il a bien expose le principe, que la propriété n'appartient réellement qu'à celui qui peut transmettre, et qu'on troublerait tout en remontant au travers du commerce des propriétés pour jeter des doutes sur le titre primitif.
M. réii'ijue de Peringnnn défend la dime en nature, non pas cependant comme une propriété ecclésiastique, car il convient qu'elle est une propriété nationale ; mais il la défend par des principes de religion et de morale. 11 dit que la suppression des dîmes va priver de tout secours les pauvres dont le clergé prend soin ; il prie la nation de prendre en considération l'état de cette classe mallieureuse. Après avoir fait sentir combien cette matière est délicate et difticile à approfondir, il demande que l'article VII du projet d'arrêté soit laissé provisoirement tel qu'il a été décrété, et que la discussion se borne à la simple rédaction.
Dans la séance du soir on entendit, avec étonnemenf, M. l'abbé Sieyès prononcer un long discours contre l'abolition de la dîme. Il avoua que la dime était un véritable fléau pour l'agriculture; « mais cette raison ne suffit pas, dit-ii, pour faire un présent de 70 millions de renies aux propriétaires fonciers. L'État, en en ordonnant le rachat, y trouverait une ressource précieuse dans les circonstances actuelles. Ce ne sont pas les pauvres qui profileront de l'abolition pure et simple, ce ne sont que les ricbes : je connais un membre de l'assemblée qui y gagnera 50 mille livres de rente. » Il trouva que l'abolition pure et simple des dîmes inféodées, appartenant à des ecclésiastiques, serait une iniquité. Ce fut à cette occasion qu'il dit ces mots : //* veulent être libres, ils ne savent pas cire justes.
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Le M, au moment où la tliscussioii venait d'être reprise, M. Ricard vint lire un acte par lequel plusieurs curés faisaient abandon pur et simple des dîmes. Aussitôt une foule de membres du cleryé se levèrent pour adliérer à cette déclaration; alors M. Tarcbevêque de Paris prit la parole :
M. (le .Iiiiij7ié. Au nom de mes confrères, au nom de mes coopérateurs et de tous les membres du clergé qui appailieiment à cette auguste assemblée, en mon nom personnel, messieurs, nous remettons toutes les dîmes ecclésiastiques entre les mains d'une nation juste et généreuse. Que TÉvangile soit annoncé, que le culte divin soit célébré avec décence et dignité, que les églises soient pourvues de pasteurs vertueux et zélés, que les pauvres du peuple soient secourus, voilà la destination de nos dîmes, voilà la fin de noire ministère et de nos vœux. Nous nous confions dans rassemblée nationale, et nous ne doutons pas qu'elle ne nous procure les moyens de remplir dignement des objets aussi respectables et aussi sacrés.
Cette déclaration termina la question. Voici le décret entier, tel qu'il fut voté dans la séance du 11 au soir.
Art l". L'assemblée nationale détruit entièrement le régime féodal. Elle décrète que, dans les droits et devoirs, tant féodaux (|ue ceusuels, ceux qui tiennent à la main-morte réelle ou personnelle, et ceux qui les représentent, sont abolis sans indemnité; tous les autres sont déclarés raclietablcs, et le prix et le mode du racliat seiont fixés par l'assemblée nationale. Ceux desdits droits qui ne sont point supprimés par ce décret continueront néanmoins à être perçus jusqu'au remboursement.
IL Le droit exclusif des fuies et colombiers est, aboli.
Les pigeons seront enfermr's aux époques fixées par les communautés; durant ce temps, ils seront regardés comme gibier, et cliacuii aura le droit de les tuer sur son terrain.
111. Le droit exclusif de la cliasse et des garennes ouvertes est pareillement aboli, et tout, propriétaire a le droit de détruire et faire détruire, seulement sur ses possessions, toute espèce de gibier, sauf à se conformer aux lois de police qui pourront être faites relativement à la sûreté publique.
Toute capitainerie, même royale, et toute réserve dédiasse, sous (luelijue déiiominalion (|ue ce soit, sont pareillement abolies, et il sera [ximvu, par des umyens conq)atibles avec le respect du aux liropiiélés et à la liberté, à la conservation des plaisirs personnels du roi.
.M. le président sera chargé de demander au roi le rap[iel des galériens et des bannis pour sim[(le fait de chasse, réiargissemciit dos
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prisonniers acliicllement délenus, et l'aholilion dos procédures exilantes à cet é^ard.
1\ . Toutes les jusiict's seifincuriales sont suppriint-es sans aucune indemnité, et néanmoins les ofliciers do ces justices continueront leurs fonctions jusqu'à ce qu'il ait été pmnvu par l'assemblée nationale à rétablissement d'un ordre judiciaire.
V. Losdîuios de toute nature, et les red(!vances qui en tiennent lieu, sou^ quelques dtMiominations qu'elles .^oient connues et perçues, même par abonnement, posst'déc!< par les corps .séculiers et réguliers, par les bénéficicrs, les fabriques, et tous gens de main-morte, même par l'ordre de Malte et autres ordres relif?ieux et militaires, même celles ipii auraient été abai dmnées à des laïques, en remplacement et pour option de portions congrues, sont abolies, sauf à aviser aux moyens de subvenir d"une autre manière à la dépense du culte divin, à l'entretien des ministres des autels, au soulagement des pauvres, aux réparations et reconstructions des églises et presbytères, et à tous les établissements, séminaires, écoles, collèges, liôpitaux, communautés et autres, à l'entretien desquels elles sont actuellement affectées.
Et cependant, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu, et que les anciens possesseurs soient entrés en jouissance de leur remplacement, l'assemblée nationale ordonne que les dîmes continueront d'être perçues suivant les lois et en la manière accoutumée.
Quant aux autres dîmes, de quelque nature qu'elles soient, elles seront rachetables de la manière qui sera réglée par l'assemblée ; et jusqu'au règlement à faire à ce sujet, l'assemblée nationale ordonne (pie la perception en sera aussi continuée.
VI. Toutes les rentes foncières perpétuelles, soit en nature, soit en argent, do (juelque espèce qu'elles soient, quelle que soit leur origine, à quelques personnes qu'elles soient dues, gens de mainmorte, domanistes, apanagistes, ordre de Malte, seront racbetables ; les cliamparts de toute espèce, et sous toutes dénominations, le seront pareillement, au taux qui sera fixé par l'assemblée. Défenses seront faites de plus à l'avenir créer aucune redevance non remboursable.
MI. La vénalité des offices de judicature et de municipalité est supprimée dès cet instant. La justice sera rendue gratuitement. Kt néanmoins les officiers pourvus de ces offices continueront d'exercer leurs fonctions, et d'en percevoir les émoluments, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par l'assemblée aux moyens de leur procurer leur remboursement.
VIIL Les droits casuels des curés de campagne îront supprimés,
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et cesseroni d'êlre payés aussitôt qu'il aura été pourvu à l'augmentation des portions congrues et à la pension des vicaires ; et il sera fait un règlement pour lixer le sort des curés des villes.
IX. Les privilèges pécuniaires, personnels ou réels en matière de subsides, sont abolis à jamais. La perception se fera sur tous les citoyens et sur tous les biens, de la même manière et de la même l'orme; et il va être avisé aux moyens d'elVecluer le payement proportionnel de toutes les contributions, même pour les six derniers mois de Tannée d'imposition courante.
X. Une constitution nationale et la liberté publique étant plus avantageuses aux provinces que les privilèges dont quelques-unes jouissaient et dont le sacrifice est nécessaire à l'union intime de toutes les parties de l'empire, il est déclaré que tous les privilèges jiarticuliers des provinces, principautés, pays, cantons, villes et communautés d'habitants, soit pécuniaires, soit de toute autre nature, sont abolis sans retour, et demeureront confondus dans le droit commun de tous les Français.
XL Tous les citoyens, sans distinction de naissance, pourront être admis à tous les emplois et dignités ecclésiastiques, civiles et militaires, et nulle profession utile n'emportera dérogeance.
XII. A l'avenir il ne sera envoyé en cour de Rome, en la vicelégation d'Avignon, en la nonciature de Lucerne, aucuns deniers pour annales ou pour quelque autre cause que ce soit; mais les diocésains s'adresseront à leurs évêques pour toutes les provisions de bénéfices et de dispenses, lesquelles seront accordées gratuitement, nonobstant toutes réserves, expectatives et partages de mois; toutes les églises de France devant jouir de la même liberté.
XIII. Les déports, droit de cote-morte, dépouilles, vacat, droits censaux, deniers de saint Pierre, et autres de même genre établis en faveur des évoques, archidiacres, arcliiprêtrcs, chapitres, curés primitifs, et Ions antres, sons quelcpie nom que ce soil, sont abolis, sauf à pourvoir, ainsi (ju'il appartiendra, à la dotation des archidiaconés et des archiprétres qui ne seraient pas suffisamment dotés.
XIV. La pluralité des bénéfices n'aura pas lieu à l'avenir, lorsque les revenus du bénéfice ou des bénéfices dont on sera titulaire excéderont la somme de trois mille livres. Il ne sera pas permis non plus de posséder plusieurs pensions sur bénéfices, on une pension et un bénéfice, si le produit des objets de ce genre que l'on possède déjà excède la même somme do trois mille livres.
XV. Sur le compte qui sera rendu à l'assemblée nationale sur l'étal des pensions, iziàces et liaitemi-nls, elle s'occupera, de concert avec le roi, de la sup|U'essioii do celles (jui n'auraient |kis été mé-
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rilées, et de la réduclion de celles qui seraient excessives, sauf à déterminer pour l'avenir une somme dont le roi pourra disposer pour cet objet.
XVI. L'assemltléo nationale décrète qu'en mémoire des grandes el importantes délibérations qui viennent d'élre prises pour le bonlieur de la France, une médaille sera IVappée, et qu'il sera chanté en actions de grAces un Te Dmm dans toutes les paroisses et églises du royaume.
XVil. L'assemblée nationale proclame solennellement le roi Louis XVI restaurateur lie la liberté française.
XVill. L'assemblée nationale se rendra en corps auprès du roi, pour présenter à Sa Majesté l'arrêté qu'elle vient de prendre, lui porter riiommage de sa plus respectueuse reconnaissance, et le supplier de permettre que le Te Demn soit chanté dans sa chapelle, et d'y assister elle-même.
XiX. L'assemblée nationale s'occupera, immédiatement après la constitution, de la rédaction des lois nécessaires pour le développement des principes qu'elle a fixés par le présent arrêté, qui sera incessamment envoyé par .MM. les députés dans toutes les provinces, avec le décret du 10 de ce mois, pour y être imprimé, publié, même au prône des paroisses, et afliché partout oii besoin sera.
— On fait lecture d'une proclamation faite au nom du roi, par laquelle Sa Majesté annonce la suppression de toutes les capitaineries, et mande aux officiers et gardes de continuer leurs fonctions pour le fait seulement de la conservation des moissons et récoltes.
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CLERGE
Allais, recteur de Josselin ; évêché de Saint-Malo.
Andelau (d'I, prince-abbé de Murbach ; bailliage de Culmar et Schclestat.
Antroche (César d'i, évèque de Condom ; sénéchaussée de Nérac.
Argentré (Duplessis d'), évèque de Lirnojies, abbé de Waux-de-Cernay, diocèse de Paris, et de Saint- Jeand'Angely, diocèse de Saintes, premier aumônier de Monsieur, frère du roi, en survivance ; sén. de Limoges.
AuBERT, curé de Couvignon; baill. de Chaumont en Bassigny.
AUBRV, curé de Véel; baill. de Bar-lc- Duc.
Alry, curé d'Hérisson ; sén. de Moulins.
Ayrof.ks, curé de Keirevigne; sén. du Quercy.
Ballaud, curé du Poiré; sén. du Poitou.
BaLORE (Cortois de), évèque de Nlines ; sén. de Nimes et Beaucaire.
Banassat, curé de Saint-Fiel ; sén. de Guéret.
Bahdotin, curé de Prouvy; Ilainault.
Bahbou, curé d'Ilc-lès-Villenoy ; baill.
de Meaux.
Bargemont (de Villeneuve), chantre, comte, chanoine de Saint-Victor-lès- Marsuille ; sén. de Alarscillo.
Bahmoni) (Perrolin do), abbè, conseiller-clerc au parlement de Paris ; ville de Paris.
Bastie.n, curé du Xcuilley ; baill. de Toul.
Beavfort (Malateste de), curé de Montastruc; sén. d'Agen.
Beai'poil iie Saint-Ai'I.aire, évèque de Poitiers, abbé de Saint-Taurin, diocèse d'Évreux,.et de Coulombs, diocèse de Chartres. Sén. de Poitou.
Beauvais (de), ancien évèque deSenez; prévôté et vicomte de Paris.
BÉCHEREL, curé de Saint-Loup; baillde Coutances.
BÉHIN, curé d'Hersin-Coupigny ; prov.
d'Artois.
Benoit, curé du Saint-Esprit ; sén, de Nimes et Beaucaire.
Bernis (Fiani;ois-Pierre de}, archevêque de Damas, coadjuteur d'Alby; sén. de Carcassonne.
Bektereau, curé de Teiller ; sén. du Maine.
liKSSE, curé de Saint -Aubin; baill.
d'Avcsnes.
Bktmisv de MÉziÈRES, évéqued'Uzès, abbé de Barzelles, diocèse de Bourges. Sén. de Nimes et Beaucaire.
Bigot ue Verniére, curé de Saint- Flour; baill. de Saint-Flou r.
BiNOT, principal du collège d'Ancenis ; sén. de Nantes et Guérande.
Blanhi.n, curé de Saint-Pierre-le-Puellier; baill. d'Orléans.
Bi.icET, doyen-curé des Riceys; baill.
de Bar-sur-Seine.
BiiniNEAU, curé de Saint-Pienhcuré de Vendôme; baill. de Vendcme.
BolsGKLlN (de), archevè<)ue d'Aix , abbé de Chablis, diocèse de Seiilis, d« Saint-(Jilles, diocè'ft d« Nimci» et de
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Saint-Maixani, diocèse de Po. tiers;
seii. d'Aix.
BoNNAC (Dussoa de), évèque d'Agen,
abbé de TheuUcy, diocèse de Dijon ;
sén. d'Agen.
BoN.NAL, évèque de Clermont, abbé de
Bonport, diocèse d'Evreux; baill. de
Clermont.
BoSNEFOY, chanoine deThiers; sén. de
Riom.
Bonnet, curé de Villefort; sén. de Nîmes et Beaucaire.
BoNNEVAL, chanoine de l'église de Paris; ville de Paris.
BoTTEx, curé de Neuville-sur- Ains;
baill. de Bourg-en Bresse.
BotD.\KT, curé de la Couture; prov.
d'Artois.
BoiiLLOTTE, curé d'Arnay-le-Duc;
baill. d'Auxois.
BouRDET, curé de Bouère; sén. du
Maine.
BoYEH , curé de Néchères ; son. de
Riom.
BuACC^, curé de Ribecourt; Cambresis.
Bketruil '^le Tonnelier de), évèque
de Montauban, abbé de Belleperche,
diocèse de Montauban; pays et ju-
gerie de Rivière-"Verdun.
BrelvaRD, curé de Saint-Pierre de
Douai ; baill. de Douai et Orchies.
Brignon, curé de Dore-l'Église ; sén.
de Riom.
Brouillet, curé d'Avisé ; baill. de Vi-
try-le-Français.
Brousse, curé de Volcrange ; baill. de
Metz.
Bri'et, curé d'Arbois; baill. d'Aval.
Brln, curé de Saint-Chély; sén. de
Mende.
BicAiLLE, curé de Frétun ; baill. de
Calais et Ardres.
BuRNEsfUEZ, curé de Mouthe; baill.
d'.Ual.
Cartier, curé de la Ville-aux-Dames ;
baill. de Touraine.
Castaing (Rémond du), curé de la
Nux; sén. d'Armagnac, Lectoure et
Ile-Jourdain.
Castellas, doyen de l'église, comte de
Lyon ; sén. de Lyon.
Castelnau (d'Albignac de), évèque
d'Angouléme ; baill. d'Angoiilême.
Causeii.i.e, curé de Bclvis; sén. de Limoux.
Charannettes, cure de Saint- Michel de Toulouse ; première sén. de Languedoc.
Chaiiavt, curé do la Chaussée-Saint- ■Victor ; baill. de Blois.
CHAMPEAfx, curé de Montipny ; baill.
de Montfort-l'Amaury.
Charrier l>e la Roche, prévût du chapitre d'Ainay, etc. ; sénéch. de Lyon.
CuATiZEL, curé de Soulaine; sén. d'Anjou.
Chevalier, recteur de Sainte-Luuiinc de Coûtais ; sén. de Nantes.
Chevrei'il, chancelier de l'église de Paris; ville de Paris.
Chevreux (dom), général de la congrégation de Saint-Maur ; ville de Paris.
Choppier, curé de Flins; baill. de Mantes et Meulan.
CliouvET, curé de Chauméras; sén. de Villeneuve-de-Berg, en 'Vivarais.
CicÉ (Champion de) , archevêque de Bordeaux, abbé de la Grasse, diocèse de Carcassonne etd'Ourcamp, diocèse de Noyon ; sén. de Bordeaux.
CicÉ (Champion del, évèque d'Auxerre, abbéde Molesme, diocèsede Langres ; baill. d'Auxerre.
CLERGET,ciiréd'Onans; baill. d'Amont.
Clermont-Tonnerre (Jules de), évèque, comte de Châlons-sur-Marne, pair de France, abbé de Moustier-en- Der, diocèse de Chàlons; baill. de Chàlons-sur-M arne.
Coi-AUD de LA Salcette, chanoine de Die; Dauphiné.
Colbert (Seignelay de Gast le Hill), évèque de Rhodez, abbé de Sorèze, diocèse de Lavaur ; sén. de Rhodez.
Collinet, curéde'Ville-sur-Iron ; baill.
de Bar-le-Duc.
Colson, curé de Nitting ; baill. de Sarguemines.
CONZIÉ (François de), archevêque de Tours; baill. de Touraine.
Cornus, curé de Muret; Commingea et Nébouzan.
CoSTEL, curé de Foissy ; baill. de Sens.
CosTER, chanoine, vicaire général de Verdun ; baill. de Verdun.
CorsiN, curé de Cucuron ; sén. d'Air.
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CoiTrniF.n, curé de Salives; baill. de Châtillon-sur-Scino.
David, curé de Lormaison ; baill. de Bcauvais.
D.wiN, chanoine de Saint-Martin, sén.
de Marseille.
Davoi'.st (dom), prieur claustral de l'abbaye de Saint - Ouen de Rouen ; baill. de Rouen.
Uecollmieks, abbé régulier de Notre- Dame d'Abbecourt, ordre de Prénjontré; prévôté et vicomte de Paris.
Defaye { J. B. A. de Villeloutreix ) , évcque d'Oléron ; pays de Soûles.
Degrieij, prieur -commandataire de S.-iint-Himer ; baill. de Rouen.
D'Héral, vicaire général; sén. de Bordeaux.
Delage, curé de Saint-Christoly en Blayois ; sén. de Bordeaux.
Dei.aplace, curé de... ; baill. de Péronne.
Dei.aunay, chanoinePrémontré, prieurrecteur de Plouagat-Cbâtelaudreu ; évêché de Tréguier.
Deletthe, curé de Berny - Rivière ; baill. de Soissons.
Delfaut, arcliiprètre d'Aglan ; sén. du Périgord.
Demandue, curé de Saint-Pierre; baill.
de Besançon.
Depradt, grand vicaire de Rouen; baill. de Caux.
Desmontiehs de Mérinville, évéque de Dijon ; baill. de Dijon.
Desvkrnav, curé de Villefranche ; sén.
du Beaujolais.
D'Iîymah, abbé-prévêit de Neuviller, en Alsace; baill. de Haguenau et Wissembourg.
Dll.i.ov, curé du Vieux- Pouzange ; sén. du Poitou.
DioT, curé de Ligny-sur-Canche ; prov.
d'Artois.
DoijDE, curé de Saint-Péray, officiai et archiprêtre ; sén. d'Annonay,
DoLOMiEU, chanoine, comte du chapitre de Saint-Pierre ; Dauphiné.
Dl'BOIS, curé de Sainte-Magdeleine de Troyes ; baill. de Troyes.
DrcHET, curé de Saint-Audré de Tournus: baill. de M&con.
Ql E DES U^:PlTtS UfFRÉSE, curé de Ménil-Dur.md ; baill.
d'Alençon.
DfLAU, archevêque d'Arles, abbé d'I-
vry, diocèse d'Evreux ; sén. d'Arles.
DiMoucHEL, recteur de l'université de
Paris; ville de Paris.
Dlmont, curé de Villers-devant-le-
Thours; baill. de Vitry-le-Français.
Di;PONT, curé de Tourcoing ; baill. de
Lille, Duptis, curé d'Ailly-le-Haut-Clocher ;
sén. du Ponthieu.
DuTiLLET, évéque d'Orange ; principauté d'Orange.
EsTAiNG (dom), prieur-de Marmoutier;
baill. de Touraine.
Eudes, curé d'Angerville- l'Orcher ;
baill. de Caux.
ExPiLLY, recteur de Saint-Martin de
Morlaix ; év. de Saint-Pol-<lc-Léon.
Farociion, curé d'Ornioy; baill. de Crépy en Valois.
Favke, curé d'Hotonne ; sén. de Bugey et Valromey.
Flachat, curé de Notre- Dame de Saint-Chamont ; sén. de Lyon.
Fleur Y, curé d'Ige, Glaire et Villctle; baill. de Sedan.
Font, chanoine-curé de l'église collégiale de Pamiers ; sén. de Pamicrs.
FoNTANGES (François de), archevêque de Toulouse, abbé de Saint-Victor de Paris; première sén. de Languedoc.
FoREST r>E Marmoucy, curé d'Ussel; sén. de Tulle.
Fougère , curé de Saint-Laurent de Nevers ; baill. du Nivernais.
Foi-RNETZ, curé de Pui-Miélan ; sén.
d'Agen.
FoURNiEK, curé d'Heilly ; baill, d'Amiens et Hara.
Gadriel, recteur de Quesf embert ; sén.
de Vannes.
Gagnièues, curé de Saint-Cyr-lès-Vi-
gnos ; bailliage du Forez.
Gallanu, curé de Charmes; baill. de
Mirocourt.
Gahdiol, curédeCallian; sén- de Dra-
tjuignan.
Gaunikh, recteur de Noire-Diin\e de
Dol ; év. de Dol.
AIX ÉTAT!» r.ÉNl"
G \«SENr>i, pvicur-curo de Barra» ; sén.
de Forcalquior.
Gai'SSERand, curé de Rivière en Albigeois ; première sén. de Languedoc.
CiENNETET, ciiré d'Élrigny ; baill. de
Chalon-sur-Saône.
GiUEKT, curé de Saint- Martin de
Noyon ; baill. de Vermandois.
Gni.\RD, doyen-curé de Lorris ; baill.
de Montargis.
GoBEL, évéque de Lydda; baill. de
Béfort et Huningue.
GoDEFROY, curé de Nonville ; baill. de
Mirecourt.
GouBERT, curé de Saint-Silvain-Belle-
garde ; sén. de Guéret.
Goi'LLARD, curé de Roanne; baill. du
Forez.
GotTTES, curéd'Argellier; sén. de Be-
ziers.
GoZE, curé de Gaas; sén. de Dax,
Saint-Sever et Bayonne.
GKANDlN.curé d'Ernée; sén. du Maine.
Grégoire, curé d'Emberménil ; baill.
de Nancy.
Gros, curé de Saint-Nicolas-du-Char-
donnet ; ville de Paris.
GiÉDANT, curé de Saint-Trivier ; baill.
de Bourg-en-Bresse.
GrÉGAN, recteur de Pontivy; sén. de"
Vannes.
Glépin, curé de Saint-Pierre-des-Corps
de Tours ; baill. de Touraine.
Guillos, recteur de Martigné-Fer-
Chaud ; sén. de Rennes.
Guillot, curé d'Orchamps en Venne;
baill. de Dole en Franche-Comté.
Gl'ingan de Saikt-Mathieu, curé de
Saint-Pierre; sén. de Limoges.
GiîiNO, recteur d'EUiant; sén. deQuim-
per et Concarneau.
Guiral'dez de Saint-Mezard, docteur en théologie, archiprétre de La-
verdans ; sén. d'Auch.
GvYON, curé de Baziéges ; sén. de Cas-
telnaudarv'.
IIingant, curé d'Andel; sén. de Saint-
Brieuc.
Hunault, recteur-doyen de Bille ; sén.
de Rennes.
Hl'rallt, cura de Broyés; baill. de
Sezanne.
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Jallut, curé do Cliéiignc ; »cn. de
Poitou.
JoupKRT, curé de Saint-Martin ; bail!.
d'Anpoulême.
JouKFRoY DE GoussANS, évêque du
Mans ; sén. du Maine.
JoYErx, curé de Saint-Jean de Châlel-
lerault ; sén. de Chàtellerault.
JiUGNÉ (le Clerc de), archevêque de
Paris, duc de Saint-Cloud, pair de
France ; ^^lle de Paris.
JfLiEN, curé d'Arrosez; Béarn.
La Bastide , curé de Paulhiaguet ; sén. de Riom.
Laboissièke, vicaire général de Perpignan ; viguerie de Perpignan.
LAnoRDE, curé de Corneillan ; sén. de Condom.
Labrousse de Beavregard, prieurcuré de Charapagnole ; sén. de Saintes.
Lafare (de), évêque de Nancy, abbé de Moreilles, diocèse de La Rochelle ; baill. de Nancy.
Lafont de Savines, évêque de Viviers; sén. do Villeneuve-de-Berg, en Vivarais. (S'est retiré.)
Lagoille de Lochefontaine, chanoine et sénéchal de l'église métropolitaine de Reims ; baill. de Reims.
Lalande, curé d'Iliers-l'Évêque ; baill.
d'Évreux.
La Luzerne, évêciue-duc de Langres, pair de France, abbé de Bourgueil, diocèse d'Angers; baill. de Langres.
Laxdreau, curé de Moragne; sén. de Saint-Jcan-d'Angely.
Landrin, curé de Garancières; baill.
de Monfort-l'Amaury.
Lanusse, curé de Saint-Étienne, près Bayonne ; sén. de Tartas.
Laporte, curé de Saint-Martial o'Hautefort; sén. du Périgord.
Laporterie, curé de Linconac ; sén.
de Mont-de-Marsan.
Larenne, curé de Saint-Martin de Nevers; baill. du Nivernais.
Larochkfoucaui.d, cardinal-archevêque de Rouen, commandeur des ordres du roi, abbédeCluny, diocèse de Màcon et de Fécanip, diocèse de Rouen ; baill. de Rouen.
LAROcHF.ForcArLD, évêque-comte de
LISTK AI.PIlAltfTigrK I)K> DÉPITÉS
LKMtiS-DESPONcHEZ, évèque (le Perpignan ; viguerie de Perpignan.
LiNUET ( Hobert - Thomas ), curé de Sainte-Croix de Bernay; baill. d'Kvreux.
LoAiSEL, recteur de Khcdon; sén. dc- Vannes.
LoEDOS DE Keho.men, recteur de Gourin ; sén. de Quimper et Concarneau.
LoLiER.curéd'Aurillac ; baill. de Saînl- Flour.
LongpkÉ , chanoine de Champlitle; baill. d'Amont.
Lolsmeau-Dlpont, curé de Saint-Didier de Chalaronne ; sénéch. de Trévoux.
LvBERSAC, évèque de Chartres, abbé de la Grenetière, diocèse de Luçon et de Noirlac, diocèsede Bourges; baill.
de Chartres.
Lucas, recteur du Minihy-Plou!an-Tréguier ; év. de Tréguier.-
Beauvais, pair de France; baill. de Clermont-«n-Beauvoisis.
LAnoCHEKOUCAlLb- Bavers^ évèque de Saintes, abbé de Vauluisant, diocèse de Sens ; sén. de Saintes.
Larociiefolcaulu, abbé de Preuilly; baill. de Provins.
Larocheneglv, prieur de Saint-IIonoré de Blois; baill. de Blois.
Lasmartres, curé de LiUe-en-Dodone ; Coniminges et Nebouzan.
Lastic (de;, évèque de Couserans ; vicomte de Couserans.
Latyl, prêtre de l'Oratoire, supérieur du collège de Nantes; sén. de Nantes et Guérande.
Laurent, curé d'Huilaux ; sén. de Moulins.
Leborlhe de Grandpré, curé d'(iradoux -Sannois ; sén. de la Basse- Marche.
Lebrun, curé de Lyons-la-Forét; baill.
de Rouen.
Lecève, curé de Sainte-Triaize; sén.
du Poitou.
Le Clerc, curé de la Cambe; baill.
d'Alençon.
Le FranvoIS, curé du Mage; baill. du Perche.
Le François, curé de Mutrecy ; baill.
de Caen.
Leguos, prévôt de Saint-Louis-du-Louvre; ville de Paris.
Legl'in, curé d'Argenteuil ; prévôté et vicomte de Paris.
Lei.ssecues de lioSAVEN, rccteur do Plogonnec ; sén. de Quimper et Concarneau,
Lelubois, curé de Fontenay; baill. de Coutancc.
Lepflletieu de Feumusson, prieurcuré de Domfront ; sén. du Maine.
Lehouy, curé de St-Pol, prov. d'Artois.
Leroux-Villois, curé de Carantilly; baill. de Coutances.
Lespinasse, prieur de Saint-Pierrc-lc- Mousticr ; baill. de Saint-Pierre-Ie- Moustier.
Lktkli.ieh, curé de Bonœil ; baill. de Caen.
LÉvËgi.E, curé de Tracy ; baill. de Caen.
Levmakve, curé de Saint-Piiv;it ; «en. du Quercy.
Machaui-T (de), évèque d'Amiens,
abbé de Valloires ; baill. d'Amiens et
Hani.
M.MSoN NEUVE, recteur de Saint-Ètienne
de Montluc ; sén. de Nantes.
Malartic, curé de Saint-Denis-de-
Pile ; sén. de Castel-Moron d'Albret.
Malidk (de), évèque de Montpellier,
abbé de Belval, diocèse de Keims ;
sén. de Montpellier.
M.VLRlEU, prieur-curé de Loubous; sén.
de Viilefranche de Rouergue.
Marolles, curé de Saint-Jean de Saint- Quentin; baill. de Saint-Quentin.
Maksay, curé de Neuil-sur-Dive ; baill.
de Loudun.
Martin, curé de Sainte-Aphrodise ;
sén. de Béziers.
Martinet, chanoine régulier, prieurcuré de Daon ; séu, d'Anjou.
M.vssiEU, curé de Sergy ; baill. de
Senlis.
Matiuas, curé de l'Églisc-Neuve ; sén,
de liiom.
Al Al H Y, prieur de Lions, abbé de la
Frénade; baill. de Péronne.
ALvYET, curé de Hochetailloe , sén. de
Lyon.
Mki.dn w. Pradocv, prieur-curé de
SuInt-Gerniain-cn-Layo ; prév. «t vie.
tic Pan».
AIX ÉTATS l.É>'
Mkucekkt, riirc lie FoiUaine-lès-Dijoii ; liaill. (le Dijun.
Mkrcy del, évéque de Luçon, abbé de Lieu-Dieu en Jard, diocèse de Luçon ; sén. de Poitou.
Mkuic I)K MiiNTOAsiiN, vicaire général du diocèse de Boulogne ; sén. de Bouloj: ne-sur- Mer.
MÉ.N.VRU, prieur-curé d'Aubigné; sén.
de Saumur.
Millet, curé de Saint-Pierre de Dourdan ; baill. de Dourdan.
MoNNKL, curé de Valdelancourt; baill.
de Chaumont en Bassigny.
MoNTESijriOL' (l'abbé de , agent j^énéral du clergé de France, abbé de Beaulieu, diocèse du Mans; abbé de Beaulieu, diocèse de Langrcs ; ville de Paris.
MoNTJALLARD, curé de Barjols; sén.
de Toulon.
MoiciNS DE Roquefort, .curé de Grasse ; sén. de Draguignan.
MoiTiER, grand chantre et chanoine d'Orléans; baill. d'Orléans.
MoYON, recteur de Saint-Aiidré-des- Eau.x ; sén. de Nantes.
XicoL.û 'Louis-Marie de,, évêque de
Cahors ; sén. du Quercy.
NoLF, curé de Saint-Pierre de Lille ;
baill. de Lille.
OgÉ, curé de Saint-Pierrement ; baill.
de Vermaudois.
OiDOT. curé de Savigny ; baill. de Cha-
lon-sur-Sa'''ne.
P.^.MPELONNE, archidiacre de la cathédrale de Viviers; sén. de Villeneuvede-Berg, en Vivarais.
Pan.\t, grand vicaire de Pontoise ; baill. de Chaumont en'Vexin.
Papin, prieur-curé de Marly-la-Ville ; prév. et vie. de Paris.
Peretti uell.y Rocca, grand vicaire d'Aieiria ; île de Corse.
PÉR1ER, curé de Saint-Pierre d'Étampes; baill. d'Ktampes.
PiKFON, curé de Valeyrac ; sén. de Bordeaux.
Pinelle, curé de Hilsheim ; baill. de Colmat et Schelestat.
ÉRAUX DE J7S!».
l'iNKiiKHE, curi- de Saint-Martin, ilc
de lilié ; sén. de la UikIicIIc.
Pocheront, curé dc(.'haini)vcrt ; baill.
de Charolles.
Po.MPli.NAN [ Jean-Georges Le Franc
de , archevêque de Vienne, abbé de
Buzay, diocèse de Nantes, ut de
Saintc-Chafl'rc, diocèse du Puy ; Uau-
phiné.
Poii'ART, curé de Sancerrc ; baill. du
Berri.
Pons, curé de Mazamet ; première sén.
de Languedoc.
Pki\ AT, prieur-curé de Craponne ; sén.
du Puy en Velay.
PuYSÉGiR Chastenay de', évéque de
Bourges, abbé de Saint-Vincent, diocèse de Metz ; baill. du Berri.
Kabin, curé de Notre-Dame de Cholet ;
sén. d'Anjou.
H.\NGEARD, archiprétre d'Angers, curé
d'Andard ; sén. d'Anjou.
Kastionac ;de Cliapt de , abbé de
Saint-Mesmin; baill. d'Orléans.
Ratier. recteur de Bross; év'éché de
Saint-Màlo.
Renault, curé de Preux-aux-Bois ;
Hainaut,.
Richard de Lavergne, recteur de la
Trinité de Clisson ; marche commune
du Poitou et de Bretagne.
Rigolard, curé de SoUiés-la-Fallède;
sén. de Toulon.
Rivière, curé de Vie ; sénéch. de Bi-
gorre.
RoBlEN, doyen de la cathédrale d".\u-
xerre; baill. d'Auxerre.
RoHAN-Gi É.MENÉE, Cardinal, évêque-
prince de Strasbourg, abbé de Saint-
Vaast , diocèse d'.Vrras, et de la
Chaise-Dieu, diocèse de Clermont;
baill. de Hagiienau et "W'issembourg.
RoLLiN, curé de Verton ; baill. de Mon-
treuil-sur-Mer.
Rolland, curé du Caiie; sén. de For-
calquier.
Rosé, curé d'Obersteinbronn ; baill. de
Béfort et Huningue.
Roussel, curé de Blarcnghem; baill.
de Bailleul.
Rousselot, curé de Thienans; baill.
d'Amont.
Rover, conseiller d'État, abbé de la
Noue, diocèse d'Evreux ; ville d'Arles.
I.ISTK ALPHABÉTIQUE DIS DÉPUTÉS
RovÈRE (de), évoque lie Castres; sén .
de Castres.
RozÉ, curé d'Kmalville ; baill. de Caux.
Ri'ALF.M, abbé d'Ile-les-Villenoj-, abbé de Saint-Allyre, diocèse de Clermont, et de Saint-Faron, diocèse de Meaux ; chef du conseil et intendant général des finances de mesdames Adélaïde et Viçtoire,conseill.degrand'chambredu parlement de Rouen ; baill. de Meaux.
RiELLO, curé de Loudeac; sén. de Saint-Brieuc.
RiFFO 'Claude-Marie des comtes de Laric), évêque de Saint-Flour; baill.
deSaint-Flour.
Sabran (Louis-Hcctor-Honoré-Maxime dei, évêque-duc de Laon, pair de France, grand aumônier de la reine, abbé de Saint-Xicolas-des-Bois, diocèse de Laon ; baill. de Vermaudois.
Saint-Algin, doyen de Vienne; Dauphiné.
Saint-Estf.ven , curé de Ciboure ; baill. du Labour.
Saint-Salvkur (de), évêque de Bazas, abbé de l'Ile de Médoc, diocèse de Bordeaux ; sén. de Bazas.
Samary, curé de Carcassonne; sén. de Carcassonne.
Sai'rine 1 l'abbé) ; Béarn.
Simon, curé de Woel : baill. de Bar-le- Duc.
Simon, recteur de la Boussacq; évêché de Dol.
Si'RADE (de), chanoine régulier de Sainte-Geneviève , prieur de Plaisance; sén. de Poitou.
Tai-ahu de Ciiai.mazei., évêque de Coutanccs , abbé de Blanchelande, diocèse de Coutances et de Montebourg, même diocèse; baill. de Coutances.
Talleyrand-Pékigori), archevêqueduc de Reims, pair de France, abbé de Saint-Quentin-cn- l'Ile, dloièse de Noyon, et de Cercamp, diocèse d'Amiens; baill. de Reims.
TALLEYRAND-PÉRIGOnn, évêque d'Au-
tun, abbé de Celles, diocèse de Poitiers, et de Saint-Denis, diocèse de
Reims; baill. d'Autun.
Texier, chanoine de Chartres; baill.
de Chàteauneuf-en-Thimerais.
Thibaut, curé de Soupes; baill. de
Nemours.
Thiébault , curé de Sainte-Croix ;
baill. de Metz.
Thirial, curé de Saint-Crépin ; baill.
de Château-Thierry.
Thomas, curé de Mormant ; baill. de
Melun.
Thomas, curé de Meymac; sén. de
Tulle.
Thourin, curé de Vic-le-Comte ; sén.
de Clermont en Auvergne.
ToczET, curé de Sainte-Terre ; sén. de
Libourne.
Triijos, curé de Rongères; sén. de
Moulins.
Vallet, curé de Saint-Louis ; baill. de
Gien.
Vaneau, recteur d'Orgères; sén. de
Rennes.
Varelles, curé de Marolles; baill. de
Villers-Cottercts.
Varicourt, (Rouph de), officiai de
l'évéché de Genève; baill. de Gex.
Verdet, curé de Vintrange; baill. de
Sargueraines.
Verguet (dom), prieur de l'abbaye du
Relecq ; évêché de Saint-Pol-de-Léon.
Veytard, curé de Saint-Gervais ; ville
de Paris.
Villa RET, vicaire général de Rhodez;
sén. de Villefranchede Rouergue.
Villebanois, curé de Saint-Jean-le-
Vieux; baill. du Berri.
ViLLEviEiLLE ^Pavée de), évêque da
Rayonne; Navarre, ViocHOT, curé de Maligny; baill. de
Troyes.
YvERNAiM.T, chanoine do Saint-Ursin de Bourges; baill. du Berri.
ALX ÉTATS GÉNÉRAI.X Df, 17.Slt.
NOBLESSE
Ac.ovLT, le comte Antoine d'; ; L)au-
phiné.
AiGAixiERS ^Brucys, baron d'] ; sén. de
Nimes.
Aiguillon (le duc d'), pair de France;
scn. d'Agen.
Ali^rde (le baron d') ; baill. de Saint-
Pierre-le-Moustier.
Ambly (le marquis d", maréchal de
camp'; baill. de Reims.
Andelau de Hombovhg ^le baron d"),
maréchal de camp, grand bailli d'é-
pée ; baill. d'Haguenau.
Asgosse le marquis d'), maréchal de
camp, gouverneur et grand sénéchal
d'Armagnac; sén. d'Armagnac.
Anthaigues (le comte d'i; sén. de
Villeneuve-de-Berg.
AousT (le marquis d'} ; baill. de Douai. Apcuier ( le marquis d' ; ; sén. de
Mende.
Arcy (le comte d"j ; baill. d'Auxerre. Arobsteuil (le marquis d'), maréchal
de camp; baill. d'Auxois.
AuRiLLAC (le baron d') ; baill. de Saint-
Flour.
AvARAY (le marquis d'), maître de la
garde-robe de Monsieur, frère du roi ;
baill. d'Orléans.
Avessens (le marquis d']; première
sén. de Languedoc.
Badexs (le marquis du Pach de); sén.
de Carcassonne- Ballidard (de ; baill. de Vitry-le-
Français.
Barbançon (le -vicomte de); baill. de
ViUers-Cotterets.
B.\RBOTAN (le comte de); sénéch. de
Dax, etc.
Bar VILLE (de), officier aux gardes;
baill. d'Orléans.
Batz (le baron de), grand sénéchal;
sén. de Nérae.
Bealchamp (le marquis de't ; sén. de
Saint-Jean-d'Angely.
ËE.\UDn.\P (de, ; baill. de Coutances.
Beauharnais ;ie vicomte de), major
en second d'infanterie; baill. de Ulois
Beluœif (de), avocat général au parlement de Houen : baill. de Rouen.
Bengy de Puy- Vallée; baill. du Berri.
Biencourt (le marquis de), maréchal de camp; sén. de Guéret.
BiRON (le duc de) ; sén. de Quercy.
Blacons (le marquis de) ; Dauphiné.
Boisse (le chevalier de) ; ville et sén. de Lyon.
Bonneville (le comte de ; baill. d'Évreux.
Bonnay 'le marquis doi; baill. de Nivernais.
BoNvouLOiR (Tachard de, j baill. de Coutances.
Boufflers (le chevalier de), chevalier de Malte, noble génois, maréchal de camp, etc.; baill. de Nancy.
Boi:rnazel (le comte de) ; sén. de Villefranche en Rouergue.
Bourran- (le marquis de); sénéch.
d'Agen.
Bol'Smard, capitaine au corps royal du génie 5 baill. de Bar-Ie-Duc.
BouTniLiER (le marquis de); baill. de Berri.
Bou VILLE (de) ; baill. de Caux.
BrioIs de BeaumETz, premier président du conseil d'Artois , Province d'Artois.
Bkoclie (le pïince Victor de); baill. de Colmar et Schelestat.
Broves de Rafëlis (le vicomte de) ; sén. de Draguignan.
Bureau de Puzy, officier du génie; baill. d'Amont.
BuRiGsoT DE Varennes; baill. de Çhalon-Eur^aône.
Burle (de), lieutenant général de Sisteron ; sén. de Forcalquier.
BuTTAFoco (de), maréchal de camp; lie de Corse.
CaIron (le marquis de) ; baill. de Caux.
Castellane 'le comte de); baill. de Châteauneuf-en-Thimerais.
Castries * le duc de) ; prévôté cl vicomte de Paris.
LISTE ALPUABÉTigiE DES UÉPLTÉS
maniuisde;; principauté
Causans 1 d'Orange
Caylus (le duc de'i, grand d'Espagne; baill. de Saint-Flour.
Cazalks 'de) ; pays et jugerie de Rivière-Verdun.
Ckunon 'le baron dci ; sén. de Châlons-sur-Marne.
CiiARKOl. , lieutenant criminel de la sén. d'Auvergne.
Chai.on lie chevalier de ; sén. de Castel-Moron.
CualÉon fie baron de,.; Dauphiné.
Ch.vmbray (le marquis de'i, maréchal de camp ; baill. d'Evrcux.
CnAMPAGNV (de Nompair de), major de vaisseau: baill. du Forez.
Chastenay I)E Lanty (le comte de ; baill. de Châtillon-sur-Seine.
CliATELET le duc dui, chevalier des ordres du roi, grand d'Espagne, colonel des gardes françaises; baill. de Bar-le-Duc.
CiioisEULr)'AiLLEcouRT(lecomte de) ; baill. de Chaumont en Bassigny.
CHOiSEt:i.-PKASLiN (le duc de), pair de France ; sén. d'Anjou.
Clapieus de) ; sén. d'Aix.
Claikmont (d'Esclaibe, comte de; ; baill. de Chaumont en Bassigny.
Clehmont-Loukve (Guilhelm, marquis de) ; ville d'Arles.
Cleu.moxt-Mont-Saint-Jean (le marquis de) ; baill. de Bugey et Val-Romey.
CLERMONT-ToNNEruiE (le comte de), pair de France; ville de Paris,
CfUKKiEu (le baron de) ; sén. de Moulins.
Ciiic;.NY (le duc de), pair de Franco, chevalier des ordres du roi, lieutenant général de ses armées, etc. ; baill. de Caen.
Comassera (de) ; province de Rousslllon.
ChÉcy (le comte de); sénéch. de Ponthieu.
ClULLON (comte de); haill.de Beauvais.
CuiLI.ON (le marquis de), maréchal <lo camp ; baill. de Troycs.
Citoï (le duc de), chevalier des ordres du roi ; Ilainuult.
Choix (le comte du), major en second d'inl'anterie ; pioviiuc d'Arloi>.
Cmussol (le baron de) , grand b:iilli d'épée; baill. de Bar-sur-Seine.
CuussoL ;le bailli dC;, chevalier des ordres du roi, capitaine des gardes do M. le comte d'Artois; prévûié et vicomte de Paris.
Ckussol d'Amboise 'le marquis de), lieutenant géncc.i'. dos armées du roi ; sén. du l'oitou.
CiLA.NT 'le comte de); baill. d'Angoulénie.
CisTlNE (le comte de'i ; baill. de Metz.
Cytierre I lemarquisde ; sén. de Marseille.
D'AGtESSEAU DE Fresnes; baill. de
Meaux.
D'Anduk, conseiller au parlement d'Aix;
sén. d'Aix.
Depiis, grand sénéchal ; sén. de Bazas. Desciiamps; ville et sén. de Lyon.
DiELZlE (le comte de) ; sén. d'Anjou.
DiGOiNEDU Palais (le marquis); baill.
d'Autun.
DioNis Dt'SÉJoi-n, conseiller au parlement; ville de Paris.
DouTAN (le comte de) ; baill. de Dole
on Franche-Comté.
Doi /.ON (Dubuisson comte de ; .sén. de
Moulins.
DcroKT, conseiller au parlement; ville
de Paris.
DuvAL d'Esprémenil , conseiller au
parlement ; prévôté et vicomte de
Paris.
EcMONT-PiGNATEi.Li le comle d'i ; grand d'Espagne, chevalier de laToison d'Or, lieutenant général des armées du roi ; baill. de Soissons.
E.SCAUS \\e comte François d'), gentilhomme d'honneur de il. le comte d'Artois ; sén. de Chàtellerault.
ESC1-AN.S (le chevalier d'); baill. d'Amont.
Escoil.oiRRE ( le marquis d' ) ; première sén. de Languedoc.
Esquille (le nianiuisd'), président au parlement ; Béarn.
EbTAGSoLLE (Ic comtc d' ; ; baill. de Sedan.
I'.sToili.MKL(le marquis d' ; Cninbresis.
E^MAuii (d') ; sén. de Forcalquior.
AIX ETATS (il.N K.Mli.Y le coinlc ilc) ; baill. de Vitry-
Ic-Fraiiçais.
Fkuikukf.s le marquis de',; sén. de
Sa uni II r.
Fi.ACH-SLANDEN (le baron de), marodial
de camp; baill. de Colmar ctScheles-
tat.
FoNciiATEAU (Provençal, marquis de};
sén. d'Arles.
Fossés le vicomte des) ; baill. de Ver-
mandois.
FovcAiiLT DE Lardimalie (le marquis
de); sén. du Péripord.
FovRSÈs (le marquis de), sénéchal;
sén. de Nimcs.
Fresnay (Uailli, marquis de) ; sén. du
Maine.
Fkkteai: de Saint-Jlst, conseiller au
parlement de Paris; baill. de Melun.
Froment (de , ancien lieutenant-colonel du régiment de Rohan ; baill. de
Langres.
Fro.ndeville (Lambert de), président
au parlement de Rouen; baill. de
Rouen.
FiMEL-MoN'sÉGUR (le marquis de),
maréchal de camp; sén. d'Agen.
Gaillon (le marquis de); baill. de Mantes.
G.\RON DE la Bévière, chevalier de Saint-Louis; bailliage de Bourg-en- Bresse.
Calville )le baron de) ; bailliage de Dourdan.
Gleises de la Blanque, lieutenant général de Béziers ; sén. de Béziers.
Gomer (le comte de,, maréchal de camp; baill. de Sarguemincs.
GoNNÈs (le baron de,; sén. de Bigorre.
Qraimberg de Bèlleau, lieutenant des maréchaux de France ; baill. de Château-Thierry.
Grammont (le comte de), lieutenant général des armées du roi; Béarn.
Grezolles (le comte de ; bailliage du Forez.
Grosbois (de), premier président du parlement de Besançon; baill. de Besançon.
Hakamblre le baron d',; bailliage de
Tourainc.
Hauchies (le inari)uisde , capit. au rc- TOME I.
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j.'imcnt de Brosse; baill. de llailloul. Usur le marquis du ; pays de Soûles.
Haltoy le vicomte du,, maréchal de
camp: baill. de Bar-lc-Duc.
Havre et de Croï (le duc d'), grand
d'Espagne; baill. d'Amiens et Ham.
Helmstatt (le comte d'); baill. de
Sarguemincs.
Hercé (le chevalier de); sén. du Maine. HoDicQ (le comte d'), maréchal de
camp; baill. de Montreuil-sur-mer.
Irland de Bazoges, lieutenant du présidial de Poitiers; sén. du Poitou.
IVERSAY (Jouflard, comte d') ; sén. du Poitou.
JessÉ (le baron de) ; sén. de Béziers.
Ji;iGNË (le marquis de), lieutenant général des armées du roi; marches communes de Poitou et Bretagne.
JuiGNÉ (le baron de); baill. de Coûtantes.
Labl.vche '(le comte de), maréchal de camp ; Dauphiné.
Laciiatre (le comte de), premier gentilhomme de la chambre de Monsieur, frère du roi ; baill. de Berri.
Lachatre (le vicomte de) ; sén. du Poitou. ^
Lacoste (le marquis de); baill. de Charolles.
Lacoudraye (Deloyncs, chevalier de; ; sén. du Poitou.
Lafayette (Mottié, marquis de), maréchal de camp; son. de Riom.
Lagalissonnière (le comte de); sén.
d'Anjou.
L.viPAUD (le comte de), grand sénéchal d'épée; sén. de la Basse-Marche.
Lally-Tolendal (le comte de); ville de Paris.
Lamakck (le comte de); Hainault.
Lambertve (le comte de) ; sén. du Poitou.
Lamerville (Heurtault, vicomte de ; baill. de Berri.
Lameth le chevalier Alexandre de)>, gentilhomme d'honneur de M. le comte d'Artois; baill. de Péronne.
Lameth le comte Charles dei, colonel des cuirassiers; province d'Artois.
IS
LISTE ALniABl^niQlK DKS DrirUItS
Lannoy (le comte de), maréchal de camp; baill. de Lille.
Langon (le marquis de) ; Daupbiné.
Landenhero -Wagenuourg (baron de); baill. de Béfort.
Laqueille (le marquis de); sén. de Kiora.
Laqleille (le vicomte de) ; sén. de Tulle.
La Rouzikre (le marquis de), maréchal de camp; sén. de liiom.
LAroYPE-VEHTKiELX (le marquis de) ; chef d'escadre; sén. de Toulon.
Lassigny de Juigné (lé comte de); sén.
de Draguignan.
Larochekoucauld (le duc de), pair de France ; ville de Paris.
Laroque DE MoNS (le comte de) ; sén.
du Périgord.
Latoucue (le Vassor, comte de), capitaine des vaisseaux du roi, inspecteur général des canonniers auxiliaires de la marine, chancelier de M. le duc d'Orléans; baill.de Montargis.
Latoi;u-du-Pin (le comte de) ; sén. de Saintes. (Remplacé par le comte de Brcmont d'Ars.)
Latour-Malbourg (le marquis de) ; sén. du Puy-en Velay.
Lavalette-Parizot (le marquis de); sén. du Quercj'.
Lavie (le président) ; sén. de Bordeaux.
Leberthon, premier président du parlement de Bordeaux ; sén. de Bordeaux.
Lkcarpestieu de Chailloi;é, conseiller au parlement; baill. d'Alençon.
Lemovne de Beli.eisi.e ; baill. de Chaumont-en-Vexin.
Lemi'i.ier de Bkessay; bailliage de Dijon.
Lkncosne (le marquis de); baill. de Touraine.
Leseugean u'Isbergue, lieutenant des maréchaux de France j province d'Artois.
Lkvi (le duc de); baill. de Seiilis.
I.Evift (le comte de) j baill. de Dijon
Le/.ai ni-; Maunkzia (le mariiuis do\ maréchal de camp; baill. d'Aval.
L'Hi II iKU-RoL'vENAC (le baron de); nén. de Limoux.
LiANcouRT (le duc de), chevalier des ordres du roi, grand maître de sa
garde-robe; baill. de Clermonl en
Beauvoisis.
LiMÉHE(le comte delà); sén.deKinics.
LoGRAS 'le marquis de) , conseiller au
parlement de Navarre. Navarre.
LoRAS (le marquis de) ; ville et sénéch.
de Lyon.
LuDRE (le comte de), maréchal de
camp; baill. de Nancy.
LvPÉ (le baron de) ; sén. d'Auch.
Llsignan (le marquis de); sénéchaus.
de Condom.
LusiGNEM (le marquis de), lieutenant
général des armées du roi; ville de
Paris.
Luxembourg (Piney, duc de), pair de
France, etc., remplacé par AI. Irland
de Bazoges.
Luynes (le duc de), pair de France ;
baill. de Touraine.
Macaye (le vicomte de); bailliage de
Labour.
Maquehel de QuÉmy j bailliage de
Vermandois.
Mailly (le duc de); baill. de Péronne.
Malartic (le vicomte do) , lieutenantcolonel de bataillon ; sénéchaus. de la
Rochelle.
Marguerites le baron de), maire de
Nimes ; sén. de Nimes.
Marsanne-Foktjulianb (le comte
de) ; Dauphiné.
MascoN |le comte deï; sén. de Hiora.
Maulette (le chevalier de); baill. de
Montfort-l'Amaury.
Mauhens (de), président à mortier au
parlement de Toulouse ; première se -
néch. de Languedoc.
Menonville idei ; baill. de Mirecourt.
Menou |le baron de) ; bailliage de Touraine.
Mesorigny (le marquis de) ; bailliage
de Troyes.
Mirabeau (le vicomte de), colonel du
régiment de Touraine ; sénéchaussée
de Limoj;;es.
MiRK>ioNT (lo comte de) ; bailliage de
Vermandois.
MiRi:roi.\ [\c comte de) ) ville de Paris, MoNCORi's Di'ciiÉNoi (le comte de);
baill. d'Auxerre.
Montjoye-Vaukrey (le comte de)
baill. de Béfort.
Al'X ÉTVTS rif.>ft
MoNSPEY (le marquis ilei; sénéch. du
Beaujolais.
.Mi'NTAGi T- BAKK.vr (le baron de);
(.."omniingcs et Nébouzan.
M.'NTHOlssiKR (lo comtc dc' , chevalier
!i-i ordres du roi, lieutenant général
.10 ses armées; sén. de Clermont en
Auvergne.
MoNTBOi.«siEn (le baron de! ; bail!, de
Chartres.
MoNTiALM-GozoN (le comte de), nia-
réclial de camp; sénéch. de Carcas-
sonne.
MoNTCM M-Gozos (le marquis de); sénéch. de Villefranehe-en-Kouergue.
Mont-dOu (le marquis de) ; ville et sén.
de Lyon.
MoNTE3(?iiot; -Fezenz.\^c ;ie marquis
de); chevalier des ordres du roi, premier écuyer de Monsieur, etc. ; ville
de Paris.
MoNTFERRÉ 'le chevalier de); province
do Roussillon.
Montmorency (le comte Matthieu de),
grand bailli ; baill. de Montfort-l'A-
maury.
MoNTREVEL ;^le comte de\ maréchal de
camp; baill. de Màcon.
MORGE 'le comte de; ; Dauphiné.
MoKTEMART ( le duc del, pair de France;
baill. de Sens.
MoRTEMART ',1e marquis de' ; baill. de
Rouen.
NoAiLLEs, prince de Poix, chevalier des ordres du roi et de la Toison d'or, capitaine des gardes du corps, gouververneur de Versailles, etc. ; bailliage d'Amiens et de Ham.
No.MLLES (le vicomte del ; bailliage de Nemours.
XoVELLES (le baron de) ; baill. de Lille.
Orléans (Louis- Philippe -Joseph dc Bourbon, duc d',; baill. de Crépy en Valois.
Ormes.son (président d') ; prévoté et vicomte dc Paris.
Panat (le marquis de] ; première sén.
de Languedoc.
Panat le vicomte de); sén. de Rhodez. Fanetters (le comte de ; vicomte de
Couserans.
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Pannkttk (Vinrent de); sén. de Trévoux.
ParIiIEi' le comte Félix de) j baill. du Saint-Quentin.
Parov (le marquis dc), grand bailli; baill. de Provins.
PnÉLlNES.de\ capitaine au corps royal du génie; baill. de Blois.
Plas t)E Tane (le comte dc) ; sénéch.
du Quercy.
Pleure (le marquis de), grand bailli; baill. de Sézanne.
PoisSAC (le baron de^, conseiller au parlement de Bordeaux; sén. de Tulle.
Poi'iLLV (le baron de); bailliage de Verdun.
Phaslin fie comte de), colonel du régiment de Lorraine; sén. du Maine.
Prez de Crassier, chevalier de Saint- Louis, grand bailli d'épce ; bailliage de Gcx.
Pi'CH de Montbreton ; sénéchaussée de Libourne.
PiiSAYE (le comte de); bailliage du Perche.
R.\NcoiRT DE ViLLiERS; bailliage de Gien.
Rattsamhausen (le baron de), colonel d'infanterie; baill. d'Haguenau.
Renel (le comte de) ; baill. de Toul.
Reuillez Ile comte del; sén. d'Anjou.
Richier (de), gentilhomme de Marennes; sén. dc Saintes.
Robecq (le prince dc), chevalier des ordres du roi, grand d'Espagne, otc. ; baill. dc Bailleul.
Rochebrl'NE (le baron de) ; baill. de Saint-Flour.
Rochechouart (le comte del , maréchal de camp ; ville de Paris.
Roquefort (la Salle, marquis de) ; sénéch. de Mont-de-Marsan.
ROYS (le comte de), grand sénéchal de Limoges ; sén. dc Limoges.
Sainte-Aldegonde (le comte François de), colonel au régiment de Royal- Champacne ; baill. d'Avesnes.
Saint-Fargeai; Lepelletier de'', président au parlement. Ville de Paris.
Saint-Maixant le marquis de), maréchal de camp; sén. de Guéret.
Tkhnay (le marquis de); bailliage de
Loudun.
Tessk (le comte de), grand d'Espagne,
chevalier des ordres du roi, premier
écuyer de la reine, lieutenant général
des armées du roi ; sén. du Maine.
TiiiBouroT (le marquis de\ maréchal
de camp; baill. de Caux.
TovLONGEON (le marquis de); bailliage
d'Amont.
ToL'LoNGEON (le vicomte de); bailliage
d'Aval.
TotLOVSE-LALTREr (le comte de , maréchal de camp ; sén. de Castres.
TousTAlN DE ViRAY (le comta de , baill. de Mirecourt.
TuACY (Destutt, comte de); sénéch. de Moulins.
TiuE i^le comte de) ; baill. de Koucn.
UssoN (le marquis d' , maréchal de
camp; sén. de Pamicrs.
USTOU DE Saint-^Ikhel (le vicomte
d'); Comminges et Nébouzan.
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Saint-Marc {lemarq. de) ; baill. d'IC-
tampesi Saint-Maurice (le marquis de); sén.
de Montpellier.
Saint-Simon (le marquis de) ; grand
d'Espagne; baill. d'Angouléme.
Sandrans (Cardon, baron de) ; baill. de
Bourg-en-Bresse.
Sandhouin (le vicomte de), chevalier
de Malte ; baill. de Calais et Ardres. SAhRAziN )le comte de); bailliage de
Vendôme.
Sassenay (le marquis Bernard de) ;
bail!, de Chalon-sur-Saône.
Satilieu (le marquis de), capitaine au
corps royal du génie; sén. d'Annonay.
SÉGiR (le vicomte de , maréchal de
camp; sén. de Bordeaux.
Sérent (le comte de), maréchal de
camp; baill. de Nivernais.
Seurhat de l.\. Boul.\ye, conseiller
au châtelet d'Orléans; baill. d'Orléans.
SiLLEKY (Brûlart de Genlis, marquis
de) ; baill. de Reims.
SiNÉTi (de), chevalier de Saint-Louis;
sén. de Marseille.
VassÊ ;le vidame) ; sén. du Maine. Vassy (le comte Louis de); bailliage de
Caen.
Valdkeuil (le marquis de), lieutenant
général des armées navales ; sénéch.
de Castelnaudary.
Verthamo.nt (le chevalier do) ; sén. du
Bordeaux.
ViALis(de), maréchal de camp ; sén.
de Toulon.
ViLLARMOis ,1e comte Arthur de); baill.
de Coutances.
Villemort (le comte^ ; sén. du Poitou.
ViLLEC^uiER (le duc del, chevalier des
ordres du roi, premier gentilhomme
de sa chambre; sén. de Boulognc-
Kur-Mer.
ViKiEU (le comte de) ; Dauphiné.
VoGtÉ (le comte de); sén. de Villc-
neuve-de-Berg.
Vkigny (le marquis de), grand bailli ;
baill. d'Alençon.
W'iMPFEN (le baron de) ; baill. de Caen. Wolter de Neubourg; bailliage de Metz.
N. B. La noblesse de Bretagne, ne s'étant pas rendue au.\ états généraux, ne se trouve point dans cette liste.
TIERS ÉTAT
Afporty, cultivateur à Villepinte; pré-
vùté et vicomte de Paris.
AoiEH, lient, gén. de la sén. du Poitou. Ai.LAliD, médecin; sén. d'Anjou.
Ai.laru-Ul'plantiek, prupr.; Dauph.
AugiiEM, maire de la Kochellc; sén.
de la Kochellc.
Anmuku, avocat général, etc. du du-
ché de Montponsier, maire d'Aiguoperse; sén. de Riom.
Andi hant, avocat ; sén. de Villcfranche en Houergue.
Anc;o, bailli de Saint-Sauveur le Vicomte; baill. de Coutances.
Anson, receveur général des lln.inco": ; ville de Paris.
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ANTilolNF.. lit'iitenaiit j;<!'ncral du bailliage de Boulay; baill. de Sargueinincs.
Ahmasu, avocat; baill. de Saint-Flour.
Aknollt, avocat; baill. de Dijon.
AnivElK, comniissaire-cmiuéteur en la sciiéch. de Lyon; sén. de Trévoux.
ArBRV-DuHoiciiET , commissaire à terrier; baill. de Villers-Cotterets.
AicLERC Descottes, médecin; baill.
du Berri.
Ai'dier-Massillon, lieutenant général en la sénéchaussée; sén. d'Aix.
AiGiER, négociant, à Cognac ; bailliage d'Angouléme.
AuGiEH, négociant, à Charente; sén. de Saintes.
AfviNET, sénéchal de Montaigu; marches conim. du Poitou et de Bretagne.
Al'vry, procureur-syndic du département; baill. de Montfort-l'Amaury.
Babey, avocat du roi, à Orgelet; baill. d'Aval.
Baco de la Chapelle , procureur du roi, à Nantes; sén. de Nantes.
Bailleul, président de l'élection du Perche; baill. du Perche.
B.mllot, avocat ; baill. de Troyes.
Bailly, des académies françaises, des belles-lettres et des sciences; ville de Paris.
Bailly, laboureur; bailliage du Vermandois.
Baniji-Delacuavx, lieutenant de maire de Felletin; sén. de Guéret.
Barbier, lieutenant général au bailliage de Vitry; bailliage de Vitry-le- Français.
Barxave, propriétaire; Dauphiné.
Baros, avocat; baill. de Reims.
Barrèue de Vieuzac, avocat, conseiller en la sénéchaussée de Bigorre; sén. de Bigorre. ,
Basi^i LAT de Mugriet, lieutenant général de Saint-Sever; sén. de St-Se- ■ver, Dax, etc.
Baucheton, avocat à Issoudun ; bail), du Berri.
Bazin, avocat; baill. de Gien.
Bazoche, avocat du roi àSaiat-Mihiel; baill. de Bar-le-Duc.
Bealdoin de MAI.-.ONBLASCHE , avocat; sén, de Laonion.
Bé-.ai Luu- , propr. ; baill. do Tmiraino. Bkaui'Ekhey , propriétaire à Ciàcé;
baill. d'Kvrcux.
BÉGouiN, écuyer, négociant au Tlavrc;
buill. de Caux.
BeLLEZAIS de COIÎRMESNIL, pf ciircur
du roi à Argentan; baill. d'Alcnçon.
BÉNazet, bourgeois de Saissac; sén. de
Carcassonne.
Benoist, avocat et notaire à Frulois ;
baill. de Châtillon-sur-Seine.
Bèranger, procureur du roi à lé'ec-
tion de Valence ; Dauphiné.
Berçasse, avocat; sén. de Lyon.
Bergasse-Laziroule, ancien officier
d'artillerie; sén. de Pamicrs.
Bern.\hd, syndic du chapitre de '^'eis-
sembourg ; Alsace.
Bernard Valentin, bourgeois; sén.
de Bordeaux.
Bermgaud de Grange, lieutenant au
bailliage de Chalon-sur-Saône; baill.
de Chalon-sur-Saône.
Berthereac, procureur au Châtelet ;
ville de Paris.
Berthier, bailli de Puysceaux; baill.
de Nemours.
BERTHO.VIIER DE Lavillette, procur.
du roi ; sén. de Moulins.
Bertrand, avocat et procureur du roi;
baill. de Saint-FIour.
Bertrand de Montkort, vice-bailli,
lieutenant général des baronnies. Dauphiné.
Besnard-Di;chèNE, lieutenant au bailliage de Valognes; baill. dcCoutance-.
BÉvière, notaire; ville de Paris.
BiAiLLE de Germon, procureur du roi
aux eaux et forêts; sén. du Poitou.
Bidault, lieutenant criminel au bailliage de Poligny; baill. d'Aval, Bignan, négociant; Dauphiné.
Billette, négociant; sén. deQuiuiijer-
lay, etc.
BiON, avocat; baill. de Loudun.
BiRûTEAU DE Blrondières, avocat ,
près les Sables ; sén. du Poitou.
BiZARD, ancien maire; sénéch. de Sau-
mur. ' Blanc, avocat; baill. de Besançon. Blancard, propriétaire; Dauphiné.
Blas<ï(;ard des Salines; bailliage de
Calais.
I Bl.iN, rii'klecin ; sén. de Nantes.
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BoKuv.. piésidfut en l'élection de Chà-
teauroux ; baill. de Berri.
BoiSLANDin', négociant, à Versailles;
prévôté et vicomte de Paris.
BoissoNNoT, notaire; sén. de Bordeaux.
Boissy-d'Anglas; sén. d'Annonay.
BONEGEN, lieutenant à la séni^chausséc
de Saint-Jean-d'Angély.
BoNET DE Treyches, lieutenant de la
sénéchaussée du Puy-en-Vélay.
Bonnet, avocat; sén. deLimoux.
BORDE.vux, procureur du roi; baill. de
Cbaumont-en-Vcxin.
Bornier (Diitrou de), conseiller, à
Montmorillon; sén. du Poitou.
BoLCliE, avocat; sén. d'Aix.
Bouche, avocat; sén. de Forcalquier.
Boucher, négociant; prov. d'Artois.
BoucHET, procureur du roi, à Chinon;
baill. de Touraine.
Bouchette, avocat, à Bergues; baill.
de Bailleul._ BoucuoTTE, procureur du roi au baill.
de Bar-sur-Seine ; bailliage de Bar-
aur-Seine. BouLLÉ, avocat, à Pontivj'; sénécU. de
Ploermel.
BouLouvARD, négociant, à Arles; ville
d'Arles.
Bourdon, procureur du roi au bailliage
d'Arqués; baill. de Caux.
Bourdon, curé d'Évaux ; sén. de Riom.
Bourgeois, laboureur; baill. de Vil-
lers-Cottercts.
Bouron, avocat du roi, à Fontenay;
sén. du Poitou.
BouTARic, président de l'élection de
Figeac ; sén. du Quercy.
Bouvet, négociant; baill. de Chartres.
BouvEYRON, bourgeois; bailliage de
Dourg-en-Bresse.
Bouvier , procureur du roi; principauté d'Orange.
Brasciii;, avocat; sén. de Riom.
Brassart, avocat; province d'Artois.
Brevet de Beai'Jol'h , avocat du roi
au présidial d'Angers; sén. d'Anjou.
BiUAiT, sénéchal de la Mothe Sainte-
Iléraye ; sén. du Poitou.
Bhili.at - Savarin , avocat; baill. de
Bugpy et Valromey.
DiiotHKTDN, avocat ; baill. de Soifsons. Hhostarkt, avocat à (■a>tel-Jalou\ ,
kéu. d« Nàrai'.
^»i F. i)i;s i>Ki'nts
Bki NET DE LATUyLE, juge royal •! Puch de Gontaut; sén. de Nérac.
BuFrs', notaire; baill. de Dourdan.
Burdelot, maire de Pontorson. baill.
de Coutance.
Buschev-Desnoes, conseiller au bailliage de Bernay; baill. d'Évreux,
Buzot, avocat, à Kvreux; baill. d'Évreux.
Campmas , médecin ; première sénéchaussée de Languedoc.
C.VMUS, avocat, de l'Académie des inscriptions et belles-lettres; ville de Paris.
Camusat pE Belombre, négociant ; baill. de Troyes.
Castj^ignède, notaire; sén. de Tartas.
Castel.\NET, notaire, admis pour remplacer M. Liquier, mort à Versailles, le 13 juin 1789; sén. de Marseille,
Chabroud, avocat; Daùphiné.
CHAILLON, avocat; sén. de Nantes.
CiiAMBON DE Latour, maire d'Uzès; sén. de Ni mes.
Chambors (le comte de) ; vicomte de Couserans.
Chantair, conseiller au présidial de Mirecourt; baill. de Mirecourt.
Chai'ELIer, avocat; sén. de Rennes.
ChaRier, avocat; sén. de Mçnde.
Chassebœuf de Volney, propriétaire, à Angers ; sén. d'Anjou.
Chasset, avocat ; sén, du Beaujolais,
Chavois , avocat; sén. de Limoges.
Chenet, maire de Montélimart ; Daùphiné.
Chenon DE Beaumont, conseiller en l'élection du Mans ; sén. du Maine.
Cher fils, procureur du roi au bailliage de Cany; bail de Caux.
Cherrieh, lieutenant général de Neufchàt^u ; baill. de Mirecourt.
Chesnûs de Baigneux, lieutenant criminel, à Chinon; baill. de Touraine.
Chevalier, cultivateur; prévôté et vicomte de Paris.
CiioisY, cultivateur; baill. de Chàlonssur-Marne.
Chompart, propriétaire; baill. de Lille.
CiinisTiN, avocat à Saint-Claude; baill.
d'Aval.
CuiONt.NK, nif^nclniit , si'néch. du Sauluiir.
Cl.M PK. asm-.
Metz.
Ci.AMî. laboureur; bail!, de t'iiâteau-
ncuf-en-Tliimerais.
CocHAUD, avocat; baill. d'Amont. CocHEKELilc chevalier de); colonie de
Saint-Dominijue.
Cochon de l'Appahent, conseiller i
Fontenay, suppléant admis en place
de M. Thibaudeau, reste à Puitiers;
sén. du Poitou.
Coi.OMBKL DE BoissAiLAKi", négociant;
baill. d'Alen<,'on.
Corentin-lk-Floc, laboureur à Quan-
quizerne; sén. d'Hennebond.
CoROLLER-DuMOi'SToiR, procureur du
roi à Hennebond ; sén. d'Hennebond.
CoTTiN, propriétaire ; sén de Nantes.
Couder, négociant; ville de Lyon.
CouPAHD, avocat; sen. de Dinan.
CouppÉ, sénéchal de Lannion; sén. de
Lannion, etc.
Crënikre, négociant à Vendôme; baill.
de Vendôme.
Creuzé DE Latouche, lieutenant de
la sénéchaussée de Chàtellerault- CussY (de) directeur de la monnaie de
Caen; baill. de Caen.
Dabadie, capitaine au corps royal du génie; les Quatre-Vallées.
D'AiLLY, conseiller d État; baill. de Chaumont en V'exin.
Darches, raattre de forges à Marienbourg : baill. d'Avesnes.
D'Arnaudat, conseiller au parlement de Navarre; Béarn.
D'.4RRise, propriétaire; pays de Soûles.
Daubert, juge royal; sén. d'Agen.
Dauchy, cultivateur; baill. de Clermont de Beauvoisis.
D.vl'de, avocat du roi ; baill. de Sainl- Flonr.
Davost, greffier au bailliage de Provins; baill. de Provins.
Debourge, négociant; ville de Paris.
Decretot, n-gociant àLouviers; baill.
de Rouen.
Dekay, propriétaire; baill. d'Orléans.
DefraNCES, avocat à Privas; sén. de Villeneuve-de-Berg.
DuLABAT, né^'ociaiil ; s>^n de Marseille.
Del \roiR, cultivateur; baill. dcScnlis.
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LoiiK'wi; baill. de Dt-l ACui H-u'AMUt/.lhOX, a\<>Lut; Dau»
pliiné.
Delaiiave de Lalnay, propriétaire;
baill. d'Orléans.
Delalande, lieutenant de maire d'Kr-
née; sén. du Maine.
Delamure, cultivateur; Cambresis.
Dei-ANOINK, avocat, bibliothécaire de
l'Académie de Lynn; baill. du Forez.
Delattre, négociant; sén. du Pon-
thicu.
Delattre de Balzaeht, maitrc particulier des eaux et forêts à Mcrvilla ;
baill. deBailleul.
Delartigl'E, lieutenant général de la
sénéchaussée de Toulouse; première
sén. de Languedoc.
Delauney, avocat à Bayeux; baiil. de
Caen.
Delort de Pl'ymalie, lieutenant de
sénéchaussée d'Uzerches; sén. de
Tulle.
Deluye-l'EtaNG, notaire ; sén. de Bor^
deaux.
Desmazikres, conseiller au siège d'Angers; sén. d'Anjou.
Desmel-sieks, homme de lettres; ville
de Paria.
Deseuville, sénéchal de Jugon ; sén.
de Saint-Brieuc.
Der.\ze, lieutenant général de Vezoul;
baill. d'Amont.
Desecoutes , pTopriétaire ; baill. de
Meaux.
Desèse, médecin; sén. de Bordeaux.
Despatvs de Colrteilles , lieutenant générad du Chàtelet; baill. de
Melun.
Demefville-des-Essarts , avocat ,
subdélégué de Guise ; baill. du Ver-
mandois.
De%illas, juge de Pierrefort ; baill. de
Saint-Flour.
DE^•ISME, avocat; bailliage du Verman-
dois.
Devoisins , avocat au parlement de
Toulouse; première sénéch. de Languedoc.
DtNocHAU, avocat, à Blois j baill. de
Blois.
DoSFAî«D, notaire ; ville de Paris.
DoucHET, cultivateur; baill. d'Amiens.
Dourthe, procureur du roi ; baill. de Sedan.
LISTE ALPHABÉTIQUE DES DÉPITÉS
Dhuillon, lieutenant général au baill.
de Blois; baill. de Blois.
Dubois, maire de Chàtellerault ; sénéc.
de Chàtellerault.
Dubois db Crancé, écuycr, ancien mousquetaire ; bailliage de Vitry-le- Français.
Dubois-Maurin, doyen des conseillers de la sénéchaussée de Villeneuve-de- Berg.
DuBUi.ssoN d'Inchv, agriculteur-propriétaire ; province d'Artois.
DucELLlEM, avocat; prévôté et vicomte de Paris.
DuFKAissE-DucHEY, lieutenant général de la sénéchaussée d'Auvergne.
Dumas, avocat; principauté d'Orange.
DuMAS-GoNTHiER, propriétaire; sénéc.
de Libourne.
DuMESNiL DES Pi.ANQUES , maire de Carentan ; baill. de Coutances.
DuMETZ, avocat; baill. de Péronne.
DuMOUsTiER DE LA FoND , avocat du roi; baill. de Loudun.
DuPLAQUET, chapelain conventuel de l'ordre de Malte, censeur royal ; baill. de Saint-Quentin.
Dupont, avocat; sén. de Bigorre.
Dupont, conseiller d'État, chevalier de l'ordre de Vasa, propriétaire-cultivateur; baill. de Nemours.
Dupré, négociant à Carcassonne ; sén.
de Carcassonne.
Dupré de Ballay, procureur du roi au bailliage de Clermontois; bailliage de Verdun.
Duc^uESNoY, avocat; bailliage de Barle-Duc.
Durand, avocat; sén. de Quercy.
Durand, négociant; sén. de Lyon.
UuRAND DE MAILL.^.NNE, avocat ; sén. d'Arles.
DcncBT, avocat; baill. d'Amont.
Dusers, conseiller au présidial de Vannes; sén. de Vannes.
DuvAL DE Grandpre, avocat ; sén. du Ponthieu.
Du vivier, cultivateur, à Bonneuil-eu- France; prévôté et vicomte de Paris.
Emmehy, avocat; baill. de Metz.
Enjubault de Laroche, juge du comti'-pairiu de Laval ; «éiiéch. du
Maine.
ESCOURRE DE PÉLU7.AT, avocat; sén.
d'Agcn.
Espic, avocat à Aubenas ; sén. de Vil-
leneuve-de-Berg.
Faydel, avocat à Cahors ; séiiéch. du Quercy.
FÉRAUD, consul de Brignolies; sén. de Toulon.
Fermon-Deschapelieres , commissaire des états de Bretagne ; sén. de Rennes.
Ferté, laboureur; baill. de Suissons.
FiLLE.w, conseiller en la sénéchaussée de Niort; sén. du Poitou.
Fissos-Jauuert, médecin; sénéch. de Bordeau.T.
Flachslanden (le bailli de), grand' croix de l'ordre de Malte ; bailliage d'Hagueuau.
Flaust, lieutenant général du baill. de Vire; baill. deCaen.
Fleury, fermier; province d'Artois.
Fleurye, procureur du roi au bailliage de Monthivilliers ; baill. de C'aux.
Fontenay, négociant; ville de Rouen.
Fos-Delaborde, maire de GaiUac; première sénéch. de Languedoc.
F0U4UIER d'Herouelle , seigneur et cultivateur; baill. de Saint-Quentin.
FouRNiER DE LA CiiARMiE, lieutenant général de Périgueux ; sén. du Périgord.
FouRNiER DE LA PoMMEHAis, procureur du roi à Fougères ; sén. de Fougères.
Francheteau de la Glostières , avocat ; marches communes du Poitou et de Bretagne.
Franchisteoii , propriétaire ; Navarre.
Fra"'s"Ois, agriculteur ; sén. d'Agcn.
Francoville, avocat; bailliage de Calais.
Fricaud, avocat; baill. de Charoiles.
Fricot, procureur du roi à Remiremont ; baill. de Mirecourt.
Frociiot, avocat, prévôt royal d'Atgnay-le-Duc; baill. deChitillon-sur- Seine.
Gagon-Duchenay , avocat , ancien
maire de Dinan ; sén. de Dinan.
Gai. lot, médecin ; sén. du Poitou.
ArX ÉTATS GÉNÉRAIX I)K I
Gasthekkt, cultirateiir; bailliage de
Dijon.
Garât aîné, avocat an parlement de
Bordeaux ; baill. de Labour.
Gakat jeune, homme de lettres ; baill.
de Labour.
G.\.KEscnt;, propriétaire ; sénécb. de
Saintes.
Garnier, conseiller au Chàtelet ; ville
de Paris.
Gaschet de Lille, négociant; sén. de
Bordeaux.
Gaultier, avocat du roi ; bailliage de
Touraine.
Gavlthier de Biauzat, avocat; baill.
de Clermont en Auvergne.
Gautier desOrcières, avocat; baill.
de Bourg-en-Bresse.
Geoffroy, avocat; baill. de Charolles.
Gérard, laboureur; sén. de Rennes.
Gérard, propriétaire; colon, de Saint- Domingue.
Gérard, syndic de Vie; baill. deToul.
Germ.mn, négociant ; ^ille de Paris. Gehmiot , agriculteur ; bailliage de
Mantes.
GiDOiN, propriétaire; baill. d'Etampes.
GiLLET DE LA JaCQUEMINIÈRE, prO-
cureur-syndic du département de
Joigny ; baill. de Montargis.
GiLLON, avocat ; baill. de Verdun.
GiRAVD-DuPLESSi.v, avocat du roi à
Nantes ; sén. de Nantes.
Girerd, médecin à Tarare; sénéch. de
Lyon.
GiROD DE ChÉvry, bourgeois; baill.
de Gex.
GiROD DE ToiRY, avocat ; baill. de Gex. GiROT-PouzoL, avocat; sén. de Riotn.
Gleize!*, avocat ; sén. de Rennes.
Gontier de Biran, lieutenant général
de la sénéchaussée de Bergerac; sén.
du Périgord.
Gossin", lieutenant général au bailliage
de Bar ; baill. de Bar-Ie-Duc.
GossuiN, lieutenant général du bailliage du Quesnoy en Hainault.
GouDARD, négociant; ville de Lyon.
Guuges-Cartox, négociant à Moissac ;
sén. du Quercy.
Govngt, avocat en parlement ; baill.
de Nivernais.
Goupil de Préfelx, ancien magistrat;
baill. d'Alençon.
rs!».
lS!t
Goi l'ii.LEAi , notaire ù Muulai^ii ; si-n.
du Poitou.
GoruuAN, lieutenant criminel au bailliage de Gray ; baill. d'Ainonl.
GouRNAV, avocat à Mayenne; sén. du
Maine.
Goiv d'Arcy .le marquis de', ; culonie
de Saint-Domingue.
GoY.VRD, avocat; sén. de Moulins.
Graffan, licencié es droit; province
de Roussillon.
Grasoiek, avocat en parlement; baill.
du Berri.
Grellet de Beauregard, avocat du
roi au présidial de GuérCl; sén. de
Guéret.
Grknier, avocat; sén. de Riom.
Gkenot, avocat ; bailliage de Dole en
Kranche-Comté.
Griffon de Eomagné, lieutenant général de la sénéchaussée; sén. de la
Rochelle.
Gros, avocat; sén. de Boulogne-sur-
Mer.
Guérin, maître de forges à Sougé; sénéch. du Maine.
GuiLHERMV, procureur du roi au prési-
dial ; sén. de Castelnaudary. Guillaume, avocat au conseil; prév.
et vicomte de Paris.
Guillotin, médecin; ville de Paris.
Guisebaud de Saint-Mesme, négoc.
à Nantes; sén. de Nantes.
Guiot, avocat à Arnay-le-Duc ; baill.
d'Auxois.
GuioT DE Saint-Florent , avocat à
Sémur ; baill. d'Auxois.
Guitt.\kd, chevalier de Saint-Louis;
baill.de Béfort et Huningue.
Hasoteau, fermier; baill. de Crépy en Valois.
lÏARDï DE LA Largère, maire de Vitré ; sén. de Rennes.
Harmand, avocat; baill. de Château- Thierry.
Hauducœur, ancien laboureur ; baill.
de Montfort-l'Araaury.
HÉBRARD, avoc; Itaill. de Saint-Flour.
HÉLLA.ND; sén. du Maine.
Hell , procureur - syndic provincial d'Alsace; baill. d'Haguencaii.
Hennet, prévôt de Maubccge; baill.
d'Avesnes.
LISTE AI.PHABÉTfQUE DES DÉPUTÉS
Henrtot , procureur du roi; baill. de Langres.
Henry ue Longukve, avocat du roi au cbàtelet d'Orléans; baill. d'Orléans.
Hernoi'x, négociant à Saint-Jean-de- Losne; baill. de Dijon.
Herm.\nn, procureur général du conseil souverain d'Alsace; baill. de Colmar et Schelestat.
Herwyn , conseiller - pensionnaire à Honschoote; baill. de Bailleul.
HouDET, maire de Mcaux; baill. de Mcaux.
HuARD, négociant, armateur de Saint- Malo; sén. de Rennes.
HuGUET, maire de Billom; baill. de Clermont-en-Au vergue.
HuoT DE GoscouKT, avocat ; baill. de Bar-le-Duc.
HuMULOT, négociant; sén. du Beaujolais.
HuTTEAU, avocat; ville de Paris.
Jac, propriétaire; sén. de Montpellier.
Jaillant, lieutenant criminel du bailliage de Sens; baill. de Sens.
Jamier, propriétaire à Montbrison, officier du point-d'honneur; baill. du Forez.
Jannv, avocat; baill. de Chaumont-en- Bassigny.
Janson, propriétaire; baill. de Gien.
Jarry, cultivateur; sén. de Nantes.
Jaume, propriétaire, à Hyères; sén. de Toulon.
Jeannet, négociant; baill. de Troyes.
Jeannet, procureur du . roi, à Saint- Florentin; baill. de Troyes.
JouRDAN, avocat, à Trévoux; sén. de Trévoux.
JoLY Desrociies, lieutenant au présidial du Mans; sén. du Maine.
Kaukfmann, prévôt de Matzenheim ;
baill. de Colmar et Sclielestal.
KiSPOTTER, lieutenant criminel'; baill.
de Bailleul.
Lareste, propriétaire, ùCumièro; baill.
de Reims.
Laborde-Escuret, notaire, à Mau-
léon ; pays de î?oulos.
LaROROE de MÉRKVII.LK; baill. iI'L:-
tampes.
Laboreys ue Chateai" Favikr, inspecteur des manufactures d'Aubusson|; sén. de Guéret.
Lachéze, lieutenant de la sénéchaussée
de Martel; sén. de Quercy.
Laclaverie de la Chapelle, avocat ;
sén. d'Armagnac, etc.
LafaR(TI:e, ancien consul; sén. de Bordeaux.
Laforge, conseiller au présidial; baill,
d'Auxerre.
Laforge, avocat à Châteaudun; baill.
de Blois.
Laignière, avocat ; baill. de Montfort-
l'Amaury.
Laloy, médecin; baill. , de Chaumont-
en-Bassigny.
Lamauque, procureur du roi; sén. do
Saint-Sever, Dax, etc.
Lamdel, avocat; sén. de Villeneuve-en-
Rouergue.
Lamethrie, avocat ; baill.de Mâcon.
Lamy, négociant, à Caen ; baill. de
Caen.
Langlier, cultivateur; baill. d'Amiens.
Lanji'inais, avocat et profcs.^eur en
droit canon ; sén. de Rennes.
Lai'ol'LE, avocat; baill. de Besançon, Lasalle, lieutenant général ù Sarc-
louis ; baill. de Metz.
Lasnier DE Vaussenay, négociant, i
Laval; sén. du Maine.
Lasnon, cultivateur; baill. de Caux, Laterrade, juge -mage, lieutenant général de Lectoure ; sén. d'Armagnac, etc.
Latil, avocat, maire de Sisteron; sén.
de Forcalquier, Latouh, médecin et maire de la ville
d'Aspect; Coraminges et Nébouiau.
Latteu.y, avocat; sén. de Bonlogne-
sur-Mer.
Laréveiluiéhe-Lepau.x , bourgeois ;
sén. d'Anjou.
Larreyhe, conseiller du roi en la sénéchaussée; sén. de Tartas.
Lai'RENce, négociant, à Poitiers; «en.
du Poitou.
Lalkesdeal', avocat; baill. d'Amiens.
Lavenue, avocat, à Bordeaux: sén. de
Bazas.
I.AViE, cuUivatcur: baill. de Réfort ef Ifuniiigue
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Lamgl'ekik, ju^e royal de Muret;
Comminges et Nébouzan.
LAviLLE-LEKOfv, négociant,! Lorient ;
sén. d'Henncbond.
Laz.\1>e, syadic du diocèse d'Aleth;
séu. de Limoux.
Lebigot de Beaureoamii, maire de
DoiDfromt; baill. d'Alcnçon.
Leulanc, maire de Senlis; baill. de
Senlis.
Lebois-Desouays, lieutenant particulier du bailliage de Moutargis; baill.-
de MoDtargis. Lebrun, écuyer; baill. de Dourdan.
Lebhl'N, de la Motte-Vessé et Belie-
court; sén. de Moulins.
Lecarue«, maire de Laon ; baill. de
Vermandois.
Leclerc, libraire, ancien Juge consul;
ville de Paris.
Leci.erc, labour.; baill. de Vermandois.
LECortEfLX IJE Ca5Tei.ëi% premier
échevin ; ville de Rouen.
Ledêan, commissaire des états de Bretagne ; sén. de Quimper.
Lefebvke de Chaili.i , propriétaire à
Gamacbes ; baill. de Rouen.
Lekort, propriétaire, à Canteleu ; bailliage de Rouen.
Lefort, négociant; baill. d'Orléans.
Legendre, avocat ; sén. de Brest.
Legoazre de Kervelegan, sén. de
Quimper.
Legolias, avocat à Châteaulin ; sén. de
de Quimperlay, etc.
Leoband, avocat du roi au bailliage
de Châteauroux; baill. de Berri.
Leguen de Kérangal de Landivi-
siau, propriétaire; sénéch. de Les-
neven LegI'Iou de Kérivcuff, avocat; sén.
de Quimper.
Lejeass, négociant; sén. de Marseille.
Lelai DE Grastugen; sén. de Lan-
nion-
LELEt; DE LA VlLLE-AVX-BoIS, subdé-
légué, à Laon; baill. du Vermandois.
LemaIGNan , lieutenant criminel de
Bêaugé; sén. d'Anjou.
LemarÉchal , négociant, à Rugles;
baill d"Kvrcux.
Lemercier, lieutenant au présidial ;
sén. de Saintes.
Lemoine, orfèvre; ville de Pari!-.
Lemuink de la Giuaudais, avocat;
sén. de Fougères.
Lknoir de la Hoche, avocat; prévôté
et vicomte de Paris.
Lepoi-the, fermier ; baill. de Lille.
Lerekait, propriétaire; bailliage de
Rouen.
Lerol.v, ancien maire de ville; bailliage
d'Amiens.
Lesacher de la Palière, avocat;
baill. de Coutances.
L'EscURiER, lieutenant au bailliage de
Salers ; baill. de Saint-Flour.
Lesterpt, avocat , juge sénéclial du
Dorât ; sén. de la Basse-Marche.
Lestkrpt de Beauvais . avocat au
Dorât ; sén. de la Basse-Marche.
Lesure, lieutenant général de Saintc-
Menehould ; baill, de Vitry-le-Fran-
çais. Lilli\s I)E Crose, avocat; baill. de
Bugey et Valromey.
Liquikr, négociant; sén. de Marseille- Livré, échevin de la ville du Mans*
Admis pour remplacer M. Héliand,
mort à Versailles le 7 mai 1789 ; sén.
du Maine.
Lofficial, lieutenant général au bailliage de Vouvant; sén. du Poitou.
Lombard de Taradeau , lieutenant
général du bailliage; sén. de Dragui-
gnan.
LoMET, avocat; sén. de Moulins.
Long, procureur du roi, à Beaumont-
les-Lomagnes; pays et jugerie de Rivière-Verdun.
LoSLiER, marchand; bailliagede Mont-
fort-l'Amaury.
LoYS, avocat à Sarlat ; sénéch. du Pé-
rigord.
Lucas de Borgerel, avocat à Vannes
sén. de Vannes.
Lumière, avocat, ancien lieutenant dé
maire de Tulle; sén. de Tulle.
Madier de Monjau, avocat, consul et
maire de Saint-Andéol ; sén. de Vil-
leneuve-de-Berg.
Maillot, lieutenant au bailliage da
Toul ; baill. de Toul. Malès, avocat ; sén. de Tulle.
M.VLOUET, intendant de la marine, â
Toulon ; sén. de Rioni.
LISTE AI.I'IIAIIÉIIQLJ; DtS DtPt TÉS
MahaM'A i/Oi.ivr.AU, avo:at; baill. de
Nivernais.
Mauchais, assesseur du duché de la
Rochcfuucauld ; baill. d'Angoulcme.
Maheix, cultivateur; bailliage de Pé-
ronne.
Margonne, négociant; baill. du Per-
"clie.
Marquis, avocat ; bailliage de Bar-
le-Duc.
Maktin , avocat en parlement. Suppléant admis pour remplacer M. Blanc,
mort à Versailles; baill. de Besançon.
Martin d'Aucli, licencié es lois; sén.
de Castelnaudary.
Martineau, avocat; ville de Paris.
Mathieu de Rondeville , avocat ;
baill. de Metz.
Maliaval, avocat, propriétaire-cultivateur ; sénéch. de Villefranche-en-
Houergue.
M.\uPETiT, proc. du roi, à Mayenne;
séu. du Maine. Mauriet de Flou y, avocat; sén. de
Mont-de-Marsan.
Mayer, avocat et propriétaire; baill.
de Sarguemines.
Mazukier de Pen'annecii ; sén. de
Lannion.
Melon, lieutenant de la sénéchaussée
de Tulle ; sén. de Tulle.
MÉNARU DE LA Croye, Conseiller au
présidial du Mans; sén. du Maine.
Menu de Ciiomorceau, lieutenant au
bailliage de Villeneuve-le-Roi ; baill.
de Sens.
Mkkigeaix, avocat; sén. de Béziers.
Merle, maire de Màcon; bailliage do
Màcon.
Merlin, avocat au parlement de Flandre, et secrétaire du roi ; bailliage de
Douai.
AIestkk, propriétaire; sénéch. de Li-
bournc.
Meunier du Breiil, lieutenant du
présidial de Mantes; bailliage de
Mantes.
Meuhinm:, cultivateur; bnlU. deClcr-
nioiit in HtMuvoisis.
Mkvuliii>n, avocat; sénéch. de Forcal-
i|uicr.
Mkykr, médecin; Alsace.
Meykhknd, conbul à Tuulon; ivn. <lc Tuuluu.
^lEVNiEL, avocat; sén. de Condom.
Meynier de Sali.melles, bourgeois;
sén. de Nimes.
MicHELuN, procureur du roi à Monoiarant ; sén. de Moulins.
MiLLANois , imprimeur et libraire ; ville de Lyon.
Millet de Belleisle, avocat; sén.
d'Agcn.
Millet de Lamamure, lieutenant général au bailliage de Mobon ; baill.
de Sedan.
MiLLoN DE Montherlant, avocat, syndic de Beauvais ; baill. de Beauvals.
Milscent , lieutenant au présidial d'Angers; sén. d'Anjou.
Mirabeau i^le comte) ; sén. d'Aix.
MoLLiEN , propriétaire, à Ménil-sur- Blangis ; baill. de Rouen.
MoNNERON l'aîné; sén. d'Annonay.
Monsinat , avocat au parlement de Toulouse ; première sénéch. de Languedoc.
MontaudoN, avocat; sénéch. de Limoges.
Mou EAU, avocat; baill. deTouraine.
Morel, cultivateur; baill. de Chaumont en Bassigny.
MoRix, avocat ; sén. de Carcassonne.
Mortier, cultivateur; Cambrcsis.
Mouceotje de Vignes, procureur du roi ; baill. de Chaumont-en-Bassigny.
MouGiNS DE Roquefort, maire et premier consul delà ville de Grasse; sénéch. de Draguignan.
MouNiER, secrétaire des états du Dauphlné; Dauphiné.
MouTiER, lieutenant au bailliage de Sézanne ; baill. de Sczanne.
MouROT, avocat ; Béarn.
MoYOT, néfiociant ; sén. de Brest.
Muguet m; Nantiiou, écuyer, lieutenant général au bailliage de Gray ; baill. d'Amont.
Nairac, négociant; sén. de Bordeaux.
Nau de Bellkisi.e, maire de Castel-
iiioron; sén. de Castelmoron.
Naurissart, diiccteur de la monnaie
de Limoges ; sén. de Limoges.
Nicoi'KME, ancien échcvin de Vuicn-
cieanvb; ville du V<ilencicnuci>.
ALX ÉTATS GÉXÉRALX DK 1
NiocHB, avocat, à Loches; baill. de
Touraine.
NoL'SSITOr, avocat, à Pau ; Béarn.
OcnAiLLE, laboureur; baill. de Bcauv&is.
l'ACCARD, avocat, à Chalon-sur-Saùne ;
baill. de Chalon-sur-Saône.
r.MS, conseiller-assesseur au bailliage
de Thorigny ; baill. de Caen.
Palasse liE CllAMPEAUX, sénéch. de
Saint-Brieuc; sén. de Saint-Bricuc.
l'AKENT DE Chassi, avocat au conseil;
baill. de Nivernais.
Pakisot, avocat, aux Riceis; baill. de
Bar-sur-Seine.
Pailhiac de la Salvetat, avocat ;
sén. du Péripord.
Pai ltre-Desépisettes, bourgeois de
Saint-Sauveur ; baill. d'Auxerre.
Paves, cultivateur ; province d'Artois.
l'AYEN-BoiSNELF, propriétaire; baill.
de Touraine.
Pkgot, négociant ; Comminges et Né-
bouzan.
Pelavqve-Bkravt, procureur du roi;
sén. de Condom.
PÈLERIN DE LA BixiÉRE, propriétaire;
baill. d'Orléans.
Pellerin, avocat; sén. de Nantes. Pelleghin , curé de Sommercourt ;
baill. de Bar-le-Duc.
Pklissier, médecin; sén. d'Arles.
PÉMARTIN, avocat, à Oleron ; Béarn.
Perdry, ancien échevin de Valencien-
nes; ville de Valencicnnes.
PÉRÈS, avocat, à Mirande; sén d'Auch.
PÉkés d'Artassan, conseiller au parlement de Bordeaux; sén, du Mont-
i)c-Mar-:an.
Pérès de Lagesse, avocat; pays et
jugerie de Rivière- Verdun.
Perier, notaire; baill. deChàteauneuf-
en-Thimerais.
Perisse-Dlllc, libraire à Lyon; ville
de Lyon.
Pf.rneU-E, notaire, à Lure; baill. d'Amont.
Perre-Duhamel, négociant; baill. de
Coutanccs.
Perret de Tregadoret, avoca* ; tcn.
de Plocrmcl.
TOME I
l'EnuiiisY Ir maniuis de) ; colonie de Saint-Domingue.
Pehiiin de Hozikr, avocat ; sén. de Villeneuve-en-Rouergue.
Përvini/iièhe, avocat, à Fontcqay; sén. du Poitou.
PÉTION DE Villeneuve, avocat; baill.
de Chartres.
PÉTioT, procureur du roi, à Chalonsur-Saône ; baill. de Chalon-sur- Saône.
Petit, cultivateur; province d'Artois.
Petit-Mangin, procureur du roi à Saint-Diez ; baill. de Mirecourt.
Pezols, avocat, à Alby; sén. de Castres.
Peyri.xhaud, avocat; sén. de Castclmoron.
Pflieger, procureur syndic d'Huningue; baill. de Béfort et Huninguc.
Picard de Lapointe, lieutenant de la vénerie du roi ; baill. de Saint-Pierrele-Moustier.
Picqlet, avocat du roi; baill. de Bourg-en-Bresse.
PiNCEPRÈ DE BuiRE , propriétaire; baill. de Péronne.
Pinterel DE LouvERNY, lieutenant au bailliage de Château-Thierry; baill.
de Château-Thierry.
Pisos DL Gallasu, avocat; Dauphiné.
PociiET, avocat ; sén. d'Aix.
PoiGNOT, négociant; ville de Paris.
Pon'cet d'Elpech, avocat, à Montauban; sén. du Quercy.
PosciN, avocat ; baill. du Quesnoy en Hainault.
Pons de SoilaGes, propriétaire; sén. de Hhodcz.
PoPLLUS, avocat; baill. de Bourg-en- Bresse.
Pothée, échevin de Montoire; baill.
de Vendôme.
PouGEARD DU LiMBERT, avocat à Confolens ; baill. d'Angouléme.
Pollain de Beauchesne, ancien lieutenant de la grande louveterie de France; baill. de Caen.
Poulain de Boutancourt, maître de forges; baill. de Vitry-le-Français.
Poulain de Corbion, maire de Saint- Brieuc ; sén. de Saint-Brieuc.
PouLTiER, lieutenant général du bailliage ; baill. de Monircuil-sur-Mer.
AU
LISTR ALI>UABÉTIQUB DES DÉPLIÉS
PotKET-RoQLEUlE, procureur du roi au bailliage de Ferriers; baill. de Coutances.
PoYA DE l'Heuuey, lieutcDant particulier au bailliage d'Issoudun ; baill. de Berri.
Prévôt, avocat du roi, à Roye ; baill. de Péronne.
Prieuk, avocat, à Chàlons ; baill. de Chàlons-sur-Marne.
PRUCHE, maire de Dormans; baill. de Sézanne.
Prudhomme de Kerangon, lieutenant des canonniers gardes-côtes ; sén.
de Lesneven.
pRUGNON, avocat; baill. de Nancy.
Ql'ATRËFAGES DE LA RoiJUETTE, bourgeois; sén. de Nimes.
Eabaud de Saint-Etienne, homme
de lettres; sén. de Nimes.
Rady de Saint-Médard, citoyen de
Castel-Sarrazin; première sén. de
Languedoc.
Ramel-Nogaret, avocat du roi à Car-
cassonne; sén. de Carcassonne.
Ratier de Montouion, propriétaire;
sén. de Saintes.
Raux , maitre de forges ; baill. de
Reims.
REDON, avocat ; sén. de Riom.
Regnai^ld, avocat ; de Saint-Jean-
d'Angély.
Regnault d'Epehcy, procureur du roi
à Dole ; bailliage de Dôle en Franche- Comté.
Regnault, avocat du roi à Lunéville;
baill. de Nancy, Régnier, avocat; baill. de Nancy.
RëNaui), avocat ; sén. d'Agen.
Repoux, avocat, à Autun ; baill. d'Au-
tun.
Rewuell, bâtonnier de l'ordre des avocats a» conseil souverain d'Alsace ;
baill. de Colmar et Schelestat.
RÉ\oL, avocat; Dauphiné.
Rev, avocat; sén. de Béziers.
Revnadd (le comte de); colonie de
Saint-Domingue.
RiDEROLLES, négociant; sën. de Riom.
Ricard, conseiller au sénéchal; baill.
de Caatrcs.
Ricard , lieutenant au présidial de Nimes; sén. de Nimes.
Ricard de Séalt, avocat ; sén. de Tou* Ion.
Richard, propriétaire, àBourg-Argental ; baill. du. Forez.
Riche, négociant, à Angers; sén. d'Anjou.
RicHON, avocat ; sén. du Puy-cn-Vélay.
Riquiek, propriétaire; baill. de Montreuil-sur-Mer.
Rivierre, lieutenant général de la sénéchaussée sén. de Mende.
Robert , avocat , à Saint-Pierre-le- Moustier; baill. de Nivernais.
Robespierre (Maximilien], avocat, à Arras ; province d'Artois.
Robin de Moréry, négociant; sén. de Ploermel.
Roc A, bourgeois de Prades; province de Rouseillon.
RoccA (le comte Coloilna-Cesari de), capitaine au régiment provincial de Corse; île de Corse.
RocQfE DE Saint-Pons , négociant; sén. de Béziers.
RoDAT-DoLEMPS, cultivateuf; sén. de Rodez.
RooEH, juge royal à Simorre; Comminges et Nébouzan.
RosTAiNG (le marquis de), maréchal do camp, chevalier de Saint-Louis et de Cincinnatus, grand bailli du Forez; baill. du Forez.
HouLHAC, lieutenant général de la sénéchaussée de Limoges ; sén, de Limoges.
RoussELET, avocat du roi, à Provins; baill. de Provins.
RoussiER, négociant; séiu de Marseille.
Koi'SsiLLoN , négociant, à Toulouse; preniicro sénéchaussée de Languedoc.
Hov, avocat, à Angoulème; baill. d'AjijioLilOme.
SaIci:, avocat; sén. de Bazas.
Sales de Costebelle, avocat; sén. de
Béziers.
Samcetti, avocat au conseil supérieur
de Corse; Ile de Corse. Salle i>e Ciiolx, avocat du roi, à
Bourges ; baill. du Bcrrl.
Salles, médecin à VOzclisc; baill, do
Nancy.
AUX ÉTATS GÉNÉRAUX pr ^~'t^*^.
mi
Salomos dk la Saicerie, avocat ;
baill. d'Orléans.
Sancy, avocat, à Chalon-sur-Saône;
baill. de Chalon-sur-Saône.
ScHElM'ERS, négociant, à Lille; baill.
de Lille.
SciJMiTS , avocat, à Château-Salins;
baill. de Sarguemines.
ScHwENDT, syndic de la noblesse de la
Basse-Alsace ; ville de Strasbourg.
Sentez, procureur du roi, à Aucli ; sén.
d'Auch.
SiEYÉs, chanoine et grand vicaire de
CTiartres; ville de Paris.
SiEYÈs DE LA Paume, propriétaire ;
sén. de Draguignan.
Simon, cultivateur ; baill. de Caux.
Simon de Maibelle, docteur et professeur en droit; baill. de Douai.
SoLLiEH, avocat ; sén. de Forcalquier.
SousTELLE, avocat ; sén. de Nimçs.
Taillardat, de la JMaison-Neuve, procureur du roi de la sénéchaussée d'Auvergne.
Target, avocat au parlement, de l'Académie française ; prévôté et vicomte de Paris.
Tellier, avocat du roi ; baill. de Melun.
Terme, cultivateur; sén. d'Agen.
Terrast, juge de la viguerie de Roussillon ; province de Roussillon.
THÉB.\t.DiÈRE 'de), ancien procureur général, etc. ; colonie de Saint-Domingue.
Thévenot DE Maroise, lieutenant général de police; baill. de Langres.
Thibaudeau, avocat; procureur syndic de l'administration du Poitou; sén.
du Poitou.
Thoret, médecin; baill. du Berri.
TiiOL'RET, avocat; ville de Rouen.
Thuault, sénéchal; sén. de Ploermel.
TixEDOR, juge de la viguerie de Conflans; province de Roussillon.
TouRNvoL, ancien président de l'élection de Guéret ; sén. de Guéret.
TrÉbol de Clermont, sénéchal de Pontcroix; sén. de Quimper.
Treilhard, avocat ; ville de Paris.
Tronchet, avocat; ville de Paris.
Troiii.i.et, négociant; sén. do Lyon.
Ti'RCKHEiM , consul de Strasbourg ;
ville de Strasbourg.
TiJRPlN, lieutenant criminel au bailliage
de Blois; baill. de Blois.
Ui-RY, avocat du roi au bailliage de Bar; baill, de Bar-le-Duc.
V.\D1ER, conseiller au présidial de Pamiers; sén. de Paniiers.
Vaillant, ancien garde des sceaux à la chancellerie du conseil d'Artois; province d'Artois.
Valérian DrcLos, maire du Saint-Esprit ; sén. de Nimes.
Vallette, négociant, à Tours; baill.
de Touraine.
Vahin, avocat; sén. de Rennes.
Verciière de Refkye, avocat; baill.
d'Autun.
Verdolin, avocat; sén. de Draguignan.
Verdonne Adam de), lieutenant général de Crépy; baill. de Crépy en Valois.
Vernier, avocat; baill. d'Aval.
Vernin, lieutenant criminel au siège de Moulins; sén. de Moulins.
Verny, avocat; sén. de Montpellier.
Viard, lieutenant de police, à Pont-à- Mousson; baill.de Bar-le-Duc.
Vieillard fils, avocat ; baill. de Coutances.
ViELLARD, docteur et professeur en droit; baill. de Reims.
ViGNON, ancien consul; ville de Paris.
ViGi'iER, avocat au parlement de Toulouse; première sén. de Languedoc.
Vimal-Flocvat, négociant; sén. de Riom.
Vivier, propriétaire ; Navarre.
VoiDEL, avocat, à Morhanges; baill. de Sarguemines.
VoLFius, avocat, à Dijon; baill. do Dijon.
VouLLAND, avocat ; sén. de Nimes.
VvAi- DE Baudreiille, lieutenant au bailliage de Saint-Pierre-le-Moustier.
Wartel Lille.
avocat, à Lille; baill. de
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MINISTRES DU ROI DEPUIS LE ti MAI 1789.
M. de Bahkntin, garde des sceaux. Remplacé le 4 août 1789 par M. Champion
DE CicÉ, archevêque de Bordeaux.
M. Neckku, directeur général des finances. M. le comte de Montmouin, ministre des affaires étrangères. -M. le comte de Bkiennk, ministre de la guerre. Rempliicé le 4 août par
M. Latoik-du-Pfn-Pavlin.
M. le comte de la Llzehne, ministre de la marine. M. Laukent de Vii.ledelil, ministre de Paris et de la maison du roi, remplacé
par M, GuicNAHD de Saist-Phiest.
PRÉSIDENTS DE l'aSSEMBLÉE, JUSQU'aU 7 AOUT 1789.
ti mai : Lkuoux, doyen d'âge des communes.
l'^'' juin : D'AiLLY, doyen.
3 juin : Bailly, doyen.
17 juin : Bailly, président.
3 juillet ; Le Fhanc de Pompionax, archevêque de Vienne, président. 20 juillet : le duc de Liancourt, président.
3 août; Chapelier, président.
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